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Discussion générale (suite): MM. Krieger, Alfred Cosle-Flaret 
rapporieur; P:erre Cot, Schaff, Bonnefous, président de la com 
mission des affaires étrangères; Schuman, ministre di \ffaires 
é‘rangères; Léon Noël, Lacosle, Furaud, Mallez. 

Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance. 

MM. Pleven, président du conseil: le président. 


10. —- Ordre du jour (p. 89%). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-présient. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


né Lion 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisième séance du 
jeudi 6 décembre a été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


MST EU 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bénard et Aubin, avee 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten« 
dant à l'indemnisation des victimes des inondations survenues 
dans le département des Hautes-Alpes, 
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Là proposition sera imprimée sous-le-n° 1897, distribnée.et, : 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

ll va être procédé à l'affichage et à -la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


ER re 


SERVICE MILITAIRE DES ETUDIANTS EN MEDECINE, 
EN PHARMACIE ET EN ART DENTAIRE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 936 tendant à modifier l’article 37 de la loi du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l’armée, modifié par la loi du 14 juillet 
1933, en ce qui concerne les étudiants en médecine, en phar- 
matlie et en art dentaire n° 1565). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


À issemblée. { onsuliée : d« { ul de passer à l'arli Le unique.) 


M. le président. {rlicle unique. — L'article 37 de la loi 
du 51 mars 198 relative au recrutement de l’armée, modifié par 
la loi du 14 juillet 1933 est abrogé et remplacé par les disposi- 
110 SIN intes : 


« Les étudiants en médecine, en pharmacie et en chirurgie 


dentaire accomplissent leur service actif dans le service de santé. 
« S'ils appartiennent à une des deux catégories suivantes 
Aet B, ils suivent obligatoirement, au cours de ieurs cinq pre- 


miers mois de service, l'instruction donnée dans un peloton spé- 
cial d'instruction du service de santé. 


Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme d’Elat 
de docteu: en médecine, de pharmacien ou de chirurgien den- 
tste, étudiants en médecine nommés au concours internes 
titulaires des hôpitaux dans une ville de faculté et réunissant 
les conditicns légales pour pouvoir être autorisés à faire des 
rer hp ent 

Catégorie B. — Autres personnels réunissant les conditions 
légales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements. 

« Un concours organisé à l'expiration de la période d’instruc- 
tion du peloton donne lieu à un classement de sortie. La 
movenne des points exigée pour être reçu au concours est fixée 
pa] le ministre de la défense nationale. 

Les candidats premiers classés de la catégorie A sont nom- 
més,. dans l’ordre du classement et jusqu'à concurrence du 
ombre de places fixé annuellement par le ministre, médecins, 
pharmaciens ou dentistes, sous-lieutenants de réserve. 

Les candidats de la catégorie À immédiatement classés après 


les précédents, et les candidats de la catégorie B qui ont obtenu 
une moyenne égale ou supérieure à celle fixée, sont nommés 
médecins, pharmaciens ou dentistes auxiliaires. 

« Enfin, un certain nombre de médecins, pharmaciens ou 

dentistes auxiliaires, provenant de la catégorie À peuvent, après 
un an de service, être nommés dans la proportion fixée par le 
ministre de la défense nationale, médecins, pharmaciens ou 
dentistes s-lieutenants de réserve, afin d'accomplir en cette 
qualité la fin de leur service actif. 
_«, Les élèves officiers de réserve du service de santé des’ 
catégories A et B qui n'auraient pas obtenu, à l'examen de sortie 
du peloton d'instruction, la moyenne de points fixéé par le 
ministre dans les conditions indiquées ci-dessus achèveront leur 
service actif, comme infirmiers, dans un corps de troupe cu dans 
un hôp militaire où ils recevront, sous Ja surveillance directe 
du médecin chef de service ou du médecin chef, une instruction 
pratique sur les diverses obligations d’un médecin, d’un phar- 
macien ou d'un dentiste militaire. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


L'article unique du projet de loi. mis aux voir. est adopté.) 


ne — 


SECOURS AUX POPULATIONS 
DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE 


Adoption, sans débat, d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règtement, de Ja proposition de 
résolution n° 380 de M. Goubert et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours aux 
populations des Etablissements français dans l'Inde (n° 1724). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 





1 Cities 
à M. le président. Je donne lecture: de la proposition de réso- : 
ution ; 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à adresser 
aux populations des Etablissements français dans l'Inde, attein. 
tes par la famine, un secours substantiel en nature ou en 
argent. » qu 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


SE 


RETRAIT PROVISOIRE DE L’ORDRE DU JOUR 
D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la An pet de loi n° 244 de M. Lamps et plusieurs de 
ses collègues, tendant à .préciser que la poliomvéiite donne 
droil au bénéfice de congé de maladie de longue durée (n° 1082), 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'article 37 in 
line du règlement, é 


MODIFICATION DE LA LOI COMMUNALE 
D'ALSACE ET DE LORRAINE DU 6 JUIN 1895 


Aëoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 486 de M. Schaff et plusieurs de ses colègues, tendant à 
l’'abrogation des dispositions de l'article 44 de la loi municipale: 
d'Alsace et de Lorraine du 6 juin 1895 concernant l’adjonction 
des contribuables plus imposés pour certaines délibérations du 
conseil municipal (n° 1671). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'article 44 de Ja loi 
communale d'Alsace et de Lorraine du 6 juin 1895 est abrogé. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con. 
naitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à abroger l'article 44 de la loi 
communale d'Alsace et de Lorraine du 6 juin 1895. » 

Il n’y a pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est. 
adopté.) 


ET. 


AGCCESSION DES FEMMES AUX FONCTIONS DE MAIRE A PARIS 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du ‘règlement, de la proposition 
de résolution n° 64 ‘de M. Joseph-André ‘Hugues, tendant à 
inviter le Gouvernement à nommer dans toutes les mairies de: 
Paris, comme maires et maires-adjoints, des femmes qualifiées 
au fur et à mesure des vacances qui s’y produiraient (n° 1672). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne jiecture de Ja proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à nommer 
les femmes aussi bien que les hommes aux postes de maire 
ou maire-adjoint des arrondissements de Paris. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. k 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


vhs 
RECIPROCITE AVEC LA BELGIQUE EN MATIERE 
DE DOMMAGES DE GUERRE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour mp le vote sans débat, 
u règle 


conformément à Particle 36 ment, de la deb semgpomy 
de résolution n° 1111 de M. Guislain et plusieurs de ses ‘col 
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lègues, tendant à inviter le Gouvernement à passer avec le 
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ouvernement belge une convention de réciprocité concernant 
es dommages mobiliers et immobiliers provoqués par la 
guerre aux ressortissants français habitant la Belgique, et aux 
ressortissants belges habitant la France (n° 1660). 

ze consulte l’Assemblée sur lé passage à Ia proposition de 
résolution. à 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso 


tion : 
” L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à hâter les 
négociations avec le gouvernement belge et le gouvernement 
Juxembourgeois afin d'aboutir rapidement à la conclusion d’une 
convention de ge mar en vue de dédommager les ressor. 
tissants belges et luxembourgeois résidant en France et les 
Français résidant en Belgique ou au Luxembourg, victimes de 
dommages mobiliers ou immobiliers, subis du fait de la guerre, 
conformément aux dispositions des articles 10 et 41 de la loi 
du 28 octobre 1946. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


RATIFICATION DU TRAITE INSTITUANT 
UNE COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite dé la dis- 
cussion du projet de loi n° 727 autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 
et instituant une communauté européenne du charbon et de 
l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires (n° 1786-1850- 
1855). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 66 minutes ; 

Commission des aflaires étrangères, 31 minutes; 

Commission des affaires économiques, 23 minutes; 

Commission de la défense nationale, { minute; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 101 minutes; 

Groupe socialiste, 117 minutes; 

Groupe communiste, 63 minutes; 

Groupe du mouvement républjcain populaire, 89 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 83 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 19 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 45 minutes ; 

Autres groupes, chacun 30 minutes. 


Les commissions des finances, de la production industrielle 
et du travail ont épuisé leur temps de parole, 

Hier soir, l’Assemblée a commencé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Krieger. 


M. Alfred Krieger. Mes chers collègues, un plan vaste comme 
ie monde dans lequel il doit fonctionner est proposé à notre 
ratification. > 

Bien qu'il s'agisse d’une véritable course contre la montre, 
il n'est que normal que critiques et commentaires s'affrontent 
dans une controverse dont la passion laisse cependant deviner 
le véritable enjeu de la bataille: équilibre des forces éco- 
nomiques continentales en présence ou > des unes par 
rapport aux autres; équilibre par l'application sincère d'un 
plan se révélant efficare à l'usage ou suprématie, voire hégé- 
Mmonie, par l'application du même plan qui apparaîtrait comme 
une monumentale erreur. 

Au stade actuel des élaborations, je crois que personne ne 
peut déterminer avec certitude si c'est une évolution ou une 
révolution € va ce plan amorce. Ni partisans ni adversaires ne 
pere même approximativement, situer l'orientation pro- 
able de la vie économique et politique de notre continent 


pendant la durée du traité, proistée pour cinquante ans, ce qui 


n'empêche ni les uns ni les autres de pontifier à grands ren- 
forts d'arguments prévoyant tantôt le meilleur, tantôt le pire, 
au risque, qu'ils partagent d’ailleurs, de miser à côté de la 
Plaque si, par hasard, une nouvelle guerre venait à éclater 
rapidement. 

Les partisans, sans doute, ont-ils raison de préconiser des 
méthodes inédites au moment précis où un monde en effer- 
Yescence cherche des assises nouvelles pour une économie en 
rupture d'équilibre. Les adversaires, sans doute, sont-ils fondés 
de rappeler qu'un plan ne représente que l'élément statique 
d'un développement recherché et qu’il ne vaut que par l’élé- 
ment dynamique qui y est introduit, c'est-à-dire’ .par l'esprit 
animant les hommes :qui sont appelés à diriger la gigantesque 
Communauté. Car, s,les institutions sont mauvaises, la valeur 








de; hommes appelés à s'en servir les modifiera. Mais les meil- 
leures institutions se révé.eront inopérantes et dérisoires aux 
mains d'hommes sans scrupules ni caractère. 

Rappeler cette vérité élémentaire veut dire souligner la 
vanité des commentaires qui ne s’atlaquent qu'au détail. 

Bien sûr, il est important de discuter de la composition des 
institutions. Bien sûr, i! est indispensable de réfléchir sur leur 
fonctionnement. Bien sûr, il convient de s'informer du jeu des 
compétences, prérogatives et attributions, 

Mais ce qui importe réellement, c'est d'examiner si l'on 
ne pèche pas par la base. Car, plus la matière est complexe, 
mieux on peut troubler les esprits par l'évocalion de para- 
graphes sortis de leur contexte. 

En confrontant les idées fondamentales, nous sommes cepen- 
dant frappés par les opinions contradictoires qui opposent des 
hommes plus éminents les uns que les autres, Dans Ia mul- 
titude, je ne retiendrai que quelques exemples. 

M. Jean Monnet, haut commissaire au plan — dont je déplore 
l'absence — en audition devant les commissions des aflaires 
économiques et de la production industrielle réunies, souli- 
gnant la nécessité de la mise en commun des ressources afin 
de mettre fin à notre pénurie chronique de charbon, déclarait 
en se résumant : 


« Je suis formel: sans plan Schuman, c'est-à-dire sans la 
communauté, sans le marché unique, c'est l'Allemagne qui 
dictera le taux de marche de la sidérurgie française. 

Il serait, sans doute, aisé d’opposer à cette affirmation, qui 
prend pourtant ici la valeur d’une doctrine fondamentale, les 
avis autorisés de chefs de grandes entreprises sidérurgiques 
françaises qui sont loin de penser ainsi; encore n'a-t-on pas 
demandé leur avis quant au principe en cause. 

Il me semble que ce qu'ils redoutent, eux, c'est le contraire 
de ce que pense M. Monnet, à savoir que si nous n'y prenons 
garde, c’est précisément le ss Schuman qui risque de nous 
faire passer éous la tutelle allemande, 


Mais, étant donné que ces avis peuvent être récusés comme 
intéressés — bien qu'il ne s'agisse là que d'intérêts parfaite 


ment légitimes et défendables — il vaut mieux puiser à une 
autre source une opinion bien opposée à celle de M. Jean 
Monnet, 

Le haut commissariat américain en Allemagne, dans une 
brochure de vulgarisation très favorable au plan et qui, déjà, 


a été citée hier par M. le général Aumeran, indique bien que 
« le marché unique apporte des avantages particuliers pour 
l’industrie et Ja main-d œuvre allemandes Pour expliquer 
cette affirmation, il est dit un peu plus loin: 

« Si, comme les Allemands le prétendent, leur industrie 
sidérurgique et leur main-d'œuvre sont les plus efticientes 
d'Europe, ils peuvent s'attendre à être les principaux béné. 
ficiaires du marché unique. » 

Cependant, le premier rapporteur de la commission des 
dflaires économiques, M. Lapie, p'aidant pour la ratification du 
plan, précise qu'il s'agit-là « d’une œuvre d'origine française 
capable d'organiser économiquement l'Europe et d'apporter en 
mème temps à l’économie française un appui non contestable », 

A quoi il convient d'opposer, à titre de documentation, l'oui- 
nion du sidérurgiste américain très connu M, Clarence B. Ran- 
dall, président de l'Inland Steel Corporation, qui dit textuel- 
iement : 

« Pourtant, le remède fourni par le plan Schuman me parait 
trop vio:ent. IL détruit plus qu'il ne corrige, C'est pourquoi je 
partage les craintes de ceux pour qui le plan Schuman ne fera 
qu'affaiblir l'Europe. » — que M. Lapie voulait organiser écono- 
miquement — « … en permettant la mainmise du socialisme et 
de la bureaucratie sur les industries de base. » 


M. Henri Mallez. Très bien ! 


M. Alfred Krieger. Je pense que la compétence sidérurgique 
de M. Randall n’est pas contestable, encore que je m'en voudrais 
de mettre en doute l’érudition certaine de M. Lapie dans beau- 
coup d'autres domaines. 

Si je me suis permis d'abuser de l'attention de l'Assemblée 
el ces quelques confrontations, c'est qu'il m'importait de sou- 
igner que, certainement, ces contradictions peuvent être mises 
sur le compte de la complexité du problème qui nous occupe. 
Elles illustrent néanmoins, d’une manière frappante, les dan- 
gers d’une interprétation unilatéralement optimiste des dispo- 
sitions er” discussion, alors que celles-ci, du point de vue fran- 
çais, peuvent jouer dans le bon ou le mauvais sens, sans 
aucune violation apparente des textes. 

Ce rappel à la prudence m'’incite donc à dire que l'examen 
critique du plan ne doit porter que sur des réalités écono- 
miques et politiques et que, partant de là, on doit éviter de 
s'arrêter aux apparences, de se contenter d’affirmations préfa- 
briquées, d'interpréter au lieu de constater, bref, de prendre 
des hypothèses pour des réalités. 

Ecartons pour un moment les textes destinés à réglementer 
le fonctionnement d'un appareil dont on peut soutenir, sans 
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parti pris, qu'il sera lourd. Ecartons aussi les commentaires 
passionnés, lesquels obscurcissent facilement ce débat qui doit 
rester clair, compte tenu de l'importance de l'enjeu. Ecartons 
donc toute la littérature pour rechercher l'idée d’origine: 
l'expansion de ‘Ja production par la création d’un marché 
commun, et pour voir si le plan peut en assurer réellement la 
réalisation. 

Dans les circonstances présentes, ceci peut à mon avis se 
traduire en clair par la question suivante : le pool du charbon 
et de l'acier peut-il devenir une réalité économique dans une 
Europe dont l'unification politique ne resterait qu'une fiction ? 

J'entends bien que M. le président Schuman considère que 
son plan doit former une première étape vers la fédération ou 
la confédération européenne. H l'a dit et redit. Il est vrai qu’il 
a dit aussi que nous serons au rendez-vous à l'heure des 
décisions et qu'il n’y aura pas de fait accompli. 

Je ne sais pas, au demeurant, ce que M. le ministre des 
affaires étrangères entend par fait accompli. Si le fait de ne 

ouvoir discuter d'un plan ni de pouvoir l’amender avant sa 


sictèton n'est pas un fait accompli, du moins cela ressemble- 
til étrangement à ce que l’on appelle la carte forcée. (Très 
bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Qu'il me soit permis de rappeler, à cette occasion, l'inter- 
vention que j'ai faité, le 25 juillet de l’année dernière, et au 
cours de laquelle j'ai été amené à dire qu'il serait désastreux, 
au regard du monde, qu'au moment des discussions et de Ja 
ratificution des accords intervenus, il éclatât que, seule, Ja 
France avait oublié de se mettre préalablement d'accord avec 
elle-même. Re 

Des promesses ont été faites. J’estime qu’elles n'ont pas été 
tenues 

Quoi qu'il en soit, je dis que, dans l'idée de M. le pré- 
sident Schuman, le but de l’étape numéro 1 est l'unification de 
l'Europe. 

Je me permets cependant de raisonner par l'absurde en sup- 
posant un instant que cette vue passablement optimiste ne se 
1éalise pas. Dans ce cas, l'application du plan seule serait une 


réalité, alors que l'unification politique de l’Europe, condition 
indispensable pour la réussite de ce plan, ne le serait pas, mais 
resterait une hypothèse. 

Dès lors, je ne puis accepter de raisonner comme si l'entité 
européenne avait été créée. Or, ce qu’il y a lieu de reprocher 
aux partisans inconditionnels du plan, c’est précisément qu’ils 
tirent la substance de leurs interprétations optimistes de celte 
hypothèse, alors qu'il est évident que le plan ne peut pas réus- 
sir dans une Europe politiquement divisée. Et ceci est très 
HTave. 

Je suis persyadé que si je posais au défenseur le plus acharné 
n cette question: « Le plan Schuman est-il conçu pour 
zurope restant politiquement divisée ? » 
« Non, 11 suppose au moins une 


du pla 
fonctionner dans une 
force ni serait de répondre : 
unification ultérieure ». 

C'est l'évidence. Car, prétendre le contraire, signifierait Ja 
négation de son principe essentiel, de sa raison d'être même. 

Or, reconnaitre la nécessité d’une Europe unifiée comme con- 
dition indispensable pour la réussite met cruellement en lu- 
mière la redoutable hypothèque que nous contractons en nôws 
engageant dans la voie des concessions avec la seule confiance 
que notre bonne étoile nous grotégera du pire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

C'est un peu cela, me semble-t-il, et je m'explique. 

Un des grands arguments en faveur du plan FE que les 
pays du plan Schuman disposent d’un marché de plus de 
160 millions de consommateurs, soit, comme il est précisé, à 
peu près l'équivalent du marché des Etats-Unis d'Amérique. 
De là à conclure que la création d'un marché unique, d’où les 
restrictions artificielles à la production et à la consommation 
seraient éliminées, signifierait la fin de nos tourments, le 
relèvement de la consommation par tête d’habilant, accroisse- 
ment synonyme de l'élévation du niveau de vie de la nation, 
c'est parfait. Malheureusement pe nous, on oublie un détail 
en établissant ce parallèle, un détail qui est le plus important 
probablement. C'est que l'unité du marché n’exislerait pas en 
Amérique et n’existera nulle part sans l’unité de la monnaie. 

Avec le meilleur plan du monde, avec les meilleurs hommes 
da monde, toutes nos réserves, toutes nos craintes, toutes nos 
appréhensions seront justifiées tant que la disparité des mon- 
naies permettra aux contractants de mauvaise foi, de uelque 
nationalité qu'ils soient d’ailleurs, de se retrancher derrière 
leur monnaie pour entraver le bon fonctionnement du plan ou 
en détourner les bonnes intentions générales à leur seul profit. 

Demain, si les vues optimistes de M. Monnet se réalisent, 
l'Allemagne sera le grand exportateur de charbon vers Ja 
France, l'Allemagne grand exportateur de produits sidérurgi- 


ques vers la France et vers l’Union frañçaise, lAllemagne 
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exportateur d'articles de transformation vers ces mêmes terri- 
toires, l'Allemagne faible consommateur de minerai lorrain, 
comme on l’a souligné. 

Or, cette Allemagne, quelles importations va-t-elle mous 
consentir pour nous permettre de régler le solde de notre 
balance des comptes ? Sollicitée par tous les pays du pool, à 
quel prix va-t-elle nous autoriser à lui envoyer nos produits ? 

M. Jean Monnet n'a-t-il pas déclaré qu'il voyait sa seule 
rason d'agir dans la nécessité de faire cesser cet éternel mar- 
chandage auquel nous restions exposés par notre déficit perma- 
pent en charbon ? Ce marchandage ne sera-t-il pas doublement 
redoutable par la position d’infériorité dans laqueHe nous nous 
placerons d’une facon délibérée en acceptant que toutes les 
ressources (le la communauté soient drainées vers la Ruhr ? 


M. René Pieven, président du conseil. Comment cela ? 


M. Alfred Krieger. Je m'explique tout de suite, monsieur Je 
président du conseil. 

A propos de ce centre de production d'énergie par excellence, 
la délégation française, dans son rapport du mois d'octobre, 
a dit explicitement, à la page 75 de sa brochure: 

« Telle est la perspective qui commande un accroissement 
majeur de }a production de la Rubr, nécessaire à l'approvision- 
nement régulier d'une économie européenne en expansion. » 
ue les textes. On nous dit, à la page 79 de la même 
)rocnure : 

« L'établissement du marché commun signifie que les ache- 
teurs, dans l’un queiconque des pays ainsi réunis, peuvent 
s'approvisionner auprès d'un même vendeur dans des condi- 
tions identiques. 

« Cet effet suppose l'élimination des restrictions quantita- 
lives aux échanges établis par l'autorité gouvernementale. » 

Mais n'est-ce pas 1à une perversion des mots alors que, en 
se api à la page &3, on note: 

« 1 convient cependant de reconnaître que les institutions 
de la communauté ne reçoivent pas pleine compétence en 
inalière de politique commerciale et qu’en particulier le charbon 
et l'acier continuent à être compris dans les accords commer- 
ciaux généraux négociés par les Etats membres. » 

Qu'est-ce à dire ? Quel terrible aveu! N'’est-<<e pas reconnai- 
tre que le charbon et l'acier ne sont pas librement accessibles 
dans un centre de production qui, pourtant, aura été équipé 
à cet effet par les soins de la communauté; que les restric- 
üons nous gueftent dans la contrepartie à mégocier dans le 
cadre des accords commerciaux normaux; que le marchan- 
dage tant redouté se trouve reporté sur d’autres produits, sur 
lesquels la haute autorité n'a aucune prise ? (Applaudissements 
à l'extrême droite.) ; 

On nous laisse espérer, à la page 85, plus exactement dans 
le chapitre consacré aux règlements internationaux, que les 
Etats membres se prêteront mutueilement concours par l'ac- 
ceptation d'importations plus larges portant sur d’autres pro- 
duits. Mais n'est-ce pas une ironie si c’est pour dire, en con- 
clusion, qu'il s’agit bien d’atténuer les obstacies que ies pru- 
blèmes de transfert peuvent susciter dans les échanges ? 

Les Allemands ne seraient pas ce qu'ils sont, c’est-à-dire des 
réalistes avertis en affaires et intransigeants, aussi froids cal- 
culateurs que les Américains, s’ils abandonnaient un seul avan- 
tage que ce renversement inespéré des forces peut leur ména- 
ger, cette singulière procédure qui consiste à unifier en met- 
tant tous les moyens de pression d’un seul côté. 

Les planistes à tout prix, n'importe comment, n'importe 
quand, ces planistes intrépides ne se rendent-ils donc pas 
compte qu'à partir de ce moment tout peut s'écrouler, que le 
marchandage continuera forcément parce que le reste de l’éco- 
nomie allemande, qui est placé hors de l'atteinte du pool, se 
défendra toutes griffes dehors contre des importations massives 
qui lui seront offertes en même temps par tout le monde, tous 
les pays étant sur le même axe par rapport à l'Allemagne, 
c'est-à-dire bénéficiaires de son charbon et menacés de ses 
exportations sidérurgiques ? . 

Le véritable arbitre de la situation, qui fera son choix, qui 
pésera sur les décisions, sera l’Allemagne, restera l’Allemagne 
seule ! 

Une Allemagne redevenue une puissance économique grâce 


à elle et non pas grâce à une entité européenne qui, seule 
pourrait encadrer, endiguer aussi ce nouveau rapport des forces 


en présence (Applaudissements à l'extrême droite), cette Alle- 
magne aura tôt fait de rétablir Je Verbund betrieb charbon- 
acier qui consacrerait sa prédominance définitive. 

J'ai personnellement beaucoup de relations en rene. 
J'y compte aussi des amis. Je crois que l'Allemagne désire 
sincèrement faire l’Europe et mettre fin à un antagonisme 
franco-allemand périmé. Mais, écoutez-moi bien: il me faut 
jamais tenter le diable. Es: Ho hp À 

Le plan Schuman sera appliqué tout aussi bien où toi 
aussi mal qu'il aura été élaboré, . RE A 
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L'évolution sera swangsläufig, ce qui veut dire qu'elle sera 
ce qu’elle doit être, par la force des choses. 

Jamais les rapporls France-Allemagne ne doivent être consi- 
dérés sous l'angle des personnes, done subjectivement, … 


M. le président du conseil. Très bien! 

M. Alfred Krieger. ...mais toujours sous l'angle des choses, 
done objectivement. 

M. le président du conseil. Très bien! 


M. André Krieger. À aucun moment, un Allemand ne verra les 
relaitirs industrielles et commerciales autrement que sous cette 
optique. 


M. le président du conseil. Et les choses existaient avant le 


traité. 
M. Alfred Krieger. Je ne dis pas le contraire, monsieur le pré- 
sident du conseil. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Ce que 
vous ne dites pas, monsieur Krieger, c'est qu’elles existeraient 
surtout sans le traité, et ce que vous feriez sans ce traité. 


M. Raymond Mondon. C’est la troisième fois que vous invo- 
quez cet argument depuis hier, 


M. Alfred Krieger. Laissez-moi conclure, monsieur le prési- 
dent. 

ll ne servirait donc à rien, en cas de déception, de vitupérer 
contre les « mauvais Allemands ». IIs ne sont ni bons, ni mau- 
vais, ils sont allemands. Il faut les prendre comme tels et tout 
ira bien dans un monde européen bien défini. x 

Que nous propose-t-on sous prétexte d’ « avoir enfin du char- 
bon », alors que nos carreaux de mines en regorgeaient encore 
avant Ja guerre de Corée et que notre Lorraine ne demande qu'à 
être équipée à son tour pour nous en donner plus qu'il n’en 
faut ? Et pour peu qu'une nouvelle source d'énergie vienne 
décongestionner le marché européen — nos amis britanniques 
ont montré la voie, ik y a à peine quinze jours, par leur démons- 
tralion de chauflage atomique domestique — la pénurie se 
transformera en mévente. 


M. le présient du conseil. Aujourd’hui, les foyers manquent 
de charbon ! 


M. Alfred Krieger. Sous le rangs d’avoir enfin du charbon, 
disais-je, nous acceptons d’aliéner une partie de notre souve- 
raineté, d’être en minorité constante dans une autorité qui déci- 
dera du sort de nos plus importantes industries de base, 
d'ouvrir largement nos frontières aux produits d'une concur- 
rence étrangère redoutable, de courir le risque qu'une fraction 
de la main-d'œuvre se trouve déplacée — comme on peut le lire 
à la page 124 de la brochure — enfin, de voir nos positions poli- 
tique, industrielle et commerciale partout fortement ébranlées. 

Nous acceptons tout cela, alors qu'il nous aurait été facile de 
poser le critère du pool de telle manière qu’il servit notre inté- 
rêt national sans compromettre ni les intérêts en présence, ni 
l'unification européenne. 

Au moment précis où siège à Strasbourg l’Assemblée consul- 
tative du Conseil de l'Europe. il n’est peut-être pas trop tard 
pour renverser la vapeur, 

Tous les pays participant au plan, et particulièrement nos 
voisins d'Allemagne, comprendront que la réussite d'une entre- 
por internationale ausst vaste ne sera assurée que lorsque 
eur opinion publique sera persuadée qu'il ne, s’agit pas d'un 
marché de dupes. 

Le plan Schuman peut être un instrument d'unification euro- 
péenne, mais seulement sous les deux conditions préalables 
essentielles que la sincérité des intentions de tous soit démon- 
trée par l'institution d’une Europe unifiée politiquement, comme 
prélude d'un pool qui, au surplus, devrait être assoupli, et que 
Soil réalisée l’unification monétaire inäispensab'e par la créa- 
tion d'un moyen de payement collectif, dont l'émission serait 
égale à la valeur des biens échangeables, dans une économie 
libérée de ses entraves séculaires, et dont le gage serait fourni 
par chaque pays, proportionnellement au volume de ses 
transactions. 

Mettre le plan à exécution avant la réalisation de ces deux 
conditions essentielles serait une utopie, par surcroît dange- 
reuse, 

Voilà mon avis. 

Si, par malheur, l'incompréhension, qui est un des signes 
de notre temps, était fortement ancrée sm les esprits, si les 
contingences purement politiques l’'emportaient sur le bon sens 
— Qui voudrai. que la mise en pratique fût subordonnée à la 
réalisation des conditions indispensables à la réussite — si 
donc, par malheur, le plan Schuman était ratifié tel quel, dans 
la conjoncture politique incertaine du moment, nul doute qu'il 
+ serait vite détourné de son véritable objectif et risquerait de 
former obstacle à une véritable union européenne, par la consé- 
cralion définitive d'une suprématie qu'il aurait voulu éviter. 

/ 








C'est alors que le plan Schuman cesserait d’être l'instrument 
de la concorde et de la paix dont pourtant il se réclame. 

A ce moment, chacun comprendrait que, pour n'avoir visé 
qu'une industrie, ce plan aurait frappé toute la nation. (Applau- 
dissements à l'extrême droite et sur certains bancs à droile.) 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À propos de l'exposé que l'Assemblée vient 
d'entendre, je dénonce une fois de plus la méthode qui consiste 
à critiquer des dispositions qui ne figurent pas dans le traité, 
en supposant qu'elles s'y trouvent. 

C'est ainsi que M. Krieger a demandé, et ce fut l’un de ses 
premiers arguments: comment les utilisateurs auront-ils libre 
accès au marché commun puisque, aux termes de Farticle 71 
du traité, les Etats gardent toute leur compétence en maliere 
commerciale ? 

Si notre collègue avait lu et approfondi le traité, il saurait 
que l'artiele 7° vise uniquement les relations des membres 
de la communauté avec les Etats tiers et que le problème qu'il 
abordait est résolu, non pas par l'article 71, mais par l'articie 86, 
alinéa 3, aux termes duquel les Etats membres de la cormrau- 
nauté s'engagent à assurer les règlements internationaux cor- 
respondant aux échanges de charbon et d'acier à l'intérieur 
du marehé commun. 

Deuxième exemple : M. Krieger a parlé de la planification des 
investissements qui seraient réalisés par la haute autorité. 

S'il avait lu l’article 54 du traité, il saurait que la haute auto- 
rité n'aura aucun pouvoir en matière de planification el de pro- 
grammes; elle a simplement un pouvoir de décision pour 
interdire le financement des investissements antiéconomiques 
par des moyens autres que ceux dont dispose l'entreprise inté- 
ressée. 

M. Alfred Krieger. Monsieur le rapporteur, j'ai noté au début 
de mon exposé qu'on peut tout prouver à l’aide de statistiques, 
de prétentions ou d'affirmations hypothétiques, et c'est pour- 
quoi j'ai dit: Cherchons à la base même. 


M. le ministre des affaires étrangères. I! 
tenir aux textes. 


M. Alfred Krieger. Vous ne me convaincrez pas, parce que 
vous supposez, avec un optimisme ‘unilatéral une application 
favorable des dispositions que vous citez, alors qu'elles peu- 
vent très bien jouer en sens contraire. 


convient de s’en 


M. le rapporteur. Comme vient de l’observer M. le ministre 
des affaires étrangères, le plus simple est de s’en tenir aux 
textes. 

Parler de planification des investissements alors que le texte 
l'interdit revient à énoncer une contre-vérité. 

Et la déclaration selon laquelle les Etats gardent leur compé- 
tence en matière commerciale à l'intérieur du marché com- 
mun, fondée sur un texte qui vise les relations avec les Etats 
tiers, alors que ce problème est traité par l'article 86, alinéa 3, 
qui le tranche en sens contraire, est également une contre- 
vérité, (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Cot. Voulez-vous me 
monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Pierre Cot. Monsieur le rapporteur, vous connaissez votre 
texte, mais nous sommes quelques-uns à l'avoir lu et je pense 
qu'avec votre bonne foi habituelle vous voudrez bien recon- 
naître que vos réponses ne concordent pas avee son contenu. 

En effet, il est question, dans le traité, de « coordonner Îles 
investissements », Si des investissements sont coordonnés par 
une autorité maïtresse de leur financement, celle-ci à bien les 
pouvoirs qu’on lui prête. 


M. le président du conseil. Nullernent. 


M. le rapporteur. M. Pierre Cot, comme l'orateur précédent, 
n'a pas lu avec assez d'attention le texte! (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

L'article 54 ne donne pas à la haute autorité le pouvoir de 
coordonner les investissements. Dans son alinéa 3, il dispose 
simplement : « Pour favoriser un développement coordonné des 
investissements, la haute autorité peut obtenir communication 
préalable des programmes individuels ». 

IL s’agit done d’un pouvoir d'information et non pas de déci- 
sion; notre collègue, avec sa bonne foi habituelle, le reconrrai- 
tra Jui aussi. 

M. Pierre Cot. Vous reconnaissez que la haute autorité est 
chargée de favoriser un développement coordonné des inves- 
tissements et qu'à cet. effet elle peut obtenir toutes les infor- 
mations, établir tous les projets. 


ré M. le président du conseïñf. Mais non 1! 


permettre une observation 
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M. Pierre Cot. ..de financement, puisqu'elle a, en cette 


malière du financement, des pouvoirs très larges. 

Par conséquent, je le démentrerai dans mon intervention ulté- 
rieure, l'application qui sera faite de ce texte dépendra de la 
jurisprudence établie pa la haute autorité, 

M. le rapporteur. Si M. Pierre Cot avait lu l’article 54 jusqu’au 
bout, il aurait vu que la haute autorité, sur communication 
des programmes individuels — article 54, alinéa 4 — ne peut 
formuler qu'un avis motivé. l 
_ Or, aux termes mêmes de l’article 14 du traité, les avis ne 
lient pas. (Interruplions à l'extrême gauche et à l'extrême 
droite.) 

M. Pierre Cot. La haute aulorité est chargée de coordonner, 
de favoriser le développement ces plans; elle"peut done s’oppo- 
ser à ceux qui ne lui agreent pas. 

M. le rapporteur. Elle peut donner des avis et les avis ne 
lient pas, 

M. Pierre Cot. En matière de financement, elle prend des 
décisions, 

M. le rapporteur. Je ne parle pas de financement, mais de 
programmes. ({Inlerruplions à l'ertrême gauche et à l'extrême 
droile., 

M. Pierre Cot. Celui qui est chargé d'autoriser le financement 
est le maître du plan. Un programme qui n’est pas financé n’est 


pas bien dangereux. 

M. le président. Pour permettre au débat de se poursuivre 
plus rapidement, je crois, monsieur le rapporteur, qu'il vau- 
drait mieux permet ux orateurs inscrits d'exprimer jeur 
opinion, sans leur répliquer 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Mesdames, messieurs, hier, au cours de la 
hscussion nérale, un certain nombre de nos collègues ont 
plan Schu- 


à chaque OCCasion. 


opposé de nombreuses réserves et critiques au 
an. Je crois qu'ils l’ont fait en toute bonne foi. Pourtant, 
ucun d'eux n'a suggéré d'autre plan ou une idée plus construc- 
Live, mieux adaptée aux intérêts actuellement en jeu. 
L'opposition de celte Assemblée voudrait que se règlent à la 
fois tous li proble Ines européens en suspens. 
Devant l'impossibilité d’une telle entreprise, et soucieux de 
contribuer à la pose de la première pierre de l’édifice européen, 


je me bornerai formuler des observations d'ordre documen- 
taire et technique visant le seul article 2, paragraphe 2° du pro- 
jet, concernant exclusivement J'aménagement de la Moselle 
entre Thionville et Coblence. 

L'importante question de la navigabilité de la Moselle, sou- 
levée en 1826, devra trouver, dans le cadre de la communauté 
de l'acier et du charbon, sa consécration définitive. 

En 1874, une première étape fut franchie avec l'ouverture 
du canal latéral entre Frouard et Metz, réalisant ainsi la jonction 
avec le canal de Ja Marne au Rhin. 

Enfin, la mise en service, en 1932, du canal des mines de fer, 
de la Moselle à Thionville, a permis de relier l'immense acti- 
la région industrielle mosellane aux autres 
grands centres de production et de consommation français. 

Pour vous montrer que la volonté de la France de pousser un 
jour l'aménagement de la Moselle jusqu'à Coblence s’affirmait 
déjà, je me permets de rappeler un passage du discours pro- 
noncé par le ministre des travaux publics, lors de l'inaugu- 
ralion du canal de Metz à Thionville, le 14 avril 1932: 

« Si, au lieu d'être limitée à son parcours actuel, la canali- 
sation était prolongée de Thionville à Coblence, où elle rejoin- 
drait le Rhin, père de tant de cités industrieuses, quelles pers- 
pectives ne seraient pas ouvertes aux échanges commerciaux ! 
Ce n’est pas seulement le prix des transports des charbons et 
de l'acier que l'on abaïisserait ainsi. 

« Certes, je ne méconnais nullement les difficultés d’une telle 
entreprise, mais elle n’est point irréalisable. » 

Et M. le président de la République exprimait le désir de 
« voir enfin rouverte de bout en bout à la navigation l'ancienne 


Moselle romaine ». 
Rien n’a été modifié dans ces intentions. Dès la libération des 


trois départements, et sans attendre le relèvement des ruines 
et le redressement de son économie, le département de la 
Moselle et plus particulièrement la chambre de commerce et 
les milieux économiques n'hésitérent pas à préconiser la réali- 
sation de la grande idée. ‘ 
Le 23 avril 1948, j'eus l'honneur de déposer une pop 
de résolution tendant à réaliser l'aménagement de la Moselle. 


vité économique di 


Depuis cette époque, travaux et études ont été effectués, tant 
du côté français que du côté du Grand Duché du Luxembourg 

et de l'Etat rhéno-palatin. 
Nous sommes aujourd'hui en mesure de passer au stade de 
cesse d'être réclamée par le 
€ 


Ja réalisation, laquelle ne 


| 





conseil général de la Moselle, par les villes de Metz et de 
Thionville, par la chambre de commerce et toutes les chambres 
syndicales de la région. 

Quel est l'intérêt du projet ? 

Il convient de rappeler que l’aménagement de cette voie 
d’eau consiste à la rendre navigable aux bateaux et chalands 
de 1.350 tonnes, de Thionville à Coblence, soit sur un 
parcours de 270 kilomètres, de façon à relier directement et 
sans rupture de charge ie bassin lorrain au Rhin, lui donnant 
ainsi accès à la mer du Nord, par Rotterdam et Anvers. 

Il est à remarquer que la distance séparant la mer du Nord 
de Thionville n’est que de 460 kilomètres par Coblence et la 
Moselle, cependant qu’elle atteint 726 kilomètres par le Rhin et 
le canal de la Marne au Rhin. 

La réduction des charges trop élevées des transports de 
marchandises pondéreuses d’origine lorraine, l’acheminement 
partiel de celles-ci directement par voie d’eau pourraient modi- 
lier profondément les conditions d’existence et de développe- 
ment d'une région d'industrie lourde. 

La coexistence de deux modes de transports joue incontesta- 
blèement sur la fixation des tarifs; l'émulation entre le chemin 
de fer et la voie navigable desservant la région devrait procurer 
à la clientèle les prix de transport les plus réduits. 

N'est-il pas étrange qu’à l'heure actuelle Belges et Allemands 


soient les maîtres des tarifs appliqués aux aciéries francaises. 


de l'Est pour leurs approvisionnements en combustibles et pour 
l'acheminement vers les ports de la mer du Nord des produits 
destinés à l'exportation ? 

Les anomalies tarifaires dont souffre notre sidérurgie lorraine 
représentent 28.000 francs, pour une tonne de Jaminés mar- 
chands produits en Lorraine avec du coke de Ja Rubr et 
livrés à Anvers, Ce sont donc des milliards de francs que la 
sidérurgie lorraine perd ainsi tous les ans. 

Ne pouvant m'étendre, faute de temps, sur la comparaison 
des prix et des tarifs, je me borne à vous signaler que l'éco- 
nomie à réaliser sur le coût actuel des transports, grâce à la 
voie d'eau directe, est d'environ 50 p. 100, péages compris, 
J'ai montré que le doublement du chemin de fer par la voie 
navigable permet de réaliser cette économie. 

L'aménagement de la Moselle constitue done un complément 
nécessaire de l'outillage économique dont devra disposer là 
communauté acier-charboa pour remplir son rôle sans crainte 
de difficultés venant des apr, ses 

Au moment où l’on parle de la constitution de l'Union euro- 
péenne, il paraît difficile de concevoir qu'à proximité des 
voies pavigables allemandes, belges et hollandaises, l’une des 
principales régions industrielles françaises se lrouve privée 
8 aux grands réseaux fluviaux des pays voisins et à 
à mer. 

Après avoir développé l'intérêt de cette réalisation, je vou- 
drais rapidement évoquer les objections faites au projet. 
Celles-ci émanent notamment de la Société nationale des a ha 
mins de fer français et du port de Strasbourg. 

Nous devons, en toute objectivité, admettre qu'il y aura perté 
de recettes pour la $S. N. C. F., bien que le parcours de Thion- 
ville à la frontière ne soit que de 22 kilomètres. Mais l’implan- 
tation d'importantes industries de transformation à proximité 
des usines sidérurgiques et des houillères, ainsi que limplan- 
tation des trains de laminage de Ja $S. 0. L. A. C. et la pros- 
périté résultant de l'ouverture de nouvelles voies, permettront 
à la S. N. C. F. de retrouver une grande partie du trafic perdu. 

Les armateurs du port de Strasbourg et la chambre de com- 
merce d'Alsace ne s'opposent plus à la canalisation de la Mo- 
selle, mais préconisent ia femise en état et l’amé:ioration des 
canaux français existants. 

Il y a quelque temps encore, certains milieux alsaciens re- 
commandaient la construction d'un canal Nord-Est devant relier 
la Lorraine à Strasbourg, Mais cette construction entrainait 
une dépense de 100 milliards de francs au moins, alors que 
l'aménagement de la Moselle sur !e territoire français ne coûte, 
à l'heure actuelle, que 5 milliards de francs. 


La perte de trafic du port de Strasbourg ne semble guère 
supérieure à 10 p. 100, si j'en crois les études du ministère des 
travaux publics et des transports, desquelles il appert que les 
les transports lorrains cirigés sur Strasbourg hors du Rhia 
sont évalués à 500.000 tonnes l'an. ; 

Avant de conclure, permettez-moi, mesdames, messieurs, de 
mettre en relief le grand intérêt que le Grand Duché de Luxem- 
bourg attache à la canalisation de la Moselle. Du côté allemand 
le barrage de Coblence est en service. La construction de celu 
de Trèves est imminente et ces réalisations concrètes démons 
trent bien l'intérêt que le ministère fédéral attache au projet. 


La Moselle, qui se place | jm ge au centre même 
du pool charbon-acier, représentera bien, une fois aménagée, 


pour les peuples qu’elle dessert, une liaison vivante. 4vec celle, 


voie d'accès à la mer, la Lorraine verra augmenter sa pros 
r''é, Son rayonnement parmi les participants du pool#’acefoitra 
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et, ainsi, la France aura une fois de.plus montré la voie au pra- 
giès et au rapprochement des peuples de bonne volonté. 
(Applaudissements au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous, président de la commission des affaires 
étrangères. Mes chers collègues, on a beaucoup dit et souvent 
écrit ces jours-ci que le Parlement a éjé placé devant le fait 
accompli. J'ai même lu, non sans sumprise, dans certains jour- 
naux, que l'Assemblée nationale s’est, à l’égard du plan char- 
boa-acier, laissé dessaisir de la plus essentielle de ses préro- 
gatives, son droit de contrôle. ; 

A mon avis, il serait dangereux de laisser passer des affirma- 
tions aussi inexactes sans rétablir la vérité, 

C'est le 9 mai 1950 que le président Schuman à fait connaître 
son projet. Le 10 mai 1950, la commission des affaires étran- 
gères commençait à en discuter et, sans attendre un jour de 
plus, son rapporteur d'information, M. André Philip, était 
nommé. Ce jour même également, la commission des affaires 
étrangères demandait au Gouvernement de l'entendre sur l'ini- 
tiative qu'il venait de prendre et de provoquer un débat devant 
l'Assemblée. & 

Depuis lors, votre commission n’a cessé d'étudier le chemi- 
nement de cette question. Aux mois de mai et de juin 1950, la 
" commission a consacré plus de sept séances au pool charbon- 
acier. Pendant deux séances, elle a entendu M. Robert Schuman. 
Votre commission a obtenu, contrairement à ce qui a été dit, 
un débat public devant l'Assemblée nationale. Il se déroula les 
25 et 26 juillet de l’année dernière et fut entièrement consa- 
cré au pool charbon-acier. 

Enfin, les 24 et 25 octobre 1950, FAssemblée nationale a 
consacré un débat à lAllemagne et à son réarmement, débat 
au cours duquel, cependant, on a beaucoup parlé dü pool du 
charbon et de l'acier. 

Depuis lors, la commission a présenté des observations dont 
la plupart — on peut le dire — ont été acceptées. 

Quand M. André Philip, n'avant pas été réélu à l’Assemblée 
nationale en juin dernier, a dû abandonner son mandat, c’est 
M. Maurice Schumann qui l’a remplacé et il a fait un nouveau 
rapport devant la commission des affaires étrangères. Quand 
M. Maurice Schumann, étant entré au Gouvernement, a été 
obligé à son tour d'abandonner son rapport, c’est notre excel- 
lent collègue M. Alfred Coste-Floret qui à été nommé rapporteur 
ei qui a présenté une série d’exposés devant la commission des 
affaires étrangères et nous N'avons pas consacré, avant d'abor- 
der l'actuel débat, moins de huit séances à entendre les 
experts, le ministre, le rapporteur, à procéder à la discussion 
et aux votes. 

Quand, enfin, nous avons considéré que le débat risquait 
d'être abordé sans que l’Assemblée puisse disposer de toutes 
les informations nécessaires, nous avons demandé un léger 
report, Car nous ne voulions pas que l’Assemblée fût invitée à 
discuter une question aussi importante sans avoir en main 
tous les éléments d’appréciation. Nous ne voulions rien d’im- 
provisé ou de trop hâtif. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'il convient de rappeler au 
moment où l'on parle, comme je l’ai lu dans la presse, et 
comme Je l’ai entendu, de « la conspiration du silence autour 
du pool ». Certains se sont même déclarés effrayés des condi- 
tions d’ignorance et de légèreté dans lesquelles cette question 
avait été abordée et résolue. Je me demande alors combien il 
aurait fallu de débats et de discussions pour que cesse la cons- 
piralion du silence. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. Votre réponse a d’au- 
tant plus d'autorité que vous étiez déjà, alors, président de Ja 
commission des affaires étrangères. M. Léon Noël est excusable 
de ne pas connaître en détail ce qui s’est passé au cours de 
la précédente législature. 

M. Edouard Bonnefous, Ce n’est pas M. Léon Noël que je 
Visais. 

,Ce n’est pas, au surplus, en ces termes que notre collègue 
s’est exprimé. 

M. Léon Noël, Me permeltez-vous de vous interrompre ? 

M. Edouard Bonnefous, Je vous en prie, 


M. Léon Noël. Je ne suis pas fâché que vous ayez précisé, 
monsieur Bonnefous, que vous ne vous adressiez pas à moi. 


M. Edouard Bonnefous. En effet, monsieur Noël. 


M. le ministre des affaires étrangères, Tout le monde vous 
excuse, monsieur Noël. 


M, Léon Noël. car, pendant que vous défendiez la commis- 


Sion contre ua reproche que je ne lui ai jamais adressé... 


‘ M, Edouard Bonnefous. C'est exact, . 








M,. Léon Noël. ..M. le ministre des affaires étrangères me 
regardait comme si j'étais spécialement visé. 

Vous avez mis les choses au point. Je vous en remercie. 
(Sourires.) 

M. le ministre des affaires étrangères. Nous voulons vous 
mettre à l'abri de tout soupçon. (Sourires.) 

M. Edouard Bonnefous. Est-ce à d're, mes chers collègues, que 
votre commission aurait dû participer aux discussions tech- 
niques ? 

e n'était pas son rôle. Bien plus, je dirai que ce n'élait pas 
souhaitable, car si nous avions participé aux négocialions tech- 
niques, nous eussions aliéné par avance une partie de notre 
indépendance et donné, par ce fait même, un préjugé favorable 
an projet. 

Or, votre commission doit être tenue au courant; elle doit 
suivre l’évolution des projets, mais il est essentiel que, jusqu'à 
la dernière minute, elle garde son pouvoir d'accepter ou de 
-efuser. Son rôle est de juger les textes qui lui sont présentés 
et non de collaborer à leur rédaction. 

Mes chers collègues, justice étant faite de ces reproches in;us- 
tifiés et d’ailleurs contradictoires souvent adressés au Parle- 
ment, auquel on dit tour à tour qu'il s'occupe de tout avec 
excès ou qu'il se désintéresse des grands probièmes, je voudrais 
maintenant, en mon nom personnel et au nom de mes amis de 
V'U. D. S. R., exprimer les raisons pour lesquelles nous souhai- 
tons la ratification du projet, et aussi les risques très sérieux, 
les inconvénients majeurs que nous verrions au rejet du texte 
qui nous est soumis. 

Depuis que ce débat est ouvert, nous avons entendu beaucoup 
de critiques, beaucoup d’interrogations anxieuses sur les réper- 
cussions éventuelles de ce projet. 

Je ne méconnais pas la valeur de certains reproches, mais ce 
qui m'a le plus frappé, c'est que personne ou presque n’a sou- 
ligné que le refus de voter le projet, c’est-à-dire le maintien du 
statu quo, présenterait également des inconvénients extrême- 
ment sérieux. 

Or, vous savez hjen, mes chers collègues, que la gravité de 
la situation artuelle tient à des facteurs non pas transitoires 
mais, hélas! durables et probablement permanents, la conjonc- 
ture économique étant dominée par le déficit de notre balance 
des comptes. 

Or, ce déficit résulte précisément de ce que nous n'arrivons 
pas à produire le charbon sur notre sol onu à l'importer d'un 
pavs à monnaie chère. 

Voila ce qui pèse avant tout sur notre balance des comptes. 

Dans sa remarquable audition devant la commission des 

affaires étrangères, M. René Maver, ministre des finances et des 
affaires économiques, a formellement déclaré que l'union des 
bassins charbonniers de Belgique, de Hollande, de France et 
d'Allemagne représenterait, du point de vue de l'augmentation 
de la productivité et des conditions d'emprunt à long terme 
moins onéreuses que dans le passé, un moven de limiter les 
importations de charbon américain, qui effrayent non seule- 
ment les Européens, mais les Américains eux-mêmes, et qui 
nous mettent dans une position teHe qu’il nous est impossible 
d'assurer actuellement nos importations sans une aide étran- 
gere. 
_ Par conséquent, je demande à ceux qui se plaisent À souli- 
gner tous les inconvénients éventuels ou imaginaires du projet 
de nous dire quel est le moyen efficace de parer à notre insuf- 
fisance de charbon, si redoutable pour notre pays et pour 
l'avenir de notre économie... 


M. le rapporteur, Très bien! 


‘ M. Edouard Bonnefqus. et d'autant plus dangereuse à un 
moment où l'Angleteïre, vous le savez bien, n'est plus en 
mesure de vendre à l'étranger et à la France le charbon qu'elle 
livrait autrefois et qui nous est toujours nécessaire, 


M. Roland de Moustier, Très bien! 
M. le rapporteur. Très bien! C’est le point essentiel. 


M. Edouard Bonnefous, Qui peut nier, mes chers collègues, 
l'importance, non seulement européenne, mais mondiale, d'une 
communauté économique groupant 155 millions d'Européens et 

ui représente, ce qui est beaucoup plus important, 16 p. 100 
d la production industrielle d’acier et 18 p. 100 de la pro‘dluc- 
tion industrielle de charbon dans ie monde ? 

Enfin, comment ne pas approuver cette première libéralion 
des échanges ? 

Sur ce point, je suis entièrement d'accord avec ceux de nos 
collègnes de différents groupes de l’Assemblée qui ont très jus- 
tement rappelé qu’il faudrait compléter l'effort entrepris actuel- 
lement en ce qui concerne le charbon et l'acier par un effort 
d'unification monétaire. 

Je ne crois pas à la solidarité économique sans la solidarité 
monétaire. 
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N'est-ce rien enfin de démolir Je protectionnisme étouffant 
qui nous accab:e, qui est à la base de la situation tragique de 
notre pays, lequel détient le monopole peu enviable d’avoir 125 
prix les plus élevés par rapport à la piupart des autres pays 
d'Europe ? 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Très bien! 


M. Edouard Bonnefous, Par conséquent, mes chers collègues, 
rejeter le pool serait faire preuve d'un conservatisme étroit el 
périmé, craindre la concurrence, avoir la nostalgie du cartel. 
Un protectionnisme étroit mène l’Europe à l’asphyxie. Seul 
un large marché, même s'il doit entraîner quelques rajuste- 
ments douloureux, profitera à une économie saine et permettra 
à la France de tenir sa place dans le monde. 

Mais ce n’est pas sur l’aspect technique du projet, dont il a 
été si longuement question, que je voudrais insister, On a beau- 
coup moins parlé de son aspect politique, lequel devrait cepen- 
dant déterminer notre vote. 

En effet, l'aspect technique, si important soit-il, est, dans ies 
circonstances actuelles, infiniment moins important que l'aspect 
politique, et le vote qui interviendra sera un vote essentielle- 
ment politique. 

M. le rapporteur, Très bien ! 

M. Edouard Bonnefous, Après tant de discours, après tant de 
conférences, tant de congrès, tant de sessions de l’Assemblée 
européenne, le pool charbon-acier est la première manifesta- 
tion concrète de cette prise de conscience européenne que 
nous souhaitons plus rapide et dont il n’a pas, hélas! dépendu 
de la France qu'elle fût pus efficace. 

M. le ministre des affaires étrangères. Très bien! 

M. Edouard Bonnefous. Or, depuis que l’on parle de l'Europe, 
le projet de pool charbon-acier, on l'oublie aujourd’hui, a été 
la première proposition pratique pour résoudre ce problème de 
l'union européenne, et pour le résoudre non pas d’une facon 
abstraite et verbale autour des tables ou dy haut des tribunes, 
mais dans les faits et dans l'accord des intérêts. 

Or, l'opinion er puete qui à témoigné pour l'idée euro- 
éenne, à ses débuts, une faveur certaine, a commencé à s’en 
lasser et à s'en détourner à force de comparer l'insignifiance 
des résullats obtenus aux promesses qui avaient été faites. 

La faute n'en incombe pas à notre pays. S'il n'avait dépendu 
que de nous, bien d'autres résultats auraient été obtenus et, 
probablement, une autorité politique aurait été constituée. 

Aujourd'hui, certains nous disent : Vous êtes engagés sur 
Ja mauvaise voie. C’est par l'autorité politique qu'il fallait com- 
mencer ; le reste viendra aisément. 

Mais si ceux qui nous conseillent si bien avaient suivi avec 
nous le piétinement de l'Europe en gestation, ils partageraient 
aujourd'hui nos vues. 

Nous avons dû lutter contre les routines et les préjugés. Oh! 
bien sûr, chacun admet que les vieux pays de l’Europe occi- 
dentale ne sont plus en mesure de se sauver seuls, de se rele- 
ver isolément, Chacun reconnaît que les bouleversements appor- 
tés par les progrès de la technique ont entraîné une dimnu- 
tion des distances et rendu les frontières plus exiguës et sou- 
vent désuètes, Mais quand il s'agit de tirer les conséquences de 
ce: constatations évidentes aux points de vue politique, éco- 
nomique, financier et monétaire, alors les notions tradition- 
nelles et routinières, ancrées dans les esprits, forment un bar- 
rage contre lequel se brisent toutes les bonnes volontés. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite. 

M. Jacques Soustelle, dans son intéressante intervention 
d'hier, nous a dit que rien ne serait fait en Europe tant qu'un 
pouvoir démocratique ne serait pas édifié, Nous sommes d’'ac- 
cord 

Mais, monsieur Jacques Soustelle, savez-vous que nous 
avions demandé, avec M. le président Paul Rornsud, en 1948 
à la lave, puis à Strasbourg, qu'une assemblée constituante 
soit élue au euffrage universel des peuples à raison d’un député 
pour un million d'habitants ? Eh! bien, quelle fut la réponse ? 
Nous fûmes écoutés poliment, mais nous fûmes regardés 
comme des rêveurs, comme des chimériques. 

Cependant, mes chers collègues, le rêve est de construire 
ou d'essayer de construire une fédération sans s'appuyer sur 
des élus de l'Europe tout entière et de croire que des délégués 
£sans mandat peuvent faire l'Europe. 

Quand nous sommes arrivés À Strasbourg, M. Léon Blum, 
dans un article fameux du Populaire, nous a exhortés à äller 
de l'avant, ]1 a écrit: « Mais enfin, dans cette Assemblée, ül 
n'y à pas u Mirabeau ? » 

« Evoquer les liliges pendants, Tossnuler avant Washington 
une doctrine européenne, poser les bases d’une constitution 
politique — écrivait M. Léon Blum — voik ce qu'il faudrait 





oser avec une audace tranquille et assurée, en se sentant fert 
du vœu ardent, de l’assentimeut profond de la conscience popus 
lair. 
« Qui fera passer sur l’Assemblée ce courant magnétique ? 

« La Constituante européenne attend encore son Wirabest., 3 

Elle l'attend toujours, (/nterruplions à l'extrême droite et à 
l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Elle l’attendra longtemps. 

M. Edouard Bonnefous. Elle l’attendra longtemps, je le crains, 
Pourquoi ? Parce que la grande différence entre les Etats géné 
raux de 1789 et l’Assemblée européenne d’aujourd’hui, c’est que 
la grande majorité des députés qui constituaient les Elats géné. 
raux voulaient agir, voulaient réformer, tandis qu’au contraire 
la grande majorité des délégués à l'Assemblée de Strasbourg 
sont venus dans la ferme détermination de ne rien changer à 
l'état de choses actuel. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 

M. le président du conseil. Très bien! 

M. Edouard Bonnefous. Le mal vient de Strasbourg, direz. 
vous; ce n’est pas ainsi qu'il fallait procéder. 

Mais alors, je vous le demande, pensez-vous que, par l’inter. 
médiaire des gouvernements, vous auriez agi plus rapidement ? 
Nous pouvons le demander à notre ministre des affaires étran- 
gères que je me réjouis de voir à cette place depuis longtemps 
et qui a. en cette matière, une longue expérience. 

Le comité des ministres auquel vous appartenez, monsieur le 
ministre, étail-il plus décidé — je ne dis pas vous, mais vos col. 
iègues — à constituer.l'Europe que ne l'était l’Assemblée ? Je 
crois qu'il l'était moins encore. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je suis heureusement 
lié par le secret professionnel. (Sourires.) 

M. François Quilici. Vous avez beaucoup de secrets pour cettg 
Assemblée, monsieur le ministre. 

M. Edouard Bonnefous. Votre silence est une réponse, mon« 
sieur le ministre. / 

Que fallait-il faire alors ? Fallait-il présenter un projet d'auto- 
rité politique ? Ce projet n'aurait été soutenu que par la France 
et l'Italie. Alors, € était l'éclatement, la fin même de l’entre- 
prise avant qu'elle ait commencé. En fait, nous avons essayé 
ce que vous nous proposez aujourd'hui et — nous le déplorons 
avec vous — Cela a été l'échec. 

Le seul moyen était donc de prendre une autre méthode, 
et ce fut la querelle des constitutionnalistes et des fonctionna- 
listes, qui rappelait certaines querelles de l'Histoire, celle des 
scolastiques, par exemple, ou les controverses dogmatiques du 
siècle des lumières. 

Eh bien! oui, au lieu de procéder de cette facon révolutions 
naire, nous avons été obligés de construire l’Europe sur deg 
bases matérielles plus limitées, mais plus solides, d’où l'idée 
des autorités spécialisées, dont le plan Schuman a été le pre- 
mier et qui fut suivi, depuis lors, par des projets concernant 
le pool des transports ou la communauté de la défense. 

Ne dites donc pas: « Vous auriez dû procéder à l'intégra- 
tion européenne par d'autres moyens ». Dites plutôt que, devant 
l'insuccès de l'intégration européenne que nous avons essayée, 
nous avons voulu, pour ne pas désespérer tout de même d 
l'Europe, nous engager dans la voie actuelle. 4e 

Est-ce le moment de faire marche’ arrière ? 


M. le rapporteur, Très bien! 

M, Edouard Bonnefous. Peur le monde entier, à tort. ou à rai 
son, l’idée européenne est maintenant solidaire du plan Schu- 
man, et cela plus encore peut-être outre-Atlantique qu'en 
Europe. 

Réléchissez, avant d'émettre votre vote, au fait qu’un refus 
opposé par le Parlement français à un traité dont la France à 
pris l'initiative ne constituerait pas seulement une immense 
perte de prestige. Toule les perspectives, tous les espoirs qué 
nous avons créés de faire passer l'Europe du plan des projets 
à celui des réalités seraient détruits. 

Quels efforts, aiors, ne faudrait-il pas déployer et combien 
d'années devrait-on attendre encore pour que l'idée puisse se 
matérialiser à nouveau! 

On nous objectera: Mais il ne faut pas confondre ‘la France 
et le gouvernement de la France. 


M. Pierre Cot. Très bien! 

M. Edouard Bonnefous. Quel dangereux distinguo, monsieur 
Pierre Cot, si préjudiciable à nos intérêts et à notre réputation 
à l'étranger ! ne 1 Ë 

D'ailleurs, n’était-ce pas une tradition conélante de notre po:i- 
tique  g la solidarité et la continuité des gouvernements au 
cours de notre Histoire ? | 
ll ne s’agit pas, mes chers collègues, de tel gouvemement de 
la Libération ou de troisième force, de tel gouvernement grour 
pant telle majorité, il s’agit du gouvernement de la France. : 
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| M. Pierre Cot. Celui de la troisième force était aussi le gou- 
wvernement de la France! 


M. Edouard Bonnefous. Vous n'êtes partisan ni de la troi- 
sième force, ni même de la quatrième, nous le savons, mon- 
sieur Pierre Cot. 

Mème en Angleterre, où la continuité de la politique exté- 
rieure est un axiome indiscuté, imaginez-vous la majorité 
conservatrice rejetant tel accord international parce qu'il aurait 
été préparé par le gouvernement travailliste ? 

Le rôle du Gouvernement est justement de mettre en garde, 
d'avertir et de faire entendre des réserves quand il est temps. 
C'est ce que beaucoup d’entre nous ne manqueront pas de 
faire prochainement si l'on veut pousser notre pays à des réa- 
lisations prématurées, hâtives, périlleuses, dans le domaine 
‘de la politique ou dans celui de l’armée. 

Hätez-vous, nous dit-on; allez plus vite, ne cesse-t-on d’en- 
tendre. Mais pourquoi s’adresse-t-on toujours à la France qui 
a fait, pour la construction de l’Europe, beaucoup plus que tous 
les autres pays réunis ? Tous les projets rédigés dans ce sens 
sont d'initiative française, (Très bien! très bien!) 

Pourquoi ceux qui nous poussent si fort et qui sont si imppa- 
tien!s devant les lenteures de l'intégration européenne ne s’adres- 
sent-ils pes à Oslo, à Stockholm, à la Haye, à Copenhague et à 
Londres ? 

lourquoi surtout ne demandent-ils pas à l'Angleterre de revi- 
ser sa politique d'opposition systématique à toute construction 
européenne ? 

Nous lisons beaucoup, dans une certaine presse, que si l’Eu- 

rope occidentale refuse de s’unir, la politique des crédits sera 
revisée et que même la stratégie actuelle pourrait être profon- 
dément modifiée. 
\ Eh bien! pros le premier ministre de Grande-Bretagne doit 
se rendre au début de la prochaine année aux Etats-Unis, il 
serait certainement beaucoup plus efficace de lui tenir, à son 
arrivée là-bas, de pareils propos, au lieu de les prodiguer à 
fa France, qui attend depuis près de trois ans que les autres 
nitions européennes acceptent enfin de travailler à ses côtés et 
de participer à notre effort en entrant dans les organismes dont 
nous avons proposé la création. 


M. Jacques Bardoux. Très bien! 


M. Edouard Bonnelfous. Un très important hebdomadaire 
anglais vient d'écrire, avec une netteté qui ne laisse de place 
à «ucun doute : 

Nos PRES naturelles nous portent vers le Commonwealth 
el les Etats-Unis. Nous ne pourrons jamais être Européens de la 
mème façon que nous sommes Anglo-Saxons et ce que nous 
savons de la politique intérieure de quelques pays européens 
n'est pas fait pour inspirer notre conne dans une adminis- 
ration internationale qui essaierait de concilier n®@$S habitudes 
et les leurs. » 

Si l'attitude des Etats-Unis, comme on l'a écrit beaucoup ces 
temps-ci outre Atlantique, je dirai même beaucoup trop, dépend 
uniquement de la bonne volonté manifestée par les pays 
d'Europe à réaliser la coopération européenne, alors, la France 
n'a rien à craindre. Elle bénéficiera d’une faveur exceptionnelle 
sans qu'il soit besoin pour elle de donner des preuves plus tan- 
gibles ou nouvelles de sa résolution et de sa bonne volonté, 

Les Français sont un peu las, mes chers collègues — il ne 
faut pas craindre de le dire — des reproches #fjustfflés qui'ne 
les concernent pas ‘et qui se trompent d'adresse. (Très bien! 
très bien! | 
. L'est parce à nous sommes conscients de nos efforts, les 
iniliatives et du zèle de la France en faveur de l'intégration 
européenne, que nous sommes nombreux à estimer que notre 
pays doit, après le vote du projet qui nous est soumis et dont 
j° souhaite la réalisation, ne pas s'engager plus loin dans la 
äte, Il faut connaître d’abord l'attitude qui sera prise par les 
autres pays et surtout ce que va faire VA eme, 


Le traité n'est pas encore ratifié par la Belgique, par l'Italie, 
par l'Allemagne, et je vous pose une question, monsieur Je 
ministre : 

En Cas de non-ralification de l'un -des cosignataires, sommes- 
nous malgré tout engagés ou, au contraire, ce qui me paraît 
we pe vraisemblable, le traité perd-il toute portée pra- 
ique 

M. le rapporteur. Certainement. 


M. le ministre des affaires étrangères. Toute motre position 
Scrait revisée. 

M. Edouard Bonnefous. Je vous remercie de cette réponse. 

D'autre part, quelle serait l'attitude du gouvernement fran- 
(als si l'un des’ cosignataires qui n’a pas encore ratifié sou- 
Meétlait son éventuelle ratification à des modifications des tex- 
des actuëls ® 2 on Cr . 


M. Pierre Cot. Sur ce point, pas de réponse! 


} 





M. Edouard Bonnefous. Le Parlement allemand na eucore 
émis aucan vote permettant de conclure à l'option de Bonn 
en faveur de l'Ouest. Et cependant, l'Allemagn: a déjà obtenu 
l’abrogation du statut de la Ruhr, la levée de tous les inter- 
dits, de tous les contrôles économiques, l'abandon des répara- 
tions, la recartellisation du charbon et de l'acier à 75 p. 100 
pour un certain nombre d'entreprises. 

Alors, mesdames, messieurs, reconnaissons que nous som- 
mes un peu en avance sur l'horaire, d'autant que la revision 
du statut d’oceupation devait avoir pour contrepartie l'accepla- 
tion par l’Allemagne des charges nécessaires pour faire face 
aux nécessités de la défense. 

La revision est acquise avant que cette acceplalion soit 
donnée. Cependant, les Allemands ne sont pas contents. Us 
se plaignent, ils revendiquent, ils menacent, 

M. Félix Kir. Comme d'habitude! Ils l'ont toujours fait. 


M. Edouard Bonnefous. Quels Allemands ? Les agilés, les 
excités, les associations d'anciens mililaires ? Pas du tout! 
Hélas! mes chers collègues, les Allemands qui se plaignent, qui 
revendiquent, qui menacent, sont les membres de l'actuelle 
majorité du gouvernement de Bonn ou peut-être de la majo- 
rité de demain. 

Le docteur Schumacher, je le cile par référente — il nous a 
habitués à tant d’excès!. — a dit en propres termes: 

« La signature du pool marquera l'ouverture d'une cam- 
pagne permanente de revisionnisme, Le maintien de lassu- 
jettissement de l'Allemagne occidentale ferait le jeu des 
Soviets… Le chef de l'opposition ne se sent nullement lié 
par la signature du chancelier Adenauer. » 

Mais ce qui est plus grave, c’est que le chancelier Adenauer, 
deux jours avant de se rendre à Paris, à la fin de novembre, 
pour conférer avec les ministres des affaires étrangères, éprou- 


vait le besoin d'aller faire un discours à Hanovre pour 1nat- 
gurer la fédération des Allemands expulsés. Discours ahuris- 
sant! 

« Les problèmes se résoudraient d'eux-mêmes » — déclarait 
le chancelier Adenauer — si l'Allemagne recouvrait dans un 


laps de temps raisonnable la zone Est et les territoires au delà 
de l’Oder et de la Neisse. Le gouvernement fédéral s’y emploie 
et les réfugiés peuvent être sûrs, comme il l’est Ini-mème, que 
le retour de ces territoires se produira plus rapidement qu'on 
ne le pense aujourd'hui, » (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Rosenblatt, Voilà ce que vous voulez faire avec des 
soldats français! 

M. Edouard Bonnefous. C'est le contraire que je suis en train 
de démontrer. 

Le chancelier Adenauer ajoute : 

« Car le retour des provinces perdues au delà de la ligne 
Oder-Neisse est la principale raison qui guide le gouvernement 
allemand à favoriser l'intégration du Bund à l'Europe et à 
l’organisation des puissances atlantiques. » 

Et enfin — car ce n’est pas fini: 

« L'intégration de l'Allemagne souveraine dans le svstème 
défensif de l'Occident, avec la participation militaire qu'il com- 
porte, constitue le seul moyeu sûr et rapide de recouvrer nos 
provinces perdues. » 

M. Pierre Cot, Voilà une bonne lecture! 

M. Edouard Bonnefous. Nous voilà donc, mesdames, mes- 
sieurs, avertis par le chancelier Adenauer lui-même: consti- 
tuer une force militaire commune avec l'Allemagne, c'est l'ai- 


‘ der à la reconquête des territoires perdus à l'Est. 


A la veille du voyage à Londres du chancelier Adenauer — 
car on parle beaucoup dans le gouvernement allemand avant 
de se rendre à l’étranger et cela rappelle la période de 1935, 
1926, 1925 — M. Seebohm, ministre fédéral des communications, 
a fait une déclaration dont je donnerai lecture dans ses deux 
versions, Car il y a eu deux versions. Mais la deuxième, qui 
rectilie la première, est aussi ahurissante, 

Voici d’abord la deuxième : 

« On parle toujours du rétablissement de l'Allemagne dans 
ses frontières de 1937. Mais on oublie trop vite que ces fron- 
titères ont été imposées à Versailles et que les Allemands ne 
les ont'jamais reconnues, » 

Tel est le texte rectifié et ce n’est déjà pas mal, Mais la pre- 
mière version est plus incroyable encore. Elle est ainsi concue : 

« La promesse faite par les al'iés de rendre à l'Allemagne ses 
frontières de 1937 dans l'hypothèse d’un traité de paix est une 
chose ridicule, » 

Ainsi, il ne s’agit plus seulement, pour l'Allemagne, de récla- 
mer les territoires de l'Est, de réclamer la Sarre, il s’agit main- 
tenant de réclamer l'Alsace-Lorraine, Et qui réclame l'Alsace- 
Lorraine ? Le propre ministre des communications du gouver- 
nement du chancelier, Adenauer, devant l'un des partis de la 
coalition gouvernementale actuelle, Que sera-ce quand il s'agira 
de l'opposition ? ñ 
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M. Pierre Cot. Très bien! à 

M. Edouard Bonnefous, Mes chers collègues, qui pourrait 
s'étonner que notre pays réponde à ceux qui connaissent si mal 
l'Allemagne — je ne parle pas des Français, Car nous avons, 
hélas! une vocation à la connaître: « Voulez-vous nous faire 
recommencer les fâächeuses expériences d'autrefois ? Non, mes- 
sieurs, nous n'acceptons pas de faire fi des réalités les plus 
aveuglantes, L'Allemagne doit donner maintenant des preuves 
tangibles de sa volonté de participer à une communauté euro- 
péenne autrement que par des déclarations pangermanistes ». 

Pour dissiper l'inquiétude très légitime, que je partage — et 
Je ministre des affaires étrangères le éait, ainsi que M. le prési- 
dent du conseil — avec beaucoup de nos collègues, à savoÿ 
qu'en signant le pool nous nous engageons gravement, et pour 
dissiper cette inquiétude que nous avions de ne pas laisser 
coupler le plan d'armée européenne et celui du pool charbon- 
acier, je répondrai très brièvement, et par les propres décla- 
rations de M. Je président Schuman : 

« Nous considérons, en effet, que rien ne serait plus gravt 
pour les chances du pool que l'idée d'associer les différents 
rojets entre eux ou de déclarer qu'ils font pætie d'un tout. 
hic n ne Serait plus contraire à la réalité, 


M. Louis Vallon. N'est-ce pas la même polilique ? 


M. Edouard Bonnefous. M. le président Schuman va vous 
répondre par Ma VOIx. 

Én lancant, le 9 mai 190, son projet, le président Schuman a 
formellement déclaré : 

« L'Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construc- 
tion d'ensemble. Elle se fera par des réalisations concrètés 
créant d'abord une solidarité de fait, » 

En effet, en mai 1950, personne ne pensait à aucun des pro- 
jets qui depuis ont été lancés. 

Mais, pour dissiper toute équivoque, le président Schuman 
a spontanément précisé, lors de son audition par la commission 
des affaires étrangères, le 29 novembre dernier — et je lis 
cette déclaration pour ceux de nos cotlègues qui n'étaient pas 
en commission, car je la croës très importante : 

« La communauté charbon-acier est un problème en soi. Nous 
avons pris celte iniliative avant de penser à quoi que ce soit 


d'autre. Il est vrai que, dans la déclaration du 9 mai 1950, noue 
avons mentionné l'idée fédérale européenne, mais comme un 
objectif lointain, comme l'aboutissement d'une évolution que 
nous espérons voir se produire. 

« Nous n'avions pas l'intention d’accumuler tous les pro- 


blèmes et de lier te:lement le débat comme c'est actuellement 
Je cas. Je vous demande donc de bien refenir que vous vous 


trouvez devant un projet qu'il faut isoier de tout le reste, qu’il 
faut gxaminer en nème. 1 n'y a aucune nécessité de tran- 
cher dès maintenant dans cette étape-ci des problèmes qui sont 
beaucoup plus vastes et qui sont sur un autre plan. » 

Et enfim 

« La communaul iarbon-acier peut fonctionner et doit fonc- 


tionner quellès que soient les solutions qui puissent intervenir 
dans la suite au point de vue de l’organisation politique de 
l'Europe et des autres initialives qui ont été prises. » 

Je suis, sur ce point, comp:ètement d'accord avec M. le pré- 
sident Schuman, C'est la raison pour laquelle tout mon concours 
a élé acquis à la ratification du plan cha#bon-acier, 

Mais avant un doute, non pas sur ses engagements, mais sur 
la posibilité de nous trouver engagés, aux yeux de Pétranger, 
je lui ai demandé s'il était exact que le Gouvernement pourrait, 
le cas échéant, accepter l'idée d'une construction politique 
européenne réduite à la France, à l'Allemagne et à l'Italie. 

« Etant donné — ai-je demandé à M. le président Schuman — 
que le Gouvernement pourrait s’avancer dans d'autres voies, 
est-ce que vous accepleriez tout de même d'envisager la créa- 
tion d'une autorité politique européenne avec une fraction 
seulement des pays signataires du pool ? » 

M. le président Schuman a répondu avec netteté: 

« Je n'ai pas consulté le Gouvernement sur cette question, 
pas même d’une facon très générale, mais je crois pouvoir 
répondre dès maintemant ceci: 

« Si l’on parle d'une organisation politique de l’Europe, elle 
doit plulôt être plus large que plus restreinte que ce que nous 
tentons dans le domaine économique. Et si nous nous adressons 
à Strasbourg pour faire l'étude, c'est parce que » — ceci est 
très important, sur ce point, j'approuve entièrement M. le 
président Schuman — « nous voulons marquer par là que le 

roblème n’est pas limité aux six pays du plan du charbon et 

e l'acier, mais aux quinze pays auxquels nous expliquons 
notre point de vue. » 

M. le ministre des affaires étrangères, Vous yoyez combien 
sont parfois importantes les confidences 7 je fais à la com- 
mission des aflaires étrangères. Cela dit pour répondre à 
M. Noël. 





M. Edouard Bonnefous. Elles ont toujours été importantes et 
appréciées de là commission. 

M. Léon Noël, Il serait plus simple de nous dire cela direc- 
tement ici. 

M. Edouard Bonnefous. On vient de vous le dire, monsieur 
Noël. 

M. Jean Legendre. C'est un peu tard. 


M. Edouard Bonnefous. Mes chers collègues, je m'exeuse 
d'avoir été si long. Je vais conclure. 

Les semaines qui vont venir marqueront, vous le sentez 
bien, une orientation capitale de l’évolution de la politique 
internationale, Le voyage de M. Churchil] à Washington sera 
très probab'ement le moment le pius décisif. 

Nous sommes à l'heure du choix. 

Allons-nous, contre toute évidence, contre la volonté des 
Européens eux-mêmes, brûler les élapes et tenter, malgré tout, 
une intégration européenne avec un nombre si réduit de 
nations qu'il s'agirait d'une caricature d'Europe ? 

Allons-nous, mes chers collègues, onze ans après que l’Angle- 
terre nous eut proposé une association franco-britannique, 
essayer de constituer contre toute évidence, contre tout bon 
sens, contre toule logique, avec la seule fraction de l'Allema- 
ge de l'Ouest, une autorité politique ? Non, nous a-t-0n 
répondu. De nombreux collègues dans cette Assemblée et tous 
mes amis de l'U, D. $S. R. se félicitent de cette déclaration caté- 
gorique. H faut qu'on sache, aussi bien en France qu'à l’étran- 
ger, que notre pays reste décidé à construire l'Europe à con- 
dition que tous les Européens acceptent d'y participer, mais 
qu'il n’acceplera jamais de s'engager avec un nombre réduit de 
participants, qu'il s'agisse de l'autorité politique, de l’armée 
ou de toute autre communauté européenne. 

Si l'Europe, en matière de législation internationale, n’a pas 
dépassé l'âge des coalitions, on peut le déplorer, mais on n'a 
pas le droit de faire fi de la réalité. 

Si les nations occidentales, comme elles ne cessent de l’affir- 
mer depuis quelques temps, préfèrent s'intégrer dans une com- 
munauté atiantique — j'indique en passant que le général 
Marshall, dont vous savez le rôle immense aux Etats-Unis, 
vient, dans un manifeste capital, de préconiser la création 
immédiate d'une autorité politique atlantique — si elles préfè- 
rent cette forme de communauté plutôt que de s'incorporer à 
une Europe dont les difficultés internes sont de plus en plus 
insolubles, la France, dont les intérêts sont mondiaux, ne sera 
pas la dernière à s'en réjouir. 

La communauté européenne, qui ne doit pas s'oppoñer à la 
communauté atlantique, ainsi que vous Favez reconnu. hier 
avec raison, monsieur le ministre des affaires étrangères, prou- 
vera son existence par cette première réalisation d'importance, 
le marché timique du charbon et de l'acier. 

Refuser de voter le projet qui nous est soumis, ce serait por- 
ter un coup décisif à l’idée européenne et enlever à la com- 
munaulté atlantique son but essentiel qui est de conserver à 
nos démocraties une économie saine et la liberté politique. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur de nombreuz 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Lacoste. (Applaudisse- 


ments à qauche.) 


M. Robert Lacoste. « Le. travail en Pt à l'utilité com- 
mune rompra le sortilège de l’universelle méfiance. »  . 

Ces parbles qui, hélaS! he furent pas écoutées, ont été pro- 
noncées en 1930, alors que des efforts réels de coopération 
économique internationale eussent empêché la montée des 
périls, par un homme dont nous, socialistes, nous révérons 
profondément la mémoire: Albert Thomas. (4pplaudissements 
a qauche.) 

Ces paroles expriment notre foi. Elles motivent notre adhésion 
à un projet d'intégration économique, de travail en commun, 
dans deux des plus importantes industries européennes, ouvrant 
à ces industries un marché de plus de 150 millions d'habitants, 
visant à permettre, par un accroissement de la production et 
une réduction des prix, une diffusion accrue du progrès maté- 
riel, et préparant la voie à une intégration politique indispen- 
sable. 

Ceux qui ont eu le mérite de l'élaboration de ce jé ve ne 
m'en voudront certainement pas de rappeler que, depuis 
quelques années, les résolutions des assises socialistes pro- 
clament régulièrement et d’une façon très précise la nécessité 
de cette grande œuvre. Au surplus, depuis longtemps nous 
avons senti l'impossibilité pour l'Europe de vivre en Se main< 
tenant dans les conditions d’avant la guerre. Les déficits chro- 
niques des balances de payement l’at a, des carre 

L'Europe cherche en. vain à retrouver, s6s. PAIN ; 
son éco fe in orcetée don alt A6 Drix de revient élévés. 
Et, d'autre part, faute d’un marché unique, faute d’une semi= 


aularchie européenne, ces industries se montrent parfaitement 
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incapables de travailler pour les masses, qui constituent cepen- 
en le principal et le plus sûr débouché de la production 
moderne. 


mt vice-président du conseil, ministre des finances. Très 
bien 

M. Robert Lacoste. Le standard de vie européen ne pourra 
être défendu et doublé que grâce à la constitution d’une grande 
unité économique. 


M. le ministre des affaires étrangères. Très bien! 


M. Robert Lacoste. ...par la suppression des frontières intra- 
européennes, le regroupement des industries et leur rationna- 
lisation. Nous allons incontestablement dans cette voie avec le 
pool charbon-acier. 

Je rappellerai aussi que la commission des questions écono- 
miques du Conseil de l’Europe, réunie à Strasbourg les 15 et 
15 décembre 1949, préconisait déjà l’organisation de ce qu’elle 
appelait des compagnies intereuropéennes, dont l’une pourrait 
étre chargée de l'unification des exploitations minières et sidé- 
rurgiques de la Ruhr et de la Lorraine. 

Et mon ami André Philip, qui a rapporté le projet de pool 
devant le Conseil économique, proclamait le 24 février 1950: 

« Le moment est venu de créer une autorité publique de 
l'acier pour L ensembl2 de l’Europe occidentale, qui recevrait le 
pouvoir de définir la politique de l'industrie sidérurgique. » 

Notre adhésion, monsieur ke ministre, vous est donc acquise. 
Nous ratifierons le pool sans vous demander d'ouvrir, par un 
biais ou par un autre, une nouvelle négociation, dont nous 
pensons bien qu'elle n'irait pas sans quelque péril. 

M. le rapporteur. Très bien! 


M. Robert Lacoste. Mais nous vous demanderons de nous 
donver quelques précisions et quelques explications suppiémen- 
laires, et d'acquiescer aux engagements que le rapporteur, 
M. Coste-Floret, nous prepose avec raison d'inclure dans la loi 
de ratification. 

Ne l’oublions pas, le marché unique que l’on va créer par 
ce trailé est un marché de libre concurrence. Si certains ont 
cru pouvoir taxer le projet de superdirigisme, il n’en est pas 
moins vrai que les interventions du pouvoir supranational qui 
sont prévues ont pour but essentiel de créer et de maintenir les 
conditions permanentes et les avantages certains d’une véri- 
table concurrence entre les entreprises — quels que soient leur 
nature et leur statut juridique —"de toutes les nations contrac- 
tantes. 

la protection dont, sous diverses formes, bénéficient nos 
industries va donc disparaître après une période de transition 
obligée. Notre devoir est de nous assurer que les aménage- 
ments prévus dans cette période transitoire permettront le 
porsagss sans à-coup grave, de l’état actuel des choses à l'état 
définitif. 

Nous devons également veiller à ce que la disparition totale 
des moyens de protection ne cause pas à nos listries d'irré- 
parubles dommages, ne les entraîne pas daus la voie de la 
régression, ne provoque pas la fermeture de nombreuses entre- 
prises et ne plonge pas leurs ouvriers dans le chômage. C'est 
notre devoir national. (Applaudissements à gauche.) 

J'ajoute que je ne vois pas ce que gagnerait l’Europe au 
déclin de nos industries, car l’Europe de demain ne pourra 
vivre que si elle est équilibrée et non soumise à l'influence 
prépondérante d’un seul pays, fût-i! économiquement le plus 
puissant. : 

M. le ministre des affaires étrangères. Très bien! 

M. Robert Lacoste. J'entenis reprendre ici ce qu'écrivait 
M. Edouard Herriot, notre président, peu de temps après les 
mémorables déclarations de M. Robert Schuman en date du 
9 mai 1950, alors que M. Fugman, président du groupe profes 
sionnel de l'acier dans la Ruhr, entassait avec précipitation 
revendications sur revendications. 

M. Edouard Herriot disait: « L'Allemagne industrielle cher. 
chera-t-elle à obtenir une solution d'équilibre ou voudra-t-elle, 
avec cette technique habile dont elle se sert si efficacement, 
considérer l'accord éventuel comme un moyen pour obtenir de 
our en jour davantage ? Serons-nous associés où subordonnés ? 
ans l'Europe de demain, nous ne voulons pas être dominés, 
Mais associés ». (Applaudissements à qauche et au centre.) 

En dehors de cette formule, il n’y a pas d'Europe. L'Histoire 
l'a d'ailleurs montré. En définitive, personne ne gagnerait à ce 
que l’industrie française, qui est un des facteurs de notre exis- 
tence nationale, soit emportée dans les remous anarchiques 
d'une concurrence prématurément ouverte. 

Dès lors, notre industrie doit être mise à même d'affronter le 
Marché unique. Personne ne peut contester le bien-fondé de 
cette revendication ni refuser de nous aider à la réaliser. 

Je passe maintenant à l'examen des conséquences prévisibles 
de l'application du pool, 

Voyons d'abord le cas de notre industrie charbonnière. 





Je dois dire tout de suite que la clause de sauvegarde prévus 
pour la période transitoire me parait, en principe, insuffi- 
Sante, et ies moyens d'application fort peu efficaces. 


M. François Quilici. Bravo! 


M. Robert Lacoste. Pour défendre le marché français contre 
une intrusion qui ferait reculer sensiblement notre extraction 
charbonnière, on x limité, pendant les cinq années de la période 
transitoire, à un million de tonnes par an la réduction annue;le 
dont pourrait être affectée notre extraction. 

Le paragraphe 28 de la convention annexée au trailé dispose: 

« JL est reconnu que la production charbonnière dans ies 
mines françaises ne doit pas avoir à supporter chaque année, 
par rapport à l’année précédente, une réduction supérieure à 
un million de tonnes, si la production totale de la communauté 
est constante ou accrue par rapport à l’année précédente, ou 
ne doit pas être inférieure à la production de l'année or 
dente diminuée d'un million de tonnes, le chiffre ainsi obtenu 
étant affecté lui-même du coeflicient de réduction dont serait 
affectée la production totale de la communauté par rapport à 
l’année précédente. » 

Qu'est-ce que cela peut donner dans l'application concrète ? 

On s’est référé au passé pour se rendre compte de la portée 
éventuelle de cette ciause de sauvegarde. On a pris les chiffres 
de production de la période de crise allant de 1929 à 1934 et on 
leur a appliqué les dispositions que je viens de rappeler. On a 
ainsi admis qu'en 1934 la production sauvegardée n'aurait 
atteint que 38 millions de tonnes, alors qu'’e:le s’est élevée en 
réalité à 48 millions de tonnes. 

Cela montre que le régime du contingentement des importa- 
tions nous à assuré en 1934 une production incomparablement 
plus eflicace que celle que nous donnerait le jeu de la clause 
de sauvegarde, mais je conviens volontiers avee bonheur qu'il 
est très peu probable que nous soyons près de connaître une 
période de pléthore de charbon qui provoquerait une profonde 
régression de notre industrie et un grave chômage chez les 
mineurs. 

Le déticit européen du charbon est dû à la carence de l’An- 
gleterre sur le marche international. Les raisons de cette 
carence persisteront peut-être d2: longues années encore; 
l'autorité charbonnière angiaise avance le chiffre de quinze 
années. 

Cependant, il pourra se présenter des cas où la nécessité de 
sauvegarder notre production se fera temporairement sentir. 
C'est ce qui nous est arrivé il n'y a pas très longtemps, au 
cours du premier semestre de 1951. 

Je ne crois pas que le prélèvement égal au maximum de 
10 p. 100 de la recette, qui pourra être opéré par tonne importée, 
dans la mesure où l'accroissement des livraisons représente un 
dépiacement de production, soit suffisant. Je ne le crois pas, 
parce que le produit de ce prélèvement atteindrait environ 
400 millions la première année, irait jusqu’à 2 milliards à la 
fin de la période transitoire, alors qu'actuellement les seules 
houillères de Lorraine versent 1.500 millions par an au fonds 
de compensation forfaitaire des Charbonnages de France pour 
les bassins moins favorisés qu'elles. 

Que faire alors, puisque nous ne pouvons pas recourir au 
contingentement provisoire des importations ? Il nous faudra 
beaucoup de ténacité pour défendre, par tous les moyens que 
nous pourrons découvrir dans les articles 57 et 58, la production 
française. 

Voilà ce qui nous restera à faire si nous nous trouvons, dans 
un avenir plus ou moins proche, dans une siluation compa- 
rable à celle que nous avons connue au cours du premier semes- 
tre de 1951. 

Mais la période transitoire finie, c'est-à-dire cinq ans après 


l'institution du marché commun, il n'y a plus de clause de 


sauvegarde. Comment allons-nous faire face à la concurrence ? 

Les bassins du Centre-Midi n’ont pratiquement rien à redou- 
ter. Is continueront, écoulant leur production dans des zones 
très peu étendues autour des lieux d'extraction, 4 vivre à l'abri 
de leur protection géographique que rien ne peut supprimer. 

Il n'en va pas de même pour le Nord et le Pas-de-Calais, que 
la Ruhr viendra concurrencer jusqu'à Paris. Les Charbonnages 
ont étudié cette situation, comparé les rendements, dressé des 
erspectives en tenant nn des modifications prévues dans 
es tarifs de transport et des indications sur les rendemer:ts 
futurs de la Ruhr parus dans des publications techniques et 
économiques allemandes. Leur conclusion est celle-ci: en aug- 
mentant de 25 p. 100 la productivité dans le Nord, on peut 
tenir tête à la Ruhr, tant qu'elle n'aura pas dépassé 2.000 Kitc- 
grammes. 

Cela est possible si l’on applique normalement le programme 
d'investissements en voie d'exécution. 


M. René Schmitt. Très bien! 


M. Robert Lacoste, Au-dessus de 2.000 kilogrammes, sur la 
roule des 3.000 kilogrammes de rendement de la Ruhr, si je 
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puis ainsi m'exprimer, un programme complémentaire serait 
nécessaire pour permettre au bassin du Nord de demeurer, 
comme disent les économistes, compétitif ou, comme disent 
les sportifs, de tenir le coup. 

L'application des dispositions du traité ne nous causera donc 
que très peu de dommages si nous poursuivons et amplifions 
notre effort d'équipement. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et de l'énergie. 
Très bien! 

M. Robert Lacoste. Dans le cas contraire, nous avons tout à 
cruindre et j'approuve les paroles de M. le président Audibert, 
qui disait devant la commission spéciale du Conseil économique : 
« En raison de la diversité de nos gisements et de celui de la 
Rubr, la mise en vigueur du projet de traité ne peut que nous 
créer des difficultés et nous exposer à des risques. Les consé- 
quences de cette mise en vigueur seront toutefois ce que mous 
Jes ferons ». 

M. le ministre des affaires étrangères. Très bien! 


M. Robert Lacoste. « Si nous refusons le combat et mous 
laissons aller à des solutions faciles, la mise en vigueur du 
projet de traité a toutes les chances de ramener notre produc- 
livité à des niveaux de l’ordre de 40 à 50 millions de tonnes et 
d'étre à l’origine d’un chômage important. Si, au contraire, nous 
acceptons le combat, nous considérons que nous devons réus- 
sir à minimiser les risques et à maintenir notre production au 
niveau de 60 millions de tonnes qui, dans notre pays, est celui 
de l'avenir immédiat. 

« Pour gagner cette bataille que, je le répète, nous nous esti- 
mons en état de livrer, il suffit que nous procédions aux inves- 
tissements nécessaires pour pouvoir réaliser l'augmentation de 
rendement qui est la condition du succès ». 


M. le ministre des affaires étrangères. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Robert Lacoste, Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M, le ministre des affaires étrangères. Monsieur Lacoste, il ne 
faut pas oublier que cette bataille, nous aurions à la livrer... 


M. Robert Lacoste. En toute occurrence. 


M. le ministre des affaires étrangères. … 
nous ne créons pas la communauté. 


même et surtout si 


M. Robert Lacoste. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste, 
vous le comprenez très bien après ce que je viens de dire, ne 
pourrait cependant pas autoriser la ratification du traité si l’on 


ue mettait pas notre industrie dans les conditions matérielles 


pour mener à bien ce combat, (Applaudissements à gauche.) 

Je dirai la même chose de la sidérurgie. J'ai impression que, 
même au Gouvernement, on à été en général assez injuste 
envers celle industrie. 


Elle groupe 140.000 ouvriers. Sa conduite est très difficile. 
Elle est l’un des éléments essentiels de la forçce du pays. On ra 
accusée de ne point lulier suffisamment contre la vétusté de 
ses installations, de se refuser à des concentrations nécessaires 
et de chercher dans le malthusianisme une sécurité facile et la 
permanence de ses profits. 

Il y a du vrai, mais on a oublié que la sidérurgie française 
est dépendante de l'extérieur pour la fourniture de son coke. 

C'est une particularité qui n’est pas de nature à lui donner 
un sentiment de sécurité excessif, ni la | M Te pe d'être quoti- 
diennement hardie. Ajoutez à cela que la fixation de ses prix 
de vente ne l'a pas toujours favorisée, Ses moyens financiers 
sont allés en déclinant, elle a dû limiter ses eflorts de renou- 
vellement, et encore s’est-elle endettée dans des conditions 
trop onéreuses et m°me dangereuses. 

Cela, c'est la vérité objective. Et cependant, lorsque le 
recours au fonds de modernisation le lui a permis, cette indus- 
trie a montré qu'elle ne boudait pas aux techniques les plus 
modernes, et certaines de ses entreprises se sont associées 
récemment dans d'importants et hardis ensembles. 

Le pool lui apporte, si les dispositions du traité sont correc- 
tement appliquées, le moyen d'être approvisionnée en coke, à 
parité avec la sidérurgie allemande. 

Cet approvisionnement, notre industrie Œod J'a cher- 
ché autrefois dans le cartel, c’est-à-dire dans des ententes 
contractuelles où elle apportait, en échange d’une fourniture 
de coke parcimonieusement mesurée, une limitation consentie, 
pour ne pas dire vite de sa production, et acquiesçait à 
un partage des marc 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Très 
bien ! 

M. Robert Lacoste. 11 ne pouvait alors en être autrement, et 
le cartel n'a pas été une création due an hasard, ni même une 
faritaisie doctrinale, 


és. 





Aujourd’hui, on nous promet de nous faire iciper à une 
équitable et rationnelle répartition du coke allemand. Aucun 
contingent ne sera fixé par nos seuls fournisseurs et nous ne 
serons tenus légalement à aucune limitation de production. 

Tant mieux! c’est là un avantage d’une portée incalculable, 
Il à été notamment salué par l’industrie de transformation, et 
je dois répéter ce qu'a dit le très actif directeur général de ia 
régie Renault, M. Lefaucheux : 

« S'il n’y à pas de plan Schuman, rien n’empêche la Ruhr 
de servir par priorité Volkswagen, et il est tout à fait inutile 
que j'aille, dans ces conditions, demander aux sidérurgistes 
allemands de me donner de l'acier tant que Volkswagen n'est 
pas satisfail. » 

C’est cet état de choses que le traité vise à transformer, Tant 
mieux, je le répète, et je partage l’optimisme général. 

I faudra cependant que, dans le poel, nous menions une lutte 
sévère pour que le mécanisme de répartition ne s’enlise pas 
dans la procédure et le contentieux, et pour qu'il fonctionne 
régulièrement en sauvegardant intégralement les intérêts de la 
France (Applaudissements à gauche), car n'oublions pas que 
chaque tonne de coke refusée à nctre sidérurgie permettra da 
placer près d'une tonne d’acier allemand sur le marché com- 
mumn. 

Et puis, sur quelle base se fera la répartition, suivant quelle 

référence par rapport aux taux de marche de 4951 ? La ques- 

tion est importante. En effet, en 1951, la France n’a pu donner 

toute sa mesure, faute de coke. 

K M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Très 
ien ! 

M. Robert Lacoste. D’octobre 1950 à octobre 1951, sa production 
ne s’est accrue que de 4 p. 100, alors que celle de la sidérurgie 
allemande augmentait de 11 p. #00. 

La seule raison de cette disparité est le manque de coke. 
Cependant, dans 1e même temps, la sidérurgie de la Belgique 
et du Luxembourg fonctionne à plein, en Belgique avec son 
ropre coke, au Luxembourg avec du coke allemand et en uti- 
isant un luxe de ferraille. 

De son côté, la production d'acier Martin, en Italie n’a jamais 
été aussi forte. 

La question des références a une très grande importance. Je 
m'excuse, mesdames, messieurs, de ces détails. 


M. le ministre des affaires étrangères. Ils sont importants. 


M. Robert Lacoste. et de ces quelques notes qui pe sont 
pas dubitatives, mais qui visent à souligner et même à démon- 
trer que l’application de la partie du traîté qui constitue pour 
nou: l'avantage le plus sérieux que nous puissions y trouver 
dependra beaucoup et presque uniquement de la valeur, du 
mordant et de la ténacité des hommes que nous placerons dans 
les organismes du pool. (Applaudissements à gauche.) 

J'en arrive maintenant à cette question : de quel prix payons- 
nous l'avantage que le pool apporte à la sidérurgie française ? 
U ne faut pas passer ce prix sous silence. 

Le prix, c’est l'ouverture de mos frontuères et de celles de 
l'Union française à l'acier allemand, qui peut aïnsi prétendre 
à de nouveaux débouchés. 

M. Pierre André. Très bien! 

M. Robert Lacoste. Alors, je dis: Suffira-t-il à la sidérurgie 
française d’avoir du coke aux mêmes conditions que sa concur- 
rente allemande pour ne pas être bousculée par elle? (Très 
dien! très bien! à l'extrême droite el à droîûte.) 

Bousculée, cela veut dire battue sur le terrain de la concur- 
rence, obligée de fermer les ‘usines et de jeter les ouvriers au 
chômage. Je le dis comme je le pense: s'il en était ainsi, on 
regretterait le cartel d'avant guerre, 


M. Pierre Cot. Très bien! 


M. Robert Lacoste, Mais il ne doït pas en être ainsi, et il 
n'en sera pas ainsi si nous traitons notre sidérurgie comme les 
Allemands traitent la leur et si nous la mettons en mesure de 
soutenir la concurrence, ce à quoi tendent les diverses dispo- 
sitions de l’article 2 du projet de loi de ratification qui nous est 
proposé par M. le rapporteur. Ge 

Le problème est ici le même que celui qui se pose pour Îles 
charbonnages. | $ 

On a le droit de se dire: Oui, la France va poursuivre ses 
travaux d'équipement et même en accroître l'ampleur et le 
rythme, mais la haute autorité va-t-elle approuver ces pre: 
grammes ? : 


MM. Jacques Soustelle et Gaston Palewski., Très bien ! 


M. Robert Lacoste, N'y aurat-il pas une tendance chez les 
Allemands à les représenter, ces es, comme autarci- 
ques, non conformes aux vues générales fu plan, inapies à pro- 
voquer des augmentations de ressources de la communauté au 
prix de revient le plus rationnel ? HF 3 
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li y a dans le traité un article 54 qui permet à la haute 
autorité de s'opposer au financement du programme par une 
entreprise autrement qu'au moyen de ses fonds propres, dès 
lors que ce financement impliquerait des subventions et des 
aides. 

M. François Quilici. Très bien! 

M. Robert Lacoste. L'article 4 du traité considère subventions 
et aides comme incompatibles avec le marché commun. 

Mesdames, messieurs, j'espère qu'on ne s’en tiendra pas à 
la lettre du texte. 


M. François Quilici, Très bien! 
A l'extrême droite. Toute la question est là! 


M. Robert Lasoste. qu'on ne discutera pas 
sur le sens des mots « subvention » et « aide ». 

Il doit être entendu que les investissements visés à l'arti- 
cle 54 seront ceux qui ne peuvent pas être rentables dans le 
cadre du projet. Cela doit être bien spécifié. 

Dès lors, j'affirme et nous devons affirmer et sans cesse 
demontrer que nos projets n’entrent pas dans le champ d'ap- 
plication de l'article 54. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vous 
avez tout à fait raison, et je m'efforcerai de le démontrer après 
vous. 

M. René Schmitt, Ce n'est pas nous qui jugerons. 


M. Robert Lacoste. Je vais apporter mes modestes lumières 
avaut d'entendre votre éblouissant exposé, morsieur le vice- 
président du conseil. 


M. le vice-président du conëeil, ministre des finances. 
n'aurai qu'à répéter le vôtre. 


M. Robert Lacoste. Le programme des charbonnages comporte 
d'abord la poursuite de la modernisation du Nord et du Pas-de- 
Calais, ensuite le développement des houillères de Lorraine, 
enfin le programme de la cokéfaction lorraine, 

Si la modernisation en cours dans le bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais n'était pas poursuivie, la nécessité de rendre le 
prix du charbon de ce bassin comparable à celui de la Ruhr 
obligerait à abaisser le prix de revient en fermant des gisements 
dont l'exploitation est onéreuse. 

La production descendrait alors de 30 à 20 millions de tonnes; 
il en résulterait de 20.000 à 25.000 chômeurs, 

Il ne s’agit donc pas d’un programme autarcique. C'est, si je 
puis dire, un rm d'intérêt général dans le cadre de la 
communauté. De plus, il est avantageux pour le plan européen, 
car la modernisation d’une tranche de 7 à 8 mill'ons de tonnes 
de charbon dans le Nord évite la création dans la Ruhr d’une 
capacité d'extraction correspondante, c'est-à-dire une opération 
beaucoup plus coûteuse, 

On n'a pas besoin de justifier le développement’ du bassin ce 
Lorraine, qui a présentement Ja plus forte productivité d’Eu- 
rope. Quant au programme de cokéfaction lorrain, il est ample- 
ment justifié du point de vue français, car il est réel et per- 
mettra dans quelques années de satisfaire la plus grande partie 
des besoins de la sidérurgie lorraine. 


M. Pierre André. C'est exact. 


M. Robert Lacoste. ….. et le pays devrait rendre hommage à 
ceux qui, par leur science, leur patience et leur énergie, ent 
dep à faire de ce grand dessein une réalité. (Applaudisse- 
ments.) 

Mais si ce programme de cokéfaction est amplement justifié 
du point de vue français, il en est qui rêvent d'en retarder Ja 
réalisation, perdant de vue la gravité et T'importance du man- 
que de coke en Europe. 

L'O. E. C. E. a calculé que, même si le programme de la Rubr 
et celui de la Lorraine étaient réalisés, ce déficit s'établirait à 
3 millions de tonnes. Cela tranche la question, le coke de Lor- 
raine ne répond pas à une politique autarcique. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. Pierre André. Très bien ! 


M. Robert Lacoste. Il viendra augmenter les ressources de Ja 

communauté tout en rendant d'immenses services à notre pro- 
pre sidérurgie. (Applaudissements sur les mêmes en] 
_En réalité, en poussant à l'extension des programmes d’inves- 
tissement dans la cokéfaction et les installations sidérurgiques, 
nous pensons à une politique européenne cohérente du déve- 
loppement sidérurgique qui ne peut pas se passer de l'effort et 
du concours de notre Lorraine. 

Le groupe socialiste n'accepte d'autoriser la ratification du 
lraité que parce que les propositions de M. Coste-Floret con- 
tiennent des engagements formels concernant les. investisse- 
ments dont je viens de parler. 1 est bon que, par l'organe du 


avec partialité 


Je 





Parlement, la nation s'engage à suivre une politique de :ou- 
rage et de construction sans laquelle le pool serait pour la 
France une aventure meurtrière. 

On comprendra que notre souci le plus immédiat soit d'éviter 
par ces moyens un développement du chômage, de même que 
nous avons à cœur de maintemir intacte, dans celte grande 
mutation, la condition de nos ouvriers. 

A cet égard, nous nous réjouissons que le traité interdise, 
d'une part, la pratique de salaires anormalement bas et qu'il 
donne pouvoir à la haute autorité d'en provoquer le relèvement, 
et que, d'autre part, il autorise le Gouvernement, avec l'accord 
de la haute autorité, à accorder aux entreprises une aide com- 
ensatrice dans les cas où une hausse des salaires, en élevant 
eurs prix, affecterait la capacité de concurrence de ces entre- 
prises sur le marché unique. 

J'aimerais, pour que cela fût encore plus évident, qu'on 
ajoutât à l’article 2 un cinquième paragraphe qui permettrait 
d'accorder en tant que de besoin, et sous réserve, bien entendu, 
de l'approbation de la haute autorité, les aides compensatrices 
prévues à l'article 67 du projet. 

Je crois que cela est psychologiquement nécessaire. 

M. le rapporteur. M. Bardoux a déjà déposé un amendement 
dans c: sens. La commission des affaires étrangères l'acceplera, 


M. Robert Lacoste, Je m'en réjouis. 

Les investissements en faveur desquels nous prenons une 
osition si nette et si instante augmenteront la production de 
a France comme celle de la communauté, en mettant nos 
industries à même de subsister. [ls empêcheront que le centre 
de gravité des ressources houillères et de l'activité sidérurgique 
se place de lui-même en Rhénanie. 

Il ne s’agit pas, comme l'ont écrit imprudemment certains 
journalistes allemands, de bâtir je ne sais quelle Lotharingie 
industrielle. S’il s’agit de bannir les souvenirs historiques jugés 
abusifs et dangereux que laisse en nous la vieille rivahté 
franco-allemande, il ne faut pas s’adonner à des évocations de 
l'Empire de Charlemagne qui coïncidait exactement avec les 
territoires de la communauté. (Applaudissements à gauche.) 

Comme le disait récemment un conférencier brillant : 

« Du manteau de Charlemagne, la France tient une frange, 
mais les ornements massifs et les insignes de la puissance cou- 
vrent d’autres territoires que les siens. » 

IL serait singulier que, par ce traité dont l'ensemble est si 
moderne, nous aboutissions à faire revivre une idée glorieuse 
mais périmée. 


M. François Quilici. L'Histoire ne pardonne pas, 


M. Robert Lacoste. C’est pour l'Europe qui est plus large que 
ce.a, pour l'Europe MR PAES, où la France demeure elle-même 


nécessaire à l'ensemble, que nous nous prononçons pour le 
traité. 
Le pool doit contenir l'Europe en germe. Dès lors, monsieur 


le président du conseil et monsieur le ministre des affaires 
étrangères, nous vous demandons instamment de bien vouloir 
redoubler d'efforts pour convaincre nos amis britanniques et 
scandinaves de s’y intéresser autrement que par une sorte 3e 
politesse passive. 

Leur intérêt comme celui de l'Europe est qu'ils y viennent le 
jour le plus proche possible, Pourquoi n'assisteraient-i:s pas 
dès maintenant aux travaux du pool en siégeant à titre d'obser- 
vateurs dans ses organismes mêmes ? C'est encore une préci- 
sion que je vous demande, monsieur le président du conseil et 
monsieur le ministre des affaires étrangères, et e’est la 1er- 
nière. 

J'ai dit dans quel état d'esprit nous vous autoriserons à 
ratifier le traité qui nous est présenté. IL s’agit d'aider à {a 
construction de l’Europe, mais, je le répète, d'une Europe sans 
iaquelle la France Cemeurera hbre et où e:le sera librement 
associée aux autrès pays et non pas subordonnée, Voilà l'Eu- 
rope que nous voulons, (Applaudissements. à gauche, au centre 
à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, mOn collègue et ami Henri Mallez avait présenté devant 
la commission de la production industrielle un long et impor- 
tant rapport très documenté. La majorité de cette commission 
Wa pas cru devoir le suivre. 

Je me permets, en son nom comme au nom de mes amis du 
rassemblement du peuple français, de reprendre chacun de 
ces points et d'apporter à cette tribune ma modeste contribu- 
tion dans la délicate et difficile discussion relative au traité 
instituant la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Jd'aborderai deux problèmes prise aux, celui de l'énergie et 
celui des investissements. Parlons d'abord de celui de l'éner- 
gie. 

Eu effet, dans son ve fait devant la commission de !a 
production industrielle, M. Jean Monnet, haut commissaire au 
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plan, qui est un de mes compatriotes charentais, a soulighé 
tout particulièrement devant la commission l'insuffisance de 
l'énergie dont dispose la France, insuffisance qui ne fera que 
s'affirmer dans les anaées futures. 

ll nous a exposé que la France ne pouvait plus compter sur 
l'importation de charbon ang'ais et que, de ce fait, il fallait 
üouver une solution qui nous lie à Ja production allemande, 
ceci dans le but de nous assurer le combustible nécessaire à 
notre industrie et aussi le coke indispensable à la sidérur- 
gie lorraine. 

Il nous est, en effet, indispensable d'importer actuellement du 
charbon de l'étranger, tout particulièrement d'Allemagne et 
quelquefois de Pologne. 

Mais rien ne prouve que, dans un délai plus ou moins éloigné, 
l'Angleterre ne redressera pas sa siluation et qu'elle ne pourra 
pas reprendre ses exporlalions de charbon. 

Que fera la France à ce moment-là ? Quelle sera l'attitude de 
la communauté ? 

Aurons-nous Je droit de reprendre nos achats de charbon 
anglais ? Devrons-nous les refuser ? Nous pensons qu'il est 
impossible de résoudre ce problème dans le cadre de la com- 
munauté européenne. 

M. Monnet n'a pas attaché une importance assez grande au 
probléme général de lénergie. Car celle-ci est liée, non pas 
uniquement au charbon, mais à toutes les sources de produc- 
tion. 

Il nous apparaît, en effet, que l'énergie électrique pourrait 
tire développée dans des conditions très importantes, 

Il reste à équiper en France un nombre important de chutes 
d'eau, tant de montagnes qu'au fil de l’eau. L'énergie du vent 
n'est qu'à l’élat de démarrage, mais elle pourra apporter très 
rapidement sa contribution aux besoins de notre pays. 

Je vous signale en outre, monsieur le ministre, que des 
usines marémotrices sont à l'étude et pourraient être réalisées 
si le Gouvernement dont vous faites partie avait le courage 
d'entreprendre ces grands travaux. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Me 
permeltez-vous de vous interrompre, monsieur Furaud ? 


M. Jacques Furaud. Je vous en prie. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je vous 
écoute avec altention. Je vous réponds qu’en ce qui concerne 
les importations, le traité ne les interdit nullement, et que nous 
n'en sommes pas encore à l’époque où, avec des usines maré- 
motrices, on fera de l’acier. (Sourires.) 


M. Jacques Furaud. Monsieur le ministre, je parlais de l’éner- 
gie en général. Je vous répondrai sur ce point tout à l'heure. 

Le pétrole doit étre aussi pour la France une source d’énergie, 
nous l’oublions trop souvent. Si nous poursuivions plus rapi- 
dement nos recherches et nos sondages, nous pourrions, comme 
pour la région des Pyrénées, trouver là de nouvelles sources 
d'énergie. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 


Nous avons dépensé 50 milliards de francs pour les recherches 


de pétrole. 


M. Jacques Furaud. Il ne peut pas être question, pour le 
moment, d'énergie atomique. Mais, si l’on en croit les savants 
américains, d'ici quelques années elle, révolutionnera toute 
l'économie mondiale. 

Si j'ai abordé le problème de l'énergie d’une façon générale, 
c'est parce que je pense qu'il serait possible de réserver le char- 
bon à la fabrication de l'acier, comme M. le ministre le disait 
tout à l'heure, et de consacrer les autres sources d'énergie aux 
autres branches de notre activité. Le problème de l'énergie doit 
être examiné dans son ensemble 

Le deuxième point traité par M. Mallez dans son rapport 
concerne à la fois les approvisionnements et Jes investisse- 
ments. 

Les promoteurs du traité déclarent que la seule institution qui 
puisse permettre à la sidérurgie française d'être assurée d’un 
approvisionnement régulier sera la haute autorité du plan Sehu- 
man, 

Je me permets de vous faire remarquer, monsieur le ministre, 
qu'aucune disposition ni aucune clause du traité ne garantit 
dans ce sens les intérêts français. 

Sans mettre en doute — et M. Monnet n'ose en parler — la 
compétence ni l'indépendance morale des membres qui consti- 
tuent cette haute autorité, il est inévitable que chacun d'eux 
jugera et interprétera les prob:èmes qui lui seront posés avec 
la déformation de Ja nation à laqüelle il appartiendra. 

P-+ voie de conséquence, nous pouvons nous trouver demain 
devant une coalition d'intérêts qui irait à l'opposé de ceux de la 
sidérurgie française. 

L'Allemagne, en particulier, qui utilisera les possibilités. d'in- 
vestissements qui lui seront données par la haute autorité, va, 





y sans aucun doute, demander immédiatement, et ceci pendant 


lusieurs années, les capitaux nécessaires à la modernisation 
son industrie, à la remise en route de certaines de ses ins+ 
tallations: 

Qui empêchera, monsieur le ministre, que les Allemands noug 
disent, une fois que l'équipement de leur pays sera achevé, 
dans deux ou trois ans, par exemple, qu'ils ne veulent plus 
faire partie du pool dont nous discutons aujourd’hui ? Cela ne 
serait pas la première fois que l’Allemagne renierait sa signa- 


ture. . 
Elle se retrouvera ainsi entièrement libre, ayant remonté, 

modernisé, développé ses usines, avec les capitaux fournis par 

la haute autorité, la France y ayant participé très largement. 

La question est même beaucoup plus grave. En eflet, un deg 
Etats signataires, la France par exemple, qui a déjà prévu des 
améliorations et des installations et un programme d'investisse- 
ments, pourra se voir opposer l’article 2 de la convention tranei. 
toire. Cet article prévoit que, seuls, les travaux dont les com- 
mandes ont été passées avant le 1% mars 1951 pourront ètre 
poursuivis. 

Je n’apprendrai à personne ici que ces remises en état, ces 
modernisations, ces programmes d'équipement à longue durée 
se manifestent d'abord par des études, l'établissement de plans, 
et que les commandes ne sont réellement passées qu’à la der- 
nière minute, c’est-à-dire au moment où le financement est pos« 
sible, d’une part, et où, d'autre part, le travail peut être réalisé 
sans gêner la marche même des installations. 

Voilà donc la France qui aurait fait des études. des plans, 
prévu un programme, et qui, parce que les commandes n’au- 
raient pas été passées en temps voulu, ne pourrait pas le réali- 
ser. 

En ce qui concerne la concurrence des D je ne vois pas 
très bien comment la production allemande et la production 
française pourront trouver une frontière commune, alors que 
nos deux monnaies sorit différentes, surtout si l’un des signa- 
taires à la possibilité de faire une dévaluation, celle-ci devant 
avoir de graves conséquences sur les prix. 

Je ne vois pes non plus comment le prix de revient pourra 
être comparable entre deux nations alors que les charges 
sociales et fiscales sont beaucoup plus importantes d’un côté de 
la frontière que de l’autre. 

M. Bichet — que je regrette de ne pas voir à son banc — 4 

artiellement répondu à cette objection en commission, Il à 

éclaré — ce qui est curieux — que Je total des charges et deg 
salaires était pratiquement égal dans les prix de revient alle- 
mands et français. 

Il ne faut pas être très fort en calcul pour comprendre que si 
le total est égal, cela prouve que le salaire de l’ouvrier alles 
mand est plus élevé que le salaire de l’ouvrier français et que, 
par conséquent, la classe ouvrière allemande a des conditions 
d'existence supérieures à celles des ouvriers français, ce que, 
pour notre part, nous regrettons fortement. 

Ces problèmes de monnaies, de salaires et de charges rendent 
donc très difficile une mise en commun de nos installations et 
de nos exploitations. 

M.s amis l'ont se] dit et je le répéterai: Si nous sommes 
parfaitement d'accord sur le principe de la création d’une Europe 
et si nous approuvons le principe d’une communauté euro- 
péenne, nous pensons que sur le plan économique, et tout parti- 
culièrement sur un plan où nous sommes en infériorité vis-à-vis 
des Aliemands, cette union est très dangereuse. 


M. Henri Mallez. Voulez-vous me permettre de vous jintlers 
rompre, môn cher cher coliègue ? 


M. Jacques Furaud. Je vous en prie. 


M. Henri Mallez. Mon cher collègue, je vous remercie de mé 


permettre de vous interrompre. 
Vous venez de développer excellemment les idées maîtresses 


que nous avons défendues el les principaux points de vue 
que nous avons présentés devant la commission de la pro« 


uetion industrielle. k : ÿ 
Mais il en est un sur lequel je voudrais attirer l'attention 


de l’Assemblée, car il intéresse spécialement les populations 


que j'ai l'honneur do représenter. 

IL est prévu — et les auteurs du projet de pool ne s’en 
cachent pas — que ies entreprises moins bien placées que les 
autres pour résister à la concurrence, celles notamment que 
la haute autorité jugera inefficientes, devront fermer tôt ou 


turd leurs portes. 

M. le rapporteur. Quel est le texte qui prévoit cela ? Je n& 
le connais pas. 7 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Où 
est-ce écrit ? Er 

M. le ministre des affaires étrangères. La haute autorité n'4 
aucun vouvoir en la matière, 
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M. Henri Mallez, Ce que je dis est tellement vrai, monsieur 


le ministre, que dans le rapport de la délégation française, 


trois pages sont consacrées à cette éventualité : les pages 121, 
122 et 123. 

M. le ministre des affaires étrangères. L'éventualité d’une 
fermeture, mais pas par la haute autorité. 

M. Henri Malluz. Par l'application du pool, ee qui revient au 
même. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le ministre des affaires étrangères. Et sans lui ? 

M. Henri Mallez, 11 ne s’agit pas de jouer sur les mots. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne joue pas sur }°s 
mots. Ceux qui ne sont pas à même de citer des textes n'oni 
pas le droit de discuter. 


M. le rapporteur, Les pages que vous cilez ne contiennent 
pas le mot « fermeture ». 


M. Henri Mallez. L'application du lrailé arrivera forcément à 
faire fermer des usines. C’est prévu en maints endroits el dans 
de traité et dans le rapport de la délégation. 


M. le rapporteur. Les pages que vous avez citées ne le disent 
pas. 

M. Henri Mallez. Ce sont les intérêts des ouvriers, qui sont 
menacés, que je viens défendre ici. (Applaudissements à l'ex- 
tréme droile.) 

Ces questions ont été vraiment traitées à la légère. La sécu- 
rité des familles, la sécurité de l'emploi pour les ouvriers, le 

oint de vue social valent bien tout de même un peu plus que 
diminution du prix de revient. 

Voilà exactement ce que je voulais dire, et pas autre chose. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le ur, Je voudrais simplement remarquer que dans 
les pages 121, 122 et 123 citées par M. Mallez, il est question non 
as de fermeture, mais du droit de Ja haute autœæité d'aider à 
ke réalisation des programmes d'investissement. 


M. Henri Mallez. Je vais vous répondre, En haut de Ja page 
124, il est indiqué: « Dans ce cas, il est inévitable qu'une frac- 
tion de la main-d'œuvré se trouve déplacée. Ce risque doit 
être accepté ». 

C’est exactement la question que j'ai posée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. le rapporteur. Le traité prévoit un fonds de réadaptation 
pour le réembauchage immédiat des ouvriers. 
Que se passerait-il s’il n’y avait pas de plan Schuman ? 


M. Henri Mallez. Vous irez dire cela aux ouvriers du bassin 
de la Sambre. 


M. le ministre des affaires étrangères. Nous ie leur disons. 


M. le rapporteur. Les ouvriers connailraïent le chômage s’il 
n’y avait pas de plan Schuman. 

M. Jacques Furaud. Je voulais, monsieur le ministre, par ces 
trois exemples de l'énergie, des approvisionmements et des 
investissements, attirer tout particulièrement votre attention 
sur les conclusions du rapport de mon ami M. Mallez, tant en 
mon nom personnel qu'au nom du groupe du rassemblement 
du peuple français, et sur Ja nécessité qu'il y aurait à attendre 
pour Ja ratification de e2 traité le moment où des accords entre 
les pays contractants seraient passés, Ces accords devraient 
avoir pour bul: | ‘+: x 
« 1° De prolonger la période préparatoire prévu? par Ja conven- 
tion annexe et de remettre à une décision unanime des six gou- 
vernements le soin d’y mettre fin; 

« 2° De maintenir les droits de douane jusqu’au moment où 
les conditions économiques et techniques, les régimes fiscaux 
et de sécurité sociale auront été unifiés dans les Etats partici- 
pants ; 

« 3° D’assurer à l’intérieur de rs pays la liberté des inves- 
tissements pendant un temps. suflisant pour réaliser les pro- 
grammes en Cours ; 

« 4° D’assurer à la France la garantie de livraison pendant sept 
à dix ans d’une quantité minimum de coke seusnd en échange 








d'une quantité minimum de minerai de fer en provenance de 
Ja France ou de l'Union française ; 

« 5° Enfin, de permettre aux pays participants de prendre des 
mesures de compensation pour le cas où un des membres de Ja 
communauté viendrait à dévaiuer sa monnaie, » 

C’est pourquoi il nous est impossible de vous apporter nos 
voix pour la ratification d’un tel projet sans que les accords que 
je viens de citer soient signés au préalable avec les nations 
contractantes. (AplaudisSsements à l’ertrême droite. 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 

Nous le reprendrons cet après-midi, après les réponses des 
ministres aux questions orales. 

M. le président du conseil. Je demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil, Monsieur le président, étant donné 
l'importance de ce débat, ne serait-il pas possible de supprimer 
les questions orales ? (Très bien! très bien! sur de nombreuæ 
bancs — Protestalions à l’ertrême gauche.) 

C’est, je crois, le désir de l’Assemblée. (Mouvements divers.) 

Ou alors, ne pourrions-nous les reporter à la fin du débat ? 
(Sourires.) 

M. Marcel Rosenblatt, Non, il faut respecter le règlement. 


M. le président. Monsieur le président du conseil, je suis, 
comme l'Assemblée, prisonnier du règlement, Et je m'excuse 
d'avoir à vous signaler que deux articles au moins du règle- 
ment s'opposent à votre requête. 

L'afticle 95 dispose : 

« L'Assemblée réserve chique mois une séance pour les ques- 
tions orales. En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de 
l’ordre du jour de chaque vendredi ». 

D'autre part, le dernier paragraphe de l'article 34 est ainsi 
conçu : 

« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée sur proposition de la 
conférence des présidents ne peut plus ètre modifié », 

Je vous donnerai un autre argument, de courtoisie, celui-là. 
C est qu'à la fin äe la séance du matin, il ne me paraît pas pos- 
Sible de changer l’ordre du jour du début de la séance de 
l’après-midi, alors que nos collègues ont certainement pris leurs 
dispositions conformément à l’ordre du jour annoncé. 

M. André Hugues. L'Assemblée est souveraine. 


M. le président, Non, mon cher collègue, l’Assemblée est tenue 
par son propre règlement. 

M. André Hugues. C'est pourtant un argument qu'on à souvent 
invoqué alors qu'il s'agissait de questions moins importantes, 


en A 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 
que. 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de Ja discussion du projet de loi n° 727 autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité signé à Paris 
le 18 avril 1951 et instituant une communauté européenne du 
charbon et de l’acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints 
et une convention relative aux dispositions transitoires (n° 17S6- 
1850-1855. — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi dir minutes.) 


2e séance publie 


du jour de ka 


Le Chel du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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5. — Ordre du jour (p. 8911). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


sé 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
H n’y a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté. 





de Œù 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

1° De M. de Benouville, sur les raisons pour lesquelles le 
vice-président du conseil, chargé de la défense nationale, le 
ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et le secrétaire d'Etat à l'information sont intervenus dans un 
département où des élections allaient se dérouler et ont trans- 
formé ainsi, pour la première fois depuis Napoléon III, la can- 
didature du délégué de la troisième foree en candidature minis- 
térielle ; 

2 De M. Barrot, sur la fermeture des mines de la Taupe et 
en général sur la politique que le Gouvernement compte suivre 
pour assurer la déconcentration industrielle et permettre à des 
régions économiquement faibles de subsister. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


ET on 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
miuistres à des questions orales. 


Démolition du château du Parc-aux-Dames 
à Auger-Saint-Vincent. 


M. le président. M. André Mercier expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de lurbanisme que dans ka commune 
d'Auger-Saint-Vineent (Oise), sans que soient consultés les 
services de la reconstruction de Beauvais, est entreprise Ja 
démolition, par son propriétaire, de l'immeuble dit « Château 
du Parc-aux-Dames » qui, bien qu'endommagé intérieurement 
par la guerre, n’en est pas moins resté solide quant aux murs 
t la toiture. Consulté, le délégué général de l'Oise, s’appuyau: 
sur l'ordonnance n° 45-2394 du #t octobre 1915 et sur la circu- 
laire d'application du 4 juillet 1946, fait droit au pos 
et rejette la responsabilité sur le conseil municipal. La popu- 
lation proteste vivement contre un tel état de fait.- ui 
demande les raisons pour lesquelles la démolition de l’im- 
meuble dit « Château du Parc-aux-Dames », sis à Auger-Saint- 
Vincent (Oise), a pu être entreprise, alors que la crise du loge- 
ment sévit dans la commune, dans le canton et dans tout le 


département. 
a parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. L'interdiction de démolir tout bâtiment, à quelque 
usage qu'il soit affecté, dès lors qu'il ne-menace, pas: ruine, 
édictée par l’article 22 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, ne 
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s'applique que dans les localités où existe un service municipal 
du ment, ce qui n’est pas le cas pour la commune d’Auger- 
Saint-Vincent. 

fl n’apparaît pas mon plus que les agissements du proprié- 
taire du Parc-aux-Dames puissent légalement faire l'objet de 
mesures de la part de l'administration municipale ou centrale. 


M. le président. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier (Oise). Je suis quelque peu étonné d’une 
telle réponse. 

Les habitants de la commune d’Auger-Saint-Vincent ne rai- 
sonnent pas de la mêrhe façon que vous, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La loi 
est la loi. 

M. André Mercier (Oise). La population n’a pas encore com- 
pris qu'un immeuble composé de seize grandes pièces, plus les 
communs — immeuble sinistré, il est vrai, mais seulement à 
l'intérieur — puisse être démoli, bien que les fondations, les 
murs et la toiture soient encore en bon état. 

Avec l'indemnité pour dommages de guerre, le propriétaire 
se fait aménager un petit pavillon pour venir y habiter 
quelquefois. Le pire, en cette affaire, est que la démolition de 
cette vaste construction puisse se faire avec l’assentiment des 
services de la reconstruction et, depuis aujourd'hui, avec 
l'assentiment du ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il n’y à 
pas assentiment. Je ne dispose d'aucun moyen légal pour 
m'opposer À, l'opération. 

M. André Mercier (Oise). Au lieu d'intervenir pour faire ces- 
ser un tel scandale, réprouvé par tous, en particulier par les 
sans logis, vous vous employez à le justifier. 

Voici ce qu'écrit le délégué départemental à la reconstruc- 
tion dans sa réponse à ma protestation, réponse dont s'est sans 
doute inspiré le ministre : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'interdiction de 
démolir prévue à l’article 22 de l'ordonnance n° 45-23% du 
11 octobre 1945 et la circulaire d'application du 4 juillet 196 
n'est pas applicable dans la commune d’Auger-Saint-V'incent. 

« Le conseil municipal avant sollicité la suppression de ces 
mesures d'exception, un décret ministériel en date du 
48 mai 1950 a déclaré que les dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1% septembre 1948 cessaient d’être applicables à la com 
mune d’Auger-Saint-V'incent. 

« Le retour à la législation de droit commun en matière de 
lover, réclamé par la municipalité, fait présamer l'absence de 
difficultés de logement dans cette commune. » 

Vous avouerez, monsieur Te ministre, qu'il est osé de parler 
ainsi d'ur département et d'une commune qui ont terrible- 
ment souffert de la guerre. 

Nous vous demandons de faire cesser cet état de choses. 

M. le ministre de la reconstruction et de d'urbanisme. Je n'en 
ai pas le droit. 

M. André Msrcier (Oîse). . en mettant en demeure le pro- 
priétaire d'utiliser l'indemnité d' dommages de guerre à la 
remise en état de son immeuble et en lui accordant, si besoin 
est, des crédits suffisants pour le faire. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je n'en 
ai pas le drait. 

M. André Mercier (Oise). Vous pouvez invoquer tous les 


textes que vous voudrez, ils ne prévaudrant, jamais, eux yeux 


de la population, contre une décision de bon sens. 

Au surplus, cette commune n'est pas tellement éloignée de 
Creil, où des dizaines de tonnes de ciment sout employées 
pour construire des pistes d’envol destinées aux avions à 
réaction. Plus de 300 ouvriers sont occupés à transformer le 
petit terrain d'aviation civile en base militaire aérienne de 
première importance. 

Ma conclusion sera: moins d'argent pour les œuvres de mort 
et plus d'argent æt de bon sens pour la reconstruction et Ja 
construction de logements destinés à des familles françaises. 
{Applaudissements à l'extrême gauche ) 


Convocation de certaines classes d'Alsaciens et de Lorrains 
à une période de réserve. 


M. le président. M. Rosenblatt expose à M. le vice-président 
du conseil, ministre de la défense nationale, que lés Aïlsaciens 
et Lorrains des classes 194% et 195, anciens incorporés de force 
dans ka Wehrmacht, furent convoqués une période de 
réserve, c? qui n’a pas été le cas pour les mêmes catégories 
de réservistes des autres départements; et demande les raisons 
de ces mesures spéciales qui ne frappent que les Alsaciens et 
Lorrains, anciens îr orés de force dans Ta Wehrmacht. 
“La parole est à M: de ‘ministre adjoint à la défense nationale. 


4 





—_— 


M. Maurice ès-Maunoury, ministre adjoint à la défense 
nationale. Le fait que les Alsaciens et Lorrains des classes 1944 
et 1945 aient été mcorporés de force dans hi Wehrmacht est 
étranger à leur appel sous les drapeaux en vue de l’accomrptis- 
sement d’une période de réserve. 

Aucune discrimination autre que celle résultant d'une affec'a- 
tion prévue pour les intéressés en cas de mobilisation n'a été 
retenue lors du Tancement des convocations. 

En effet, les périodes d'instruction de réserve se divisent en 
deux catégories, les unes dites horizontales, les autres dites 
verticales. Les premières correspondent à l'appel de réservistes 
d'une même classe d’âge et ont pour objet une revision de 
l'instruction technique des intéressés. 

Les périodes dites verticales, en plaçant le réserviste au sein 

de l’unité avec laqueïle il peut être appelé éventue:lement à 
entrer en campagne, permettent de donner aux formations 
mobilisées Ta cohésion qui en fait des unités efficaces dès leur 
mise sur pied. 
D'autre part, pour la préparation Au plan de mobilisation, 
il est fait appel, dans tou e la mesure du possible, au personnel 
de réserve résidant à proximité des points de rassemblement 
des formations à constituer. 

Le programme de convocation des réserves pPrévoyi t en 
4951, a mise sur pied de grandes unités de l'Est. H était donc 
norrbak de rassembler pour une période verticale les réservistes 
alsaciens et lorrains qui seraient affectés à ces grandes unités 
en cas de mobilisation. 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, 
M. Marcel Rosenbiatt. M. Le ministre adjoint de la défense 


nalienaie nous à dit que le fait de l'incorporation de force dans 
la - Wehrmacht des Alsaciens et Lorrains n'est pas en rapport 
avec leur convocation pour une période de réserve, mais à la 
lin de sa réponse il nous indique bren que, dans son plan de 
mobilisation, était prévue la convocation des Alsaciens incor- 
porés de: force dans ka Wehrmacht, puisque tous les autres 
incorporés de la même classe, qui ont servi dans les unités 
françaises parce qu'ils ont pu quitter le territoire avant d'être 
incorporés, n'ont pas eu à effectuer ces mêmes périodes de 
réserve. 

l'ourquoi ces discriminations ? Sans doute parce que les Alsa- 
ciens et Lorrains incorporés de force dans la Wehrmacht ont 
été spécialement envovés sur le front de l'Est pour lutter avec 
l'armée hitlérienne contre l'Union soviétique. 


M. Raymond Mondon. {Un certain nombre d'entre eux y sont 
restés. Faites donc revenir ceux qui sont encore chez votre ami 
Staline ! 


M. fe président. Veuiliez ne pas interrompre l’orateur. 


M. Marcel Rosenbiatt. J'interpelle le Gouvernement et non 
M Momlon. 

Est-ce parce qu'ils ont été dans la Wehrmacht que vous 
convoquez spécialement ces réservistes alsaciens et lorra ns, 
que vous voulez faire encadrer dans de nouvelles formations 
par leurs anciens bourreaux, les généraux nazis, avec qui vous 
voulez faire a base de voire armée européenne ? 

(A ce moment. M. le ministre adjoint de la défense nationale 
quitle la salle des séances.) 


M. Marcel Rosenblatt. Les réservistes mous out bien indiqué 
que le but de la manœuvre que veus tentez est surtout d'uti- 
liser ces Alsaciens et Lorraius que vous estimez spécialistes de 
Ja guerre contre l'Union soviétique, pour refaire les cadres d 
votre. nouvelle armée avec les généraux nazis. 

Voilà contre quoi nous protestons, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. René Laraps. Le mivistre s'est enfui. 


(le 
Le, 


Vente des tabacs français en Algérie. 


M. le président. M. Rabier demande à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques : 
1° quelles sont les raisons qui se sont épposées jusqu'ici à 
l'approvisionnement des débits algériens en tabacs de la régie 
française, et, ayant reçu à plusieurs reprises des requêtes de 
parlementaires algériens à ce sujet, s'il pense être en mesure 
de fournir aux intéressés une réponse sur la question posée ; 
2° s’il pense, en outre, pouvoir donner les instructions méces- 
saires pour que, dans les meilleurs délais, les débits algériens 
de tabacs, comme ‘ceux de New-York, Hong-Kong, Santiago ou 
Bruxelles, soient en mesure de pouvoir vendre les produits de 
la régie française. . 

La parole est à M. le miñistre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Avant la guerre, les 
tabaes algériens et les tabacs français étaient vendus et s’échan- 
geaient, d'ailleurs en faible quantité, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 7 DECEMBRE 1951 


£ 





En 1949, la question s’est posée sous un double aspect : d'une 
part l'écoulement du tabac en feuilles récolté en Algérie, 
d'autre part la reprise des ventes des tabacs algériens en France 
et des ventes des tabacs français en Algérie. 

La première des deux questions est maintenant résolue, Un 
accord est intervenu l’an dernier entre les trois coopératives de 
woduction de Kabyiie, de Mitidja et de Bône, les fabricants et 
a régie. Cet accord, confirmé le mois dernier, entre en appli- 
cation. 

Quant aux ventes de tabac algérien en France, et de tabac 
français en Algérie, la remise en vigueur du régime antérieur 
à la guerre soulève certaines difficultés. La question est à 
l'étude entre la régie des tabacs, le ministère de l'intérieur et 
le gouvernement général de l'Algérie. 

Je dois signaler que la régie des tabacs a été saisie de pro- 
testations émanant de petits producteurs algériens, notamment 
de producteurs musulmans, qui craignent, en raison d’une cer- 
taine mévente du tabac en Algérie, que la. vente des tàbacs 
francais ne provoque des difficultés et n'aggrave la crise dont ils 
souffrent. 

IL est nécessaire que les services intéressés examinent de 
près les modalités d'une reprise de la vente des tabacs fran- 
çais, Cette étude est activement poursuivie. J'espère qu'elle 
aboutira, dans un bref avenir, à une conclusion pratique qui 
permettra la mise en application d'un nouveau régime, 


Report de questions. 


M. le président. Les ministres auxquels s'adressaient les 
autres questions inscrites à l'ordre du jour m'ayant fait con- 
naître qu'ils ne pouvaient assister à la présente séance, ces 
questions sont reportées d'office à l'ordre du jour de vendredi 
prochain. 

J'ajoute que M. le président du conseil m'a prié de bien 
vouloir considérer ces excuses comme exceptionnelles et dues, 
notamment, à l'importance que le Gouvernement attache au 
débat sur la communauté européenne du charbon et de l'acier 
qu'il convient de mener le plus rapidement possible à son 
terme, 


RATIFICATION DU TRAITE INSTITUANT UNE COMMUNAUTE 
EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L’ACIER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi n° 727 autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 
et instituant une communauté européenne du charbon et de 
l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une con- 
vention relative aux dispositions transitoires (n°* 1786-1850-1855), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: . 

Gouvernement, 66 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 30 minutes; 

Commission des affaires économiques, 23 minutes; 

Commission de la défense nationale, { minute ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 60 minutes ; 

Groupe socialiste, 80 minutes; 

Groupe communiste, 63 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 76 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 83 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 19 minutes; 

Groupe progressiste, 45 minutes; 

Autres groupes, chacun 30 minutes. 

Les commissions des finances, de la production industrielle 
et du travail, le groupe de l'union démocratique et socialiste de 
la Résistance ont épuisé leur temps de parole. 

Ce matin, l'Assemblée a poursuivi la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Gouin. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Félix Gouin. Mesdames, messieurs, l'heure est venue vour 
la France et pour une partie de l'Europe de choisir entre une 
paix purement verbale, dont le cadre n'aurait aucun contenu 
réel, et une paix organisée, qui ne peut avoir pour support 
qu'une collaboration économique efficace et durabe. 

Tel nous apparaît le dilemme qui s'offre à nous dans la 
conjoncture présente. 

Si je suis à cette tribune, c’est pour apporter l’adhésion du 
groupe socialiste à la grande idée, à la généreuse inspiration 
que constitue l'institution d’une communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

Que les choses ne soient pas faciles, que certaines habitudes 
je serais presque tenté de dire certaines routines de travail 
risquent ça et là d’être bousculées, que certains égoïsmes 








nationaux se sentent menacés, on ne trouve rien là que de très 
naturel, si l’on songe à la révolution véritable qui est en germe 
dans le plan Schuman. 

Sont-ce là des raisons suffisantes pour se croiser les bras, 

our se refuser à l'effort et pour adopter cette position orgueil- 
eusement négative que constitue le tout ou rien de certains 
et qui n'est, au fond, qu'alibi commode pour ceux que domine 
l'esprit de paresse vu certain complexe de timidité ? 

Tel n’est pas le cas, je me hâte de le dire. du parti socialiste, 
et c'est la raison pour laquel'e, tout en nous associant à l'ef- 
fort constructif entrepris, nous présentons une série d’obser- 
vations qui méritent, nous le croyons du moins, apaisemenis 
et précisions. 

Nous souhaitons d’abord, mesdames, messieurs, un éclaircis- 
sement auquel nous attachons l'importance qu'il mérite. La 
communauté du charbon et de l'acier que va faire naitre ie 
traité que nous discutons est chargée de réaliser une série d’ob- 
jectifs économiques et sociaux sous l'égide d'institutions appro- 
priées. Dès le départ, par conséquent, il importe d'éviter confu- 
sion et équivoque, notamment en ce qui à trait au premier 
paragraphe de l’article 66 du traité. 

Il importe, il nous importe, qu'il soit c'airement établi que 
ce paragraphe ne porte aucune atteinte au droit souverain de 
chaque État contractant de procéder, s’il le désire, à la nationa- 
lisation ou à la socialisation de tout ou partie des industries du 
charbon et de l'acier pour autant qu’il s'agira de rationaliser 
la production, d'accroître la productivité ou de réduire les prix. 

Et comme d’autres articles du traité se rapportent à cet objet, 
notamment les articles 67, 80 et 83. nous vous demandons, 
monsieur le ministre, de bien vouloir nous confirmer que la 
nationalisation ou la socialisation conçue comme moyen d’amé- 
liorer la production charbonnière ou sidérurgique, ne doit subie 
aucune restriction. 

Un deuxième problème est, à nos yeux, non moins essentiel, 

C'est évidemment celui du plein emploi, Tel doit être à notre 
sens l'objectif majeur du plan, qui doit aboutir à utiliser inté- 
gralement le potentiel d'emploi dans les différents pays ass9« 
c1es, 
Nous pensons que le Gouvernemert ne saurait, sur ce point, 
être en désaccord avec nous. Nous lui demandons de le dire de 
nouveau et avec force, ne serait-ce que pour dissiper certaines 
inquiétudes, plus ou moins sollicitées, qui se sont manifestées 
parmi les masses ouvrières. 

Autre considération majeure: si l’on veut que le plan réus- 
sisse, il faudra harmoniser les politiques économiques des Etats 
associées, 

Dans chaque cadre national il sera donc nécessaire de prendre 
un certain nombre de mesures appropriées, notamment pour 
le financement, pour les investissements, pour le niveau des 
activités industrielles, pour la réglementation des prix. Cela a 
été dit, je le sais, dans les commissions. Il faut que ce soit dit 
publiquement. 

Je vais plus loin. Je pense que nous aurons l'assurance que 
l'effort du Gouvernement français sera d'intéresser à ce pro- 
blème capital les gouvernements associés pour obtenir d'eux 
collaboration et coordination dans les mesures qu'il s'agira 
d'envisager. 

Quatrième question: les débats que nous avons poursuivis 
en commission inclinent à cette conclusion que le traité ne 
vaudra évidemment que dans la mesure où les hommes chargés 
de l’exécuter, auront à la fois en dé cHéqgs et autorité, ce qui 
doit s'accompagner nécessairement d’une claire vision des pro- 
blèmes économiques considérés sous l’angle européen: 

L'une des fonctions essentieiles de l'organisme exécutif du 
traité va coneister à protéger les intérêts sociaux de ceux qui 
pourraient être temporairement lésés par la mise en œuvre du 

lan, 

' Nous pensons, nous socialistes, que cela implique une con- 
séquence, en l'occurrence une large représentation ouvrière 
aussi bien auprès de la haute autorité qu’au sein de l’Assem- 
blée, ce qui constituera — cela n’est pas douteux — l’une des 
bases particulièrement solides de la communauté qu'il faut 
établir. 

A cetle exigence fort naturelle se rattache, du reste, une 
autre préoccupation non moins essentielle. Diverses disposi- 
tions du traité prévoient que la haute autorité pourra ou devra, 
selon les cas, rendre publiques certaines données qui se rat- 
tachent à son activité. La disposition est excellente, mais nous 
estimons qu'il faut aller pius loin encore que ne le prévoient 
les textes. 

L'œuvre à laquelle va s'attacher la haute autorité sera 
comme on l'a dit d’autres œuvres, une sorte de création per- 
manente. Celte œuvre rencontrera donc demain comme aujour- 
d'hui des arnis, mais aussi des détracteurs passionnés. Il faudra 
donc pour la mener à bien le soutien puissant d’une opinion 
Que renseignée, documentée. C'est pourquoi nous deman- 
dons que la haute auütcrité, 22 des publications très largement 
répandues et régulièrement établies, intéresse l'opinion à chaque 


stade de ses travaux et de ses décisions. 


* 
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Nous devons obtenir d'elle des informations sur les mutations 
ouvrières qui pourraient se produire, des indications détaillées 
sur le chômage et le niveau de l'emploi, des données précises 
sur toute création nouvelle due à l'intervention de la haute 
autorité. ; $ 

A serait dangereux de sous-estimer l'importance de ces publi- 

cations documentaires, car le mue promouvoir au sein 
de la communauté un vaste ébranlement de la classe ouvrière, 
qui ne peut qu'être favorable à l'amélioration géncrale des 
conditions de vie des ouvriers et, par là, à la réussite du 
)lan. 
. Si l’on se 1éfère au contrôle qu’exercera la haute autorité, 
on constate sans peine que le traité va apporter une modifi- 
cation profonde aux règles traditionnelles de droit constitu- 
tionnel régissant chaque gouvernement national. 

Actuellement — cela n’est pas douteux — les gouvernements 
nationaux scnt assujettis à un contrôle permanent et publie, 
un contrôle démocratique. Demain, quand les Etats associés 
auront ratifié le traité, c'est un organisme supranational qui 
sera chargé de ce soin pour ce qui touche précisément au 
traité, et c’est par là, ainsi que le disait ce matin M. Coste- 
Floret, que le plan Schuman est véritablement un plan réve 
jutionnaire. 

Le parti socialiste tient essentiellement à marquer que ce 
déplacement de l'autorité de contrôle ne doit pas faire dispa- 
raître celui-ci. Ce que nous demandons au Gouvernement, 
c'est de nous dire quel sera ‘e sens et la portée de son action 
sur ce point particulier, et, pour ce qui nous touche, nous 
tenons à affirmer que l'Assemblée qui va servir d’organe de 
contrôle ne nous apparaît, dans l'état actuel des textes, que 
comme ün embryon de contrôle, infiniment trop restreint et 
gui risque par là même de rendre ce contrôle inefficace. 

Nous observons, en effet, qu'aux termes du traité l’Assemblée 
ne tient qu'une réunion obligatoire avec, je le sais bien, 
quelques réuñions facultatives. 

Cela nous paraît tout à fait insuffisant. Il est souhaitable, 
il est désirable, pour que je contrôle indispensable soît effectif, 
qu’il y ait une liaison permanente entre la haute autorité et le 
bureau de l’Assemblée. 

Nous estimons, par conséquent, qué l’on pourra et que l'on 
devra combler cette iacune le plus rapidement possible. 

H est un autre point sur léquel nous désirons également 
obtenir un éclaircissement du Gouvernement. L'autorité interna- 
tionale de la Rubr va, dit-on, disparaître. Est-ce que le Gouver- 
nement français a pris les dispositions nécessaires pour en 
aviser les gouvernements intéressés, ne serait-ce que pour 
éviter tout incident uitérieur ? 

Enfin, voiei une dernière observation sur le plan technique. 

Si l’on veut aller au fond âu problème qui nous est soumis, 
il y à un intérêt majeur à ce que la communauté charbon- 
aciér puisse compter, dans un proche avenir, sur la colli- 
boration des Etats scandinaves et sur celle, plus indispensable 
enccie, de Angleterre. 

Nous souhaitons de ce côté de l’Assemblée qu'aucun effort 
ne soit épargné pour réaliser un accord permanent avec ces 
pays amis. 


M. René Schmitt. Très bien! 


M. Félix Gouin. Nous espérons surtout que le Royaume-Uni 
en comprendrà comme nous. les raisons essentielles, (Applau- 
dissements à gauche.) T'ouiie re 

Nous attachons du prix à l'amitié britannique et connaissons 
de longue date le caractère quelque peu empirique des Anglais. 
À ceux d’entre eux qui hésitent où qui per ais je voudrais 
que l’on rappelât ce que disait un jour Aristide Briand: 

« Dans tous les actes des hommes, voire les plus importants 
et les plus sages, il y à toujours quelque grain de folie ou de 
témérité. » 

A ajoutait aussitôt : 

« Alors, je me suis donné l’absolution, et j'ai fait un pas en 
avant, » 

C'est là, mesdames, messieurs, ce que nous demandons aux 
pays qui n’ont pas encore rejoint la communauté européenne 
charbon-acier : faire un: pas en avant. Car la vraie grandeur poli- 
tique, c’est, je crois, de comprendre les nécessités de l'heure, et 
le vrai courage, c’est d'y répondre une artivité exacte, 
qu’elle soit classique ou qu'elle soit inédite, (Applaudissements 
a qauche.) 

Or, celle que nous apporte le plan Schuman — réfléchissez-y, 
mesdames, messieurs — est à la fois classique, en ce sens 
qu'elle est fortement dans la tradition de la France, et inédite, 
parce her va constituer, ce n’est pas contestable, le premier 
Jalon d’ünification du continent. Éd | 
 Ellé-est dans la tradition dé la Francé, ai-je-dit, mesdames, 
messieurs, Sans remonter plis loin, äurions-nous déjà perdu le 


souvenir des efforts de celui Fr mérita le magnifique, le beau 
litre de « pèlerin de !à paix » 


J'ai nommé Aristide Briand qui, 





dès 1922, faisait voter. à la conférence de Cannes, un projet de 
résolution tendant à réaliser une vaste entente européenne, et 
cela quatre ans après la première guerre. 

Chassé à ce moment-là du pouvoir, vous le savez bien, par 


une intrigue élvséenne, i infatigable lutteur présentait quel- 


ques années plus tard — exactement le 4% mai 1930 — un 
memorandum détaillé sur les conditions économiques néces- 
saires à l’établissement de la paix. 

Mesdames, messieurs, les mêmes gproblèmes se posent 
aujourd’hui, précisément parce qu'ils n'ont pas été résolus hier. 
Nous prétendons qu'ils requièrent aujourd'hui solution urgente 
et hardie. 

Notre Europe qui, pour beaucoup d'entre nous, je n'hésite 
pas à le dire, est une seconde patrie, est aussi profondément 
divisée, aussi morcelée que celle que nous avons connue entre 
les deux guerres. 1 s’y est ajouté une cassure, une fragmenta- 
tion complémentaire, par la division en deux blocs, dont nous 
ne cessons de dire qu'elle n’est pas, qu'elle ne peut pas élre 
définitive, entre l'Est et l'Ouest. 

Ce n'est certes ni le lieu, ni le moment d'en rechercher les 
causes, ni d'en déterminer les Etats responsables. Mais ce que 
je veux simplement établir pour ma démonstration, c'est que 
cet état de fait risque d'aggraver singulièrement la situation 
économique de l'Ouest européen si celui-ci ne rationalise pas 
le plus rapidement possible, ses productions de base en les 
coordonnant et en Les harmonisant. 

On ne peut s'empêcher d'aboutir à de telles conclusions lors- 
qu’on observe attentivement l'état actuel des relations écono- 
miques entre la Russie et les Etats satellites. 

Ces relations ont fait l'objet d'un très important article d'un 
expert économique soviétique, M. Hilary Minck, qui a été publié 
récemment dans la Pravda. 

Dans la première partie de son exposé, M. Minck dresse 
l'enthousiaste bilan des suceës de l’économie soviétique dans 
les pays de démocratie populaire, et cela à grand renfort de 
chititres et de statistiques dont j'entends vous faire grâce. Mais 
surtout il met en parallèle cet essor industriel des pars de 
l'Est avec la stagnation des économies occidentales. 

A en croire notre économiste, la prospérité des pays de 
démocratie populaire trouve sa source dans l'appui qu'ils ont 
obtenu de ji Union soviétique et qui leur à pernms de bénélicier 
dé son expérience et de sa collaboration. 

Je voudrais rapidement «appeler l'attention de TAssemblée 
sur deux points de cet exposé particulièrement intéressant. 


D'après M. Minck, les relations économiques entre les pays 
non comimufistes reposent sur l'exploilation du partenaire le 
plus faible et sur les entraves mises au développement de leur 
production, En revanche, ajoute-t-il avec quelque orgueil, l'U, 
BR. S. S. à su créer avec les démocraties populaires un {vpa 
nouveau, supérieur et équitable de rapports réciproques. qui 
englobent le commerce extérieur, la coopération industrielle, 
l'aide scientifique et technique, l'octroi de crédits, la construc- 
tion en commun d'entreprises et eufin l'exploitation rationnelle 


de toutes les richesses naturelles. 

Dans une autre partie de son étude, M. Minck 
guement les réalisations obtenues grâce aux plans d'industriali- 
sation qui ont été mis en œuvre dans toutes les nations de 
l'Ouest européen qui se trouvent à l'heure présente dans l'orbite 
russe. 

H insiste particulièrement, et éela duit nous intéresser égale 
ment, sur la synchronisation planifiée de ces diverses écon0« 
mies, dans iesquelles La division du travail aurait été paus:ée 
Jusqu'à ses conséquences extrérnes,. 

La personnalité de l'auteur de celte étude, qui est vice-j#ési- 
dent du conseil, membre du Pelitburo et chargé -péclalement 
de l'exécution du plan sexennal, donne à cet article un relief 

arliculier. Voilà pourquoi j'ai voulu exposer devant vous tous 
es enseignements qu'il comporte. Bien entendu, je ne veux 
engager sur cet exposé aucune polémique, aucune controverse, 
J'entends le prendre tel qu'il est. 

Ce que je dis Simplement, mais gravement, c'est que nous 
devons, nous, Occidentaux, en tirer les leçons nécessaires. 

Tandis que l'Est européen est en train, sous nos yeux, de 
s’unifier, tandis qu'il s'efforce de tirer parti au maximum de 
ses marchés commerciaux, est-ce que, devant celle fièvre orga- 
nisatrice, nous allons, nous Occidentaux, rester confinés, cla- 
quemurés dans nos cloisonnements frontaliers, dont on sait 
bien-à quoi ils peuvent aboutir presque inéluctablement ? 

L'histoire tragique de ces cloisonnements est d'hier. Elle à 
laissé dans la chair et dans le sang des peuples bien des traces 
profondes. Il serait insensé de notre part d'oublier un seul ins- 
tant au cours de cet important débat, que les rivalités écono- 
miques jouent souvent, qu'elles ont joué, en iout cas, un rôle 
majeur dans l’aigrissement continu des relations franco-alles 
mandes depuis trois quarts de siècle 
‘Je sais qu'on'a tenie à maintes repriseside détendre, d'adou- 
cir, d'miliorse ces relations. Cela s’est fait tantôt sous l’égid@ 
d'hommes d'Etat particulièrement clairvoyants et sages, tantôt 
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sous la pression d'intérêts purement privés qui n'ont pas tou- 
jours étroitement épousé la courbe de l'intérêt national. 

IL y a eu déjà, le 30 septembre 1926, avec Thyssen et Krupp 
d'un côté, avec de Wendel et Schneider de l’autre, un essai 
de mariage du charbon allemand et du fer français. La Bel- 
gique, le Luxembourg, la Sarre ont été parties prenantes au 
contrat. 

Me sera-t-il permis de dire, tenant compte de cette expé- 
rience, que cette forme d'association qui s’est ainsi nouée sur 
le plan privé, le cartel pour lui donner son nom, ne pouvait à 
aucun degré donner satisfaction au tbesoins des peupies, car 
le but essentiel des cartels ne pouvait être ge d'entraver Ja 
concurrence, c’est-à-dire le progrès et, par là, d'obtenir des prix 
plus avantageux, c’est-à-dire infiniment plus élevés. 

C'est ce qu'avait du reste proclamé avec quelque ingénuité le 
cartel sidérurgique anglais « The National light casting Asso- 
ciation », qui a écrit bravement dans ses slatuts que l’objet 
envisagé par l'association était de faire monter les prix et d’en 
maintenir la hausse. 

C'est à ce résultat antiéconomique qu'ont abouti les deux 
cartels franco-allemands que nous avons connus avant la guerre 
et qui, à deux reprises dans notre histoire, je veux le rap- 
peler, ont joué de la facon la plus nette contre l'intérêt natio- 
näl. 

Rappelons-nous, en effet, ce qui s’est passé dans la période 
de déflation qu’a connue notre pays entre 1933 et 1935. A ce 
moment, l'indice général des prix avait baissé de 15 p. 100. 
Mais celui des minerais et des métaux ne fléchissait, pendant 
ce lemps, que de { p. 100 parce qu'il y avait le cartel, stoppant 
ainsi toute une série de baisses de prix substantielles sur la 
chaîne industrielle qui dépend de la sidérurgie. 

A l'inverse, durant la période d'inflation que nous avons 
traversée de 1936 à 1939, alors que lindice général des prix 
montait de 78 p. 100, celui des minerais et métaux s'élevait 
à 120 p. 100 de sorte que, au moment où fut réalisée une cer- 
tiine stabilisation relative, en 1938, celle-ci accusait un indice 
inférieur de 5,07 p. 100 au-dessus de celui de 1929, tandis que 
l'indice particulier aux métaux et minerais avait augmenté 
de 46 p. 106, 

On ne saurait mieux démontrer la malfaisance des cartels, 
qu'ils soient nationaux ou internationaux. C’est pourquoi nous 
ne souhaitons pas les voir se réin<taller dans la vie écanomique, 
ce qui pourrait être et ce qui serait presque sûrement la consé- 
quence du rejet du plan Schuman. 

Ne nous y trompons pas. Nous sommes aujourd'hui à l’âge 
de l'acier et du machinisme. L'Europe est outillée pour pro- 
duire en grande masse. Ce serait faute grave que de vouloir 
garder en vase clos ce prodigieux appareil de production. Dans 
de tels marchés cloisonnés et restreints, on est rapidement 
Conduit, par la force même des choses, à la hausse des tarifs 
douanier, aux contingentements, aux tarifs discriminatoires de 
transport, avec leur cortège inévitable de restriction de pro- 
duction, de montée des prix, de faillite et de chômage, déve- 
loppant de proche en proche un climat de défiance et d'hosti- 
lité grandissante, 

Or, ce qu'il y a de tragique dans ce déroulement des choses, 
c'est qu'il implique une sorte de déterminisme aveugle d’où, 
nous le savons, ont jailli, hier, et d'où peuvent, demain, jaillir 
de nouveaux conflits, à moins que l’Europe ne se décide à 
sauter par-dessus ces obstacles artificiels, qui nuisent au libre 
jeu de ses forces d'expansion, pour établir une communauté 
libre et, par conséquent, d'accès ‘égal à tous les peuples qui 
veulent la paix par le progrès et le bien-être par la production 
accrue. 

C'est, mesdames, messieurs, cette idée qui fait du plan Schu- 
man une grande, une très grande idée et, nous l’espérons pro- 
fondément, une de ces jidées-force qui ne peut manquer 
d'exercer une attraction sur la jeunesse d'Europe. 

Créer sur notre vieux continent deux centres puissants de 
production de base, en Lorraine et dans la Rubr, où tous les 
peuples pourront avoir accès, organiser en partant de cette 
donnée solide un premier embryon d'autorité politique interna- 
tionale, n'est-ce pas là, un vaste et noble champ d'activité 
ouvert à tous ceux qui veulent s'évader des sentiers battus 
pour suivre le chemin, le plus difficile peut-être, mais le plus 
beau, le chemin des crêtes ? 

Qu'on le veuille ou non, du reste, l’idée-force qui est au 
fond du plan Schuman a déjà pris racine dans le monde. Désor- 
mais, que nous le voulions ou non, le plan est solidaire de 
l'idée européenne. (Applaudissements à gauche.) 

Nous y voyons, quant à nous, la naissante aurore de ce que 
Victor Hugo appelait pour la première fois, il y a presque un 
itats-Unis d'Europe. Il constitue, en tout état de 


siècle, les 


cause, une assise puissante pour l'espoir de paix qui nous 
anime, car la psychose de guerre n'a pas de meilleur antidote 
que l'esprit de solidarité, 








C'est cela, nous ne nous lasserons pas de le dire, le grand 
mérite et la nouveauté du plan Schuman: surmonter les riva- 
lités et les égoïsmes nationaux, rapprocher les esprits et les 
cœurs dans une même et noble émulation de travail constructif 
et ordonné, orienter le destin de notre vieux continent en créant 
une première source de progrès où pourront venir librement se 
désaltérer tous les peuples. 

N'y a-t-il pas là, je le demande une fois encore, la plus haute 
des espérances pour tous ceux qui ne veulent plus désormais 
que l'humanité crucifiée se contente d’écouter la plainte déchi- 
rante et vaine d’Antigone : « J'étais faite pour aimer et non pas 
pour haïr. » (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mondon. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M, Raymond Mondon. Mesdames, messieurs, nous avons 
entendu, depuis hier matin, d’intéressantes interventions soit 
favorables soit défavorables À la ratitication du plan Schuman. 
Je n'ai pas l'intention, aujourd’hui, d'étudier le problème tech- 
nique dans son ensemble, <ar il a été ou sera traité par des 
hommes beaucoup plus qualifiés que moi. 

Je voudrais me contenter d'envisager rapidement la question 
sous deux angies: celui du contrôle parlementaire et celui des 
répercussions, dans certains domaines, sur une région dont on 
a beaucoup parlé, la Lorraine. 

J'ai l'impression que des espoirs exagérés, pour ne pas dire 
fantaisistes, ont été formulés qui ne semblent pas correspondre 
exactement à la réalité des faits. 

Oublie-t-0n, en effet, que la durée d'extraction du minerai 
de fer de Ja Lorraine est limitée à quatre-vingtdix ans au 
maximum, et non pas à cent cinquante ans, comme hier matin 
l'honorable rapporteur a bien voulu l’affiemer à cette tribune ? 

Oublie-t-on — M. Lacoste, 2e matin, en a longuement parlé 
— que les dispositions transiloires sont insuffisantes ? Je fais 
allusion notamment au paragraphe 2, alinéa 2, de ces disposi- 
tions ainsi qu'à l’article 54 du traité, sur lequel on a longue- 
ment épilogué ce matin, qui donne à la haute autorité des 
pouvoirs très étendus qui lui permettront d'orienter les inves- 
tissements et de ce fait, l'avenir industriel du pool. 

Cela revêt une extrême importance dans le domaine de Ja 
carbonisation en Lorraine qui pourrait être, le cas échéant, 
entravée par les décisions et par la jurisprudence qui sera 
appliquée par la haute autorité. 

Nous n'avons en cette matière aucune assurance, si ce n’est 
les es pepe ge de l’article 2 du projet de loi, article dû à notre 
rapporteur et qui n’engage que la France seule tandis que le 
traité nous lie pour cinquante années aux cinq autres signa- 
aires et nous subordonne ainsi à la haute autorité qui pourrait, 
le cas échéant, annihiler les effets de l'article 2. 

07, notre industrie lorraine — et ceei n’a pas été nié — est 
sinon complètement, tout au moins dans une forte proportion 
liée à la carbonisation. M. Lacoste n’a-t-il pas dit lui-même 
à cette tribune: j'espère qu’on ne s’en tiendra pas à la lettre 
de l'article 54 du traité ? C'est donc que l’on craint que cet 
article 54 soit appliqué intégralement. 

Oublie-t-on enfin que les prix de revient du charbon, du coke 
et des produits sidérurgiques sont inférieurs en Allemagne ? 

Tous ces arguments ont été développés. Le Gouvernement ne 
mr À pc pas. Aussi, tente-t-il de créer une ambiance favo- 
rable, 

Certes, monsieur le ministre des affaires étrangères, gou- 
verner c'est prévoir, et j'aurais mauvaîsé grâce à reprocher au 
Gouvernement de faire, pour une fois, montre de prévoyance, 
car ce n'est guère daas ses habitudes. Mais on nous dit que, 
si le traité instituant la communauté charbon-acier n’est pas 
voté tel qu’il nous est présenté, c’est toute la politique étran- 
gère de la France qui est en cause. On nous dit was: c’est 
la catastrophe pour la France! 

Bien mieux, M. le rapporteur s'est permis à ce sujet de nous 
traiter comme des étudiants et de nous donner quelques leçons. 
(Erclamations au centre.) 

Ce faisant, il a employé là une singulière méthode qui ne 
me parait pas digne d’une assemblée parlementaire (Nouvelles 
exclamations) qui a le droit et surtout le devoir. 


M. le président. Monsieur Mondon, je ne crois pas que ce 
soit le «sentiment général de l’Assemblée qui a écouté M. le 
rapporteur avec intérêt et a apprécié son talent. (Erclamations 
à l'extrême droite.) 

M. Raymond Mondon. Monsieur le président, pa écouté aussi, 

endant deux heures et avec beaucoup d'intérêt, l'exposé de 

. le rapporteur. 

Mais il s’est permis, à la fin de cet exposé, de telles assertions 
à l'égard du groupe auquel j'ai l'honneur d’appartenir que 
M. Soustelle, qui préside ce groupe, a dû les relever, 

C'est cela que j'ai voulu souligner à mon tour et c'est cela 
que j'ai voulu simplement condamner, monsieur le rapporteur. 
(Applaudissements à l'extrême droite) RE 31 

M. le président. Cela, c'est tout à fait votre droit. 
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M. Raymond Mondon. Ainsi, comme parlementaires, nous 
avons le droit et surtout le devoir d'exercer «otre contrô:e. 

Or, monsieur le rapporteur, malgré votre air ironique, je veux 
pater que tantôt on nous parle économique et tantôt politique. 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur. Voulez-vous me permettre 
“une question, mon cher collègue ? 

M. Raymond Mondon. Volontiers. 

M, le rapporteur, Je voudrais savoir si vous êles à la tribune 
pour parler à l’Assemhée du pool charbon-acier ou pour faire 
au rapporteur un procès personnel. (Très bien! très bien! au 
centre. — Protestations à l'extrême droile.) 

M, Raymond Mondon, Jusqu'à présent, monsieur le rapporteur, 
je crois avoir parlé du pool charbon-acier. Mais j'ai parié aussi 
du droit et des devoirs des parlementaires qui n’ont pas de 
lecon à recevoir du rapporteur, {Interruplions au centre.) 

Tantôt, dis-je, on nous parle économique, tantôt on nous 
parle politique. Il y a huit jours, à la commission des affaires 
étrangères, on nous à dit qu'il m’élait pas nécessaire de tran- 
cher des problèmes plus vastes. Le pool devra fonctionoer, 
quele que soit l’organisation politique de l'Europe. Mais à Ja 
mème commission, on nous a dit aussi que cette idée du pool 
est d’inspiration politique. S'il en est ainsi, pourquoi ne pas 
avoir envisagé l'organisation politique de l’Europe que nous 
demandons ? 

La question est importante, car M. le ministre des affaires 
étrangères et M. Monnet ont reconnu les risques et les difficultés 
du pian dont ils nous proposent la ratification, aujourd'hui. 

En fait, nous sommes en présence d’un pari. Ce matin, on a 
paré d’une partie de poker. Je peux peut-être dire ce soir, sur 
un plan plus élevé: est-ce le pari de Pasca! ? 

Si nous étudions le problème objectivement, au regard de 
l'intérêt national, comme on le demandait hier, et non au regard 
de l'intérêt particulier, nous constatons que l'accord peut se 
réaliser sur ie principe, mais que des réserves et des modifica- 
tions ont été demandées. C’est là, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, c'est là, messieurs de la majorité, où nous 
ne sommes plus tout à fait d'accord. 

J'ai parlé de l'épuisement des mines de ‘er de Lorraine, de 
Ja cokéfaction non assurée, du moins pas assurée de façon cer- 
laine, à cause de l'influence de !a haute autorité. Vous me per- 
meéttrez, comme maire d’une ville intéressée au projet, de vous 
parer, de la canalisation de la Moselle. 

Ce matin, un de mes collègues à parlé de ce problème. Ii à 
précisé que le conseil général de mon département et que le 
conseil municipal de la ville que j'ai l'honneur d'administrer 
élaient favorables à Ja canalisation de la Moselle. Je l'en 
remercie ; il m'a devancé dans ce domaine. Mais je poserai uue 
autre question. 

Vous avez, dans votre article 2, prévu que le Gouvernement 
engagera des conversations en vue d'arriver à la canalisation 
de la Moselle. N'eût-il pas été préférable de les engager avant la 
ratification, si ce n’est avant la signature du plan Schuman ? 
I est vrai que cela vous eût peut-être été difficile ca, si 
jues renseignements sont exacts, le ministre des transports de 
la République fédérale de Bonn n'y est pas tout à fait favo- 
rable. 

M. le rapporteur, avee son habileté, nous dit: si vous vou- 
lez que l'article 2 soit voté, votez done l’article {* du plan 
Schuman. Je suis au regret de répondre qu'en votant l’arti- 
cle 1%, nous noùs engageons pour cinquante ans avec ciñe 
autres: pays sigfataires et qu'en votant l’articie 2, sur Lite 
nous Sommes d'accôrd, pour ce point particulier et. pour les 
investissements — je Je dis nettement — nous n’engageons que. 
la France dans la limite qui nous sera laissée par la haute auto- 
rité, notamment dans le cadre de l'æticle 54 dont j'ai parlé 
tout à l'heure. 

C'est pourquoi, il eût sans doute été préférable d'obtenir ces 
engagements avant la signature ou avant le vote de ratification 
par le Par:ement français et de prévoir, comme cela s’est déjà 
produit dans d’autres domaines, !à création d’une compagnie 
internationale qui eût été peut-être plns favorable à la cana- 
Jisation de la Moselle entre Thionvilie, Trèves et Coblence, réa- 
lisation à laquelle, nous, Lorrains, sommes profondément atta- 
chés. 

Je n’insisterai pas sur le problème social puisque mon ami 
M. Maliez l'a soulevé, au cours d’une interruption, en faisant 
allusion à une certaine phrase qu'on peut lire en haut de 
la page 124 du livre jaune de la délégation française. 

J'ajouterai tout de même une observation. On noùs demande 
de ratifier le traité. Je regrette, mais je suis lorrain et j'ai l’ha- 
bitude de toucher de trop près les réalités. Je ne fais pas par- 
lie, comme l’écrivait dernièrement un journaliste favorable au 
Gouvernement, de ces milieux intellectuels où les idéologies 
mystiques et habiles manquent trop souvent de sens pratique. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je suis 
lorrain aussi, mon cher collègue. Permettez-moi de le rappeler, 
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M. Raymond Mondon. Je le sais, monsieur présider est 
pourquoi, d'ailleuwms, j ai dit ceia. 
M. le ministre des affaires étrangères. Vous l'avez dil pouf 


vous, Inais pas pour moi. 

M. Raymond Mondon. ous avons peut-être un sens différent 
des réalités. 

Le Parlement, dira-t-on. a laissé faire de mai 
signature d'avril 4951, Or, je dois rappeler ci 
dit à cette tribune, à savoir que, en juillet 1950, plusieurs de 
uos collègues, notamment M. Pierre André, M. Viard et M 
ger avaient posé des questions, On leur a donné des aseuranres, 
Flles a’ont pas toutes été respectées lors de la rédaction qaeil- 
nitive du trailé. 


Si vous ne ralifiez pas ce aité, nous dit-on aujourd'hui, x 
ne serez pas de bons Furopéens et vous por lerez atteinte à L'inté- 
rêt national de la France, Je répcnds:: non. 

Car c'est mal poser le proh:ème. Si nous devons nous incliner 
cevant l’idée généreuse lancée en France, en 1950, nous ne 


somipes tout de même pas compèetement liée, el l'article 
règlement prévoit que des modifications peuvent être apportees, 

On nous dira: alors c'est le déshonneur et l'abandon de Ja 
France. Je réponds encore: non. Ce sera simplement 
que de prudence et de sens démocratique, d'autant que n'est 


pas envisagée l'unification allemande, cette unification dont 
on parle beaucoup depuis à signalure du trailé, en avril der« 
nier, et qui pourra apporter quelque bouleversement dans 
l'application de ce traite. 

Les Allemands, une fois l'unification réaliste, se gêéneront-ils 
pour demander des modifications ? Que représentera aiors 


pour l'Allemagne unifiée la signalure donnée par le chancelier 
Adenauer, de Bonn ? Teut risque alors d'être remis en cause 
Nous vous demandons simplement de reconsidérer un certain 
ombre de clauses importantes et intéressantes de ce traité, 
le ministre des 


Comme l’a dit M. Monnet, comme l’a dit M. ] 
affuires étrangères,‘ il y a des risques, il y a des dangers, 


C'était notre devoir de les dénonceg avant que ne soit fait, 
comme l’a dit encore un ministre étranger, le saut dans Fin- 
connu. Applaudissements à l'extrême droite 


M. René Mayer, NT e-président du conseil. ministre des finan( ef 
et des affaires économiques. Mas il l'a fait! 

M. le ministre des affaires étrangères. Qui, il à signe le 
traité ! 

M. le président. La parole est à M. Couston. 

M. Paul Couston. Me=iarnes, 


i l et: 
INHeSSIeUTrs, { Inagistrual A! port 


présenté par M. Alfred Coste-Fioret, jes rapports si parluileiment 
documentes et si sér'euserment étudiés de ceux de nos collesues 
qui sont intervenus au non des Commissions saisies pour avis, 


ont constitué un examen très compiet, une économie détaiilée 
du projet de communauté européenne du charbon et de ier, 

Quelque responsabilité que j'assume au sein de la commission 
de la production industrielle, ce n'est cependant jpras à titre 
particulier que j'occupa pour quelques Inslanis cetle bupe, 


mais Seulement pour apporter, «au nom d'un cerlain nombre de 


nos collègues préoccupés des problèmes techniques, un su plé- 
ment d'informations qui, je l'espère, nous vaudra de sureroit 
— c'est, à mes yeux, essentiel — l'engagemeut du Gouverne- 
ment de faire face aux obligations inscwites dans ce plan 


Je pense que Si tout a été rapporté si magistralement, désigné 
si pérflaitement dans le rapport, c'est sans doute à cause ue Ja 
gravité des probièmes que nous avons à tache de soulguer. 

Le plan Schuman est de Conteption politique. La ralification 
du traité S’inspirera donc de considérations poiitiques. Müis, 
pour les éclairer, il me parait indispensable de voir à quelies 
conséquences économiques peut aboutir ce traité, 

J'évoque ainsi le problème des investissements, de leur prin 
cipe, de leur réalisation pratique, l'indispensable certitude que 
ce qui a été inscrit comme nécessaire ne sera pas jugé superilu, 
en tel moment où les gouvernements de l’avenir pourraient 
penser — en quoi ils seraient quelquefois dans la logique des 
gouvernements du présent — que les investissements € viis, 
mème primordiaux, ne devraient passer qu'après d'autres, en 
raison d’une conjoncture internationale peut être aggravée. 

Le postulat dont s'inspire le plan Schuman, c'est que le 
manque d'une des sources énergétiques essentielles oblige notre 
pays à constamment recourir aux pour 
assurer les siennes. 

La position de la commission de la production industrielle a 
été constante chaque fois qu'il s'est agi des problèmes d inves- 
tissements. Elle a toujours défendu les chiffres les plus éleves 
et elle à eu raison puisque, gràce à cet appui, 


L 
‘ 


richesses des autres 


HOoUs avons 


réalisé aujourd'hui, avec une dépense globale de 1.100 milliards 
de francs, de 1946 à 1951, les progrès suivants : 

En ce qui concerne le charbon, pour 190 mililards d'investisse- 
ments notre production est passée de 49 millions de tonnes à 
55 millions de tonnes. Pour 80 mill'ards d'imvestissements dans 
les. secteurs du coke et du gaz, la production du :eul coke est 
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passce de 5 millions de tonnes à 8 millwys de lonnes, 639 mil: 
liaruds d'investissements, au titre de l’electricité, nous ont vermis 
de passer de’23 milliards de Kitowatts-heure à 37 milliards en 
1951, Avec 100 miiliards d'investissements au tire du raflinage 
( pélroles, noire production a progressé de 3 ailions. ue 
tounes à queique {fs millions de tonnes. D'autre part, 50 mil- 
hui iivestis pour la Fe herche du péti le donnent des 
rtsuilats que ] e lraduis pas par des chiffres, mais que chacun 
{ it et qui peuvent perinelire toutes les espérances, dans a 
Ji utelouls, OU Hous ‘onsentirons des investissements 
Ji | 

\i {l lis tou objectifs du plan de moder- 

fi nent a ont pas été atteints, nolamment en 
i \ produ | l'acier, justement en raison 
| iHaäliqui | Doi 

| t important 6 holer, à ijet, que certaines SOCIeIÉs 
( l 6e à Lis ( | IH po ints sachant qu elles 
} ou "1 1l à pl les installations très coù- 
A | 

() ) : 1} l'h | idre d'une politique 
qu id s d His ine solution certaine et qui 
HT prein étape dans l'augmentation de Ja produe- 
io barb el Il serait pour le moins étonnant 
de la | | \ies qui se révéicraient insuf- 
a 

| ittirer ilt lu Gouvernement sur 
(] i 

U est 1929-1030 que la France a atteint le maximum de 
sa pro tion d'acier, soit 6.600.000 tonnes, production définie 
d'aileurs par les possibilités d'approvisionnement en coke. 

ep 1932, la rgie lorraine a subi Je contrecoup de la 
( ho e et, t urs faute de coke, elle à stabilisé sa pro- 
du à ! iuiffre voisin de % millions et demi de tonnes. 

Cependant, l'Allemagne qui produisait 16 millions de tonses 
en 192 | à près de 21 millions de tonnes avant 
Ja 1 re 

| | pour produire son acier, devait importer, soit 

| i coke tinés à ses cokeries, dans 

u | | | 2 | 100, plus de la moitié de ce 

pour tag lait en provenance du bassin rhéno-westphalien. 

nprendre qu eux qui fournissaient la 

duisant cux-mêmes de l'acier, réduisaient 

li | ïs pour couvrir leurs besoins propres dès que 
] | su] plan n dia 

\ tait d ve e dans son activité et elle 

DE les ré ves financières Jui permettant, 

d rt, de f fa ix périodes de dépression et, d'autre 

] lle er Se | il À 

seul , la s'déeurg | À restait, avant la 

tr t-ci 6 rs de ses capacités de production. 

h | harbo r va permettre aux indus- 
{ Î li on s \ lopp r à la source même de 

étant p wrètées par l'obstacle d'une zone fron- 

F | n) tant que telle, La capacité de pro- 

€ franco-sarroise pourrait en être accrue 

l pDI } à 40 p., 100 dans un délai de einq ans. 

} te qu (951 France et Swre réunies ont produit environ 
12 tonnes d'acier 

Il ( ni} it, afin de donner le développement 
! saire À lust d'étuder en temps voulu la loi- 
] uome prévue par le projet et de ladopter rapidement. 

\ ce sujet, lique que référerais voir figurer, au pluriel 
y )n1 loi-programneé qu je relève dans ‘l'article 2 
du proiet de lo 

M. le rapporteur, J ac :eple lle modification. 

M. Paul Couston. Je vous en remercie, monsieur le rappor- 
teur, car 11 pourrait € » jmporlant de retenir des considérations 
p lières suivant qu'il s'agit de la production du coke de 
celle de l'acier, de l'aménagement des voies d’eau par exemple, 
en te qu'une série de lois spéciales serait plus adéquate 
qu un texte d'ensemble, ; - 

C'est pour atleindre d'une maniere pius rationnelle et plus 
€ lans le temps les différents objectifs possibles que je 
deposera imendement, que je remercie M. le rapporteur 
d'avoir bien voulu accepter à l'avance. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Ajoutez plutôt deux s et vous 
aurez la loi SS! (Rires à l'ertrêème gauche.) 

M. Paul Couston, On ne von: demandera peut-être pas votre 
avi monsieur Kriegel-Valrimont, (Exclamations à l'extrême 
gauche ) Toutefois, vous serez libre de le donner, selon la loi 
dermocraltique 

I! est absolument certain que si nous n'étions pas fidèles au 
plan d'investissements, nous pourrions craindre tous les dan- 
gers, C'est pouxgnai nous exprimons les vœux suivants, dont, 
parlisans de la ratification, nous voudrions qu'is. soient autre 
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chose que l'expression de désirs, même exprimés en raison de 
. considérations techniques : 


12 Poursuite du programme d'iavestissements en cours ef 
engagement immédiat d’une nouvelle tranche concernant leg 
bassins du Nord et du Pas-de-Calais; À 

2 Obtention de la garantie, par la haute autorité, d'une fixa- 
tion de quotas, en cas de cerise, tenant compte de la production 
atteinte et de la position technique future des houillères fran- 
vaises dans 1e cadre de la communauts, après leur remise en 
état de compétitivité; 

3° Obtention de la garantie, par la haute autorité, que les 
différentes mesures d'harmonisation — transports, salaires, 
charges financières — seront prises simultanément ou dans un 
ordre lel qu'il n’en résuite aucun déséquilibre supplérhentaire 
atteignant la production frañçaise; 

fo Octroi automatique, dans tous jes cas où elle est licite en 
vertu de l’article 67 du traité, d’une aide compensatrice du Gou- 
veragment français, à la suite des mesures prises ou entérinées 
ar ledit Gouvernement et qui seraient susceptibles d’aggraver 
ia position des houillères françaises devant la concurrence. 

Revenant sur ja notion d’une période de crise possible, ii me 
arait indispensable d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
IA situation de l’industrie française, et des houillères françaises 
en particulier, dans une telle période, après la supression du 
contingentement et avant la remise en état de compétitivité. 

La sitnation des houillères serait alors très difficile et l’insti- 
tution de quotas poserait des problèmes qui, s’ils étaient résolus 
selon une formule de stricte proportionnalité mettraient nos 
bassins, spécialement le bassia du Nord et du las-de-Calais, et 
peut-être le bassin des Cévennes, dans une situation drama- 
tique. 

IL faudra donc obtenir de la haute autorité que les quotas 
soient répartis de telle manière qu’un à-coup brutal n’entraîne 
pas le désordre ou, peut-être la catastrophe dans le secteur 
français de production. x 

Mutatis mutandis, en raison des analogies de situation ce qui 
est vrai pour la mine l’est souvent, à quelques variantes près, 
pour la sidérurgie. Nous croyons de notre devoir d'attirer l’at- 
lention diligente du Gouvernement sur ces différents aspects. 
I, s’agit là de précautions dont la portée est considérable et 
qu'il convenait de rappeler aujourd'hui avec gravité. 

Toutes ces conditions remplies, notre production nationale 
peut et doit augmenter de 25 p. 100 pe a prochaine période 
de cinq ans. Pour une nouvelle tranche d'’investissements, voi- 
sine à nouveau de 1.100 milliards de francs, nous atteindrions 
vraisemblablement, en 1956, une production de 64 millions de 
tonnes de charbon, de 20 milliards de Kilowatts-heure d’élec- 
lricité, de 20 millions de tonnes de pétrole raffiné, de 12 mil- 
lions de tonnes de coke. 

Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour demander au 
Gouvernement de bien peser ses décisions avant d'établir sur 
dix-huit mois l’étalement de tout ou partie de ce qui reste à 
réaliser du plan de modernisation et d'équipement. 


M. Francis Leenhardt. Très bien ! 


M. Paul Couston. ]l s'ensuivrait des conséquences graves dans 
de nombreux domaines. Je serais reconnaissant au Gouverne- 
ment de nous donner, sur ce point, les assurances que je sol- 
lcite. 

M. le ministre des affaires étrangères, dans le discours qu'il a 
prononcé hier soir, touchant à d'autres sujets, nous a déjà 
donné un certain nombre d'assurances qui nous inspirent une 
confiance totale en sa personne et dans les eflorts magnifiques 
qu'il à faits. 

Nous voudiions que M. le ministre des finances et des affaires 
économiques nous apportât, lui aussi, quelques apaisements 
s'agissant de cette question particulière des investissements, 
notamiment sur leur étalement dont nous aimerions à croire 
que, par sa volonté et celle du Gouvernement, il n'aura pas 


lieu. 
M. Francis Leenhardt, Ainsi soit-il ! 


M. Paul Couston. Dans les conclusions de M. Alfred Coste- 
Floret, un certain nombre de considérations n’ont pas d'autre 
but que d'assurer, pour le présent et pour l'avenir, des condi- 
tions favorables de production à la sidérurgie française, dent 
on sait l'effort tenace, courageux et gg et qui ne pourra 
se continuer que par l’allègement de quelques-unes de ses 
charges essentielles. 

L'allégement des charges financières des entreprises sidérur- 
giques doit faire l’objet d'engagements formels. Sans doute 
est-ce le devoir des établissements de crédit que d'aider au 
financement des investissements. Mais il ne convient pas qu’ils 
fournissent l'essentiel des fonds de roulement. so 

Un alignement des conditions de prêt aux entreprises sidé- 
rurgiques sur les conditions faités aux entreprises nalionali- 
sées est, me semble-t-il, de rigueur, AE 
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De même, il est important d’aitirer l'attention du. Gouver- 
nement sur les inquiétudes que la situation des charbonnages 
permet, à bien des égards, de manifester. C’est pourquoi nous 
désirons obtenir le maximum de garanties. 

Je rappelle intentionnellement l'intérêt que nous portons 
à la notion d’aide compensatoire, expressément prévue, d’ail- 
leurs, dans l’article 67 du traité. 

La moyenne de qualité des charbons français est inférieure 
à celle des charbons de la Rubr. Il importe donc de compenser 
cette infériorité par l’équipement technique. Je répète que les 
efforts devront notamment porter sur le bassin Nord-Pas-de- 
Calais qui, de par sa situation géographique, se trouve soumis 
à une concurrence plus violente. 

Bien que la France doive constamment faire appel aux char- 
bons étrangers, l’industrie houillère française est en bonne voie 
et elle doit pouvoir faire face aux exigences de la concurrence 
imposées par ses voisins. 

Toutefois, il est à cela une condition indispensable; c’est la 
mise en œuvre de programmes d'équipement. Le rôle du Gou- 
vernement, sur ce point, reste primordial, La commission de 
la production industrielle est décidée à une vigilante attention. 

oilà, messieurs les ministres, ce que nous considérons 
comme essentiel, comme des conditions particulières de la 
pleine réussite du projet que vous présentez au pays. 

Nous croyons que les investissements et les lois-programme 
sont de toute première importance, car, sans eux, l'avenir 
serait lourd d’incertitudes. 

C'est sans doute avec beaucoup de générosité que nous pla- 
cons en vous notre confiance et notre espoir. Mais nous savons 
aussi toute la part de responsabilité que vous prenez en pareille 
occurrence. 

Je le répète parce que nous y croyons fermement, sauf inves- 
tissements qui seront concentrés selon les promesses données, 
sauf lois-programme très prochainement volées, nous ne savons 
nas ce qu'il adviendrait de cette communauté européenne, à 
laquelle nous voulons croire, ce pourquoi nous vous répétons 
notre confiance. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Henri Martel. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, hier, mon ami Flori- 
mond Bonte a excellemment démontré les lourdes menaces que 
fer. ’. peser le plan Schuman sur l’économie nationale, sur l'indé- 
pendance de notre pays et sur la paix. 

Ouvrier mineur du Nord, j'apporterai quelques précisions et 
arguments supplémentaires au magnifique réquisitoire de Flori- 
mond Bonte avec, comme lui, l'unique souci de défendre notre 
patrimoine national, notamment notre industrie charbonnière 
gravement menacée. 

Le 18 juin 1950, à Waziers, mon ami Auguste Lecœur, prési- 
dent de la fédération régionale des mineurs du Nord et du Pas- 
de-Calais, ancien secrétaire d'Etat à la production industrielle, 
qualifiait le plan Schuman de Munich économique. Il mettait 
les mineurs en garde contre les conséquences du pool charbon- 
acier et les appelait à la constitution de comités de défense de 
l'industrie et du commerce de nos bassins miniers dans le 
plus large esprit d'union. 

Les miheurs sont aujourd'hui absolument convaincus du dan- 
ger qui les menace car, depuis 1948, par l'application du plan 
Marshall, précurseur du plan Schuman, puis par l'application 
anticipée des mesures prévues dans l’esprit des auteurs du plan 
Schuman, dit pool charbon-acier, 66 puits de mines de nee: 
tibles, 11 mines de minerai divers sont fermés, entraînant le 
licenciement et le déplacement de 80.820 mineurs et similaires. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur Martel ? 

M. Henri Martel. Volontiers. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je tiens, une 
fois encore, à contredire j’affirmation que j'entends bien sou- 
vent à cette tribune, de vous ou de vos amis politiques. 

Vous dites : Il y a eu 80.000 mineurs licenciés, Voici les chiffres 
officiels: 1: maximum de l'effectif du personnel des Charbon- 
nages de France a été atteint en 1946; il s'élevait à 316.661 uni- 
tés au total pos le fond et le jour. En novembre 1951, le per- 
sonrel des Charbonnages de France s'élevait à 249.436. La dimi- 
nution de l'effectif entre 1946 et 1951 est donc de 67.225 unités, 
dont 55.497 prisonniers de guerre qui ont quitté les charbon- 
nages en 1946 et 1947, de sorte que, pratiquement, le nombre 
d'agents ayant quifté les Charbonnages de France est seulement 
a Nous sommes loin des 80.000 que vous avez indi- 
qués. 

IL fallait, une fois de plus, que ces choses fussent dites, 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à gauche.) 

M. Henri Martel. Je vous réponds tout de suite, monsieur le 
ministre. 

Quand viendra la discussion sur les crédits d'investissement, 
Je citerai les statistiques de vos services... 








M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je vous attends. 

M. Henri Martel. qui précisent, par exemple, que ce n'est pas, 
comme vous le dites, 316.000, mais 329.320 ouvriers exactement 
qui formaient l'effectif des mineurs en 1947. 

A la fin de 1950, d'après vos propres statistiques, 248.499 
ouvriers élaient en activité 

Vous avez tiré argument du départ des prisonniers de guerre 
pour prétendre que le nombre d'ouvriers licenciés ou déplacés 
— car j'ai parlé des licenciements et des déplacements — était 
inférieur à celui que nous citons. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. De combien de 
kilomètres ont-ils été déplacés ? De cinq peut-être! 

M. Henri Martel. Vous parlez de quelques kilomètres! 

Venez prendre le train, le matin, avec les ouvriers qui vien- 
nent du fin fond du bassin d’Auchel pour travailler dans le 
secteur de Courrières, qui partent à trois heures du malin de 
chez eux pour ne rentrer qu’à trois heures, quatre heures et 
même cinq heures de l'après-midi et vous verrez S'ils n'ont 
été déplacés que de quelques kilomètres! 

Venez donc vous expliquer avec eux, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. C'est un effort que vous ne pourriez 
pas faire, monsieur le ministre. 

M. Henri Martel. Par ailleurs, monsieur le ministre, pour être 
exacts, vos chiffres devraient faire état également de tous les 
jeunes ouvriers qui sont entrés dans la production depuis 1947. 
Ea effet, des jeunes ont été embauchés, des étrangers, des nord 
africains. Leur nombre doit êlre pris en compte lorsqu'on parie 
des réductions d’effectif. 

Quand vous donnez des statistiques, 
ment ! 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Vous ne les avez 
pas infirmées. (Erclamations à l'extrême gauche 

M. René Camphin. M. Je ministre oublie Jes mines non nalio- 
nalisées et les mines métalliques qui ont été fermées. 

M. le président. Monsieur Camphin, vous n'avez pas la parol 

M. Henri Martel. Si, j'ai démenti vos chiffres. En tout cas les 
statistiques que J'ai citées proviennent des services des minis 
téres.…. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Pas des miens! 


donnez-les donc entière- 


M, Henri Martel. Si! des vôtres. Je répète que soixante-six 
mires de combustibles et onze mines de minerai ont été fel 
mées, 

Je puis en fournir la liste une par une. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Dx mines de 


Charbonnages de France ont été fermées, pas soixante-six, 


M. Henri Martel. Si j'avais su que vous m'apporteriez la conti 
diction sur ce point, je me serais muni de mes documents. Mais 
je Suis à votre disposition pour vous les communiquer après 
ion expose, 

A l'extrême gauche. Nous avons déjà donné toutes les préci- 
sions nécessaires. 

M. le ministre de l’industrie et de l’énergie. Non. 

M. Henri Martel. Je disais done que S0.000 mineurs ont été 
licenciés ou déplacés. 

Le pouvoir d'achat de toute la corporation diminue, tandis 
qu'augmente sans cesse le rendement individuel et Ja produc- 
tion. 

De mai 1947 à mai 1951, par exemple, le rendement indi 
viduel journalier est augmenté de 40 p. 100. Les prix ont aug- 
menté de #45 p. 100 et les salaires de 50 à 64 p. 100 seulement 
suivant les catégories. 

Le tout à été accompagné, 
l'effectif total dans les mines, 
à 248.499 en 1950. 

_Le pool charbon-acier va accentuer la liquidation de nos bas- 
sins miniers. 

IL va nous placer, si le traité est ratifié, sous la domination 
totale et à l'entière discrétion du charbon allemand, 

Les assurances du plan, dit Schuman, sont considérées par les 
mineurs comme ayant la même valeur que les assurances don- 
nées par M. Robert Lacoste pour tenter, en 1948, de faire 
avaler ses décrets, comme jil avait tenté de le faire aussi 
en 1947. 

La confiance des mineurs ne va pas aux. gouvernants de 1951, 
attachés à la politique de guerre. Elle va et elle ira de plus en 
plus à la puissante vague d'union qui déferle dans le pays 
contre le plan Schuman et qui vous pousse à faire ratifier ce 
plan le plus rapidement possible. 

Les auteurs et défenseurs du pool nous disent qu’ « avec lui 
notre ravitaillement en charbon sera assuré ». Mais point n’élait 
besoin, pour y parvenir, de nous mettre sous Ja dépendance 
des charbons allemands, 


je le répète, de la réducti nn de 
qui est passé de 329.320 en 1947 
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On a commencé par l'abandon des réparations pour aban- 
donner aujourd'hui les plans Monnet afin de mieux mous sôu- 
mettre au plan Schuman. 

Si on avait appliqué les mesures prévues au plan Monnet 
1944-1946, nous Sfsponerians — et je cite encore les statistiques 
officielles — d'une production de 65 millions de tonnes pour 
atteindre 75 millions de tonnes en 1955 ce qui, avec les mesures 
prévues en matière d'électricité et de carburant, nous libèrerait 
de la tutelle des charbons allemands. 

Cela est-il possible ? Oui, Etaient-ce des huluberlus ceux qui 
l'avaient prévu ? Non, c’étaient des hommes de métier appelés 
spécialement pour discuter de ce plan, et des hommes ayant fait 
la preuve de leur expérience, 

Quand a-t-on tourné le dos au plan Monnet première manière ? 
Fin 1M7, avec le plan Marshall, en 1949-1950 avec :e plan Schu- 


man, dont M, Monnet a rédigé bien des clauses, tuant ainsi ses 
propres enfan's. 
Mn nous dit: nous avons besoin du coke de la Ruhr. 


C'est en partie vrai. Mais, là encore, nous pouvons nous 
libérer de la tutelle allemande, en utilisant au maximum nos 
charbons cokéfiables, en modernisant, en renforçant nos coke- 
ries, 

Au lieu de cela, on réduit les investissements, on ralentit les 
puits à charbon cokéfiabies en France. 


vers les 


recherches 
M, le ministre de l'industrie et de l'énergie. Vous savez bien 
que ce n'est pas vrai. 
M. Henri Martel. ..on ferme des mines pouvant en fournir à 
Ronchamp, à Auchel, etc. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Non. 

M. Henri Martel. Adressez-vous à M. Delfortries qui a dit tout 
cela dans son rapport. 

M. Antoine Demusois, ]l ne connait même pas ses services! 


M. Henri Martel. Veut-on utiliser des inventions qui permet- 
traient d'économiser plus de 50 p. 100 du coke dans la sidé- 
rurgie ? Non. 

Depuis très longtemps, ce problème passionne les chercheurs 
et un ingénieur français, M. Brustleim, de Thionville, a déposé 
un brevet d'invention en commun avec les aciéries de Longwy, 
pour la transmutation de la qualité des charbons. 

Une société est constituée sous le titre de S. Q. V. À. C. 0. 
à Thionville, Des prêts ont été demandés à l'Etat maïs, pour 
ne pas gêner l'application du pool charbon-acier, cette impor- 
tante découverte est étouffée actuellement. 

Ce procédé est d'une importance capitale et revalorise Jes 
gisements français, ce qui leur permettrait d’égaler ceux de 
a Ruhr. 

Par ce moyen, 75 p 
utilisés pour le coke. 

Le sx ro de la qualité du charbon ne se pose donc plus. 

Avec le système Irsid, par exemple, le charbon tout venant 
donne toute satisfaction et on revalorise les gisements fran- 
çais; de même avec le procédé Brustleim. 

Enfin, pourquoi limite-t-on les échanges avec les pays de 
l'Est, qui apporteraient une aide très importante à notre éco- 
norme ? 

La réponse est simple. Nos gouvernants appliquent en servi- 
teurs dociles les ordres de leurs maitres yankees,. 

Mais le peuple, lui, exige une autre, politique et, il faudra 
bien l'entendre, bon gré, mal gré. (Applaudissements à l'extrême 


100 des charbons français peuvent être 


gauche.) : ; 
On veut nous rassurer en ce qui concerne la réduction de 


notre production et la liquidation de nos charbonnages, en 
invoquant les clauses de sauvegarde contenues au paragra- 
phe 28 de la convention relative aux dispositions transitoires 
lequel stipule : 

IL est reconnu que la production charbonnière dans les 
mines françaises : 

Ne doit pas avoir à supporter chaque année, par fu À 
l'année précédente, une réduction supérieure à un million de 
tonnes, si la production totale de la communauté est constante 
ou accrue par rapport à l’année précédente ; 

« Ou ne doit pas être inférieure à la production de l’année 
précédente, diminuée d'un million de tonnes, le chiffre ainsi 
obtenu étant affecté lui-même du coefficient de réduction dont 
serait affectée la production totale de la communauté par rap- 
port à l'année précédente », NES 

Cela pour la période normale ou d’essor. Cette diminution 
à n'en pas-douter, sera grandement supérieure en période de 
crise. 

Les textes sont clairs. Comme il y aura certainement aug- 
mentation de la production dans la communauté, nous subirons 
à n'en pas douter une réduction annuelle d'un million de 
tonnes, soit 5 millions de tonnes à la fin de la période. tran- 
sitoire, avec toutes les conséquences qui en résulteront sur 


l'effectif des charbonnages 
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M. Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie au 
ministère du commerce et de l'industrie, n'écrivait-il pas dans 
le Monde du 24 mai 1950: 

« S'il y avait prix unique partout, la produetion de *harbon 
francais devrait descendre  «ÿ 55 millions à 50 millions de 
tonnes, peul-être même à 40 milions. I faudrait done un licen- 
ciement assez massif de main-d'œuvre, devant lequel tout Gou- 
vernement reculerait pour des raisons politiques ». 

Nous sommes d'accord avec M. Desrousseaux, sauf en ce qui 
concerne le recul possible du Gouvernement devant les licen- 
ciements. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. IL n’a jamais été 
question de prix unique dans le plan Schuman. 


M. Henri Martel. On peut affirmer que la production alle- 
mande de 1950 a été volontairement limitée. Une partie du 
charbon a été réservée au bassin allemand, le surplus ayant 
été distribué aux pays aliés. Le jour où le marché sera libre, 
la production allemande, personne ne peut le contester, aug- 
mentera rapidement. 

En 1938, le rendement journalier au fond, par homme, était 
de 1.229 kilogrammes en France et de 1.918 kilogrammes en 
Allemagne. En 1951, ces rendements sont de 1.336 kilogrammes 
en France et de 1.450 kilogrammes en Allemagne. Seul, le bas- 
sin de Lorraine possède un rendement de 2.000 kilogrammes. 
Mais le bassin de Lorraine ne représente que 20 p. 100 de la 
production française. 

Par conséquent, notre opinion sur le peu de sérieux de ceux 
qui disent que le plan nous sauvera est de plus en plus valable. 
En outre, notre opinion sur la ciause dite de sauvegarde se 
trouve confirmée par M. Audibert, président des Charbonnages 
de France, qui a déclaré devant le Conseil économique : 

« Que la production allemande pourrait atteindre rapidement 
2.200 à 3.000 kilogrammes par mineur et par jour; 

« Que l'Allemagne possède un bassin houitler infiniment plus 
riche que le nôtre et que les conditions d'extraction ne sont 
pas comparables ; 

« Que le régime de contingentement des importations nous a 
assuré une protection incomparablement D" efficace que celle 
que nous donnerait le jeu de la sauvegarde prévue au traité ». 

L'argument tendant à faire croire que le bassin Nord-Pas- 
de-Calais n’est pas menacé n'a pas davantage de valeur; il est 
menacé ainsi que les mines du Centre et du Midi. 


M. le ministre de l'industrie et de l’énergie. Non. 


M. Henri Martel. Il est menacé parce que l'argument du prix 
de revient sera toujours mis en avant comme il l'a été par 
M. Louvel pour les mines qu'il a fermées. 

Or, peut-on faire concurrence au prix de revient allemand ? 
Personne ne peut ici le soutenir. Non. Même en aggravant la 
surexploitation des mineurs, on ne le pourrait pas. 

Ensuite, on parlera du faible rendement, ce qui vaudra pour 
l'ensemble des mines que l’on voudra fermer. 

Le prétexte a déjà servi à M. Louvel, ministre M. R. P. et 
C. F. T. C. Il a usé des deux arguments pour liquider 80 mines 
de France, sans souci, lui qui, avec son parti, a plein la bouche 
du mot « famille », des milliers de familles expatriées, ce qui 
montre que les ministres cléricaux ne le cèdent eh rien aux 
Jules Moch et aux Lacoste, du parti socialiste, pus il s’agit 
de lutter contre les ouvriers. (Applaudisseménts à l'extrême 
gauche. — Rires à gauche.) 

Là encore, le témoignage d'hommes très éloignés de. nous 
peut être évoqué — je n'indiquerai que quelques références 
sans citer de textes, car mon temps de parole arrive à son 
terme —, celui de tous ceux qu'a cités mon ami Florimond 
Bonte, auxquels j'ajoute les noms de MM. Audibert, Verret, 
Sabatier, des Charboñnages de France, tous très qualifiés, 
d’après le Gouvernement, puisqu'on leur a confié des postes 
qui étaient précédemment occupés par quelques-uns de nos 
camarades. Je citerai encore le comité central d'entreprise et 
M. Damien, directeur général d'U. S. I. N. O. R., ete. 

ll est question d'atteindre, dans le Nord et le Pas-de-Calais, un 
rendement de 1.500 kilogrammes contre 3.000 kilogrammes dans 
la Rubr. I faut se représenter la somme d'efforts qu’on devrait 
alors exiger des ouvriers, car, dans la plupart des veines de 
ces bassins du Nord, les machines ne Poe ue rt jamais 
l'effort humain, ni l'expérience du mineur du Nord, lequel, en 
raison des difficultés des gisements ct des terrains, est consi- 
déré comme l'un des mineurs les plus expérimentés du 
monde. 

Il faudra done pousser à produire par les méthodes esclava- 
gistes déjà en vigueur, qui ont été inaugurées en 1947 et 1948, 

r les décrets Lacoste. Il faudra user davantage les mineurs, 
es punir encore plus, les brimer continuellement, tout en 
essayant de leur dorer la pilule avec le slogan « productivité », 
dont les travailleurs ont déjà fait l'expérience et les frais, non, 
d’ailleurs, sans réagir vigoureusement, dans l'uuion s dans 
l'action, comme ils le feront davantage encore demain. (Apblau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


‘ 
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“Mon ami Patinaud répondrä aux affirmations’ sociales telles M. Jean Bartolini. Et ceux des nôtres qui ont été fusillés par 
que: pas de déportation, pas de baisse du pouvoir d'achat, pas le; Allemands, les avez-vous oubliés ? 
d'atteinte aux avantages acquis, etc. M. Menri Martel. Nous avons prouvé à maintes reprises que 


M. Robert Schuman à avoué, au congrès des mineurs de la nous étions des patriotes. Vos cris n’y changeront rien. 
confédération française des travailleurs chrétiens, La y aura En véritables patriotes, je le répète, nous mènerons la 
des chômeurs, des licenciements, des déportés. (Erclamations bataille pour la défense de l'économie et de l'indépendance de 
au centre et sur de nombreux bancs.) la France. 

M. le ministre des affaires étrangères. Quand done ai-je dit M. Roland de Moustier. C’est un palrictisme à éclipses! 
cela ? M. Henri Martel. Non! Nous avons payé assez cher pour 

M. Henri Martel. Il nous l’a dit encore hier, ici même. I nous démontrer que nous ne sommes pas des patrioles à éclipses. 
l’a expliqué. Qu'ils lisent done, au Journal officiel, sa déciara- M. Fernand Bouxom. Thorez était mineur! 
tion, ceux qui ne l’auraient pas entendue, comme M. Louvel, M. Henri Martel. Non! les mineurs de France n'iront pas 
par exemple, qui s'était endormi rer que son collègue extraire du charbon dans la Ruhr. Par l'union de tous ceux qui 
parlait. (Applaudissements et rires à l'extrême gauche.) ne veulent pas la ruine de nos riches départements miniers et 

Même s’il ne l’avait pas avoué, les mineurs de la confédéra- métallurgiques, nous ferons échec à votre politique de misère, 
tion française des travailleurs chrétiens en seraient persuadés. de faillite et de guerre. (Vifs applaudissements à l'eritrême 
Ils n’ont pas été épargné, par les coups dont j'ai parlé tout à gauche.) 
l'heure. SR | EPST 

Venez dans le Nord et le Pas-de-Calais, et vous verrez les M. le rapporteur. Je demande la parole. 
baraques de prisonniers de guerre ou de camps de concentra- M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
tion (Protestations sur divers bancs). M. le rapporteur, Puisque, à propos du bassin du Nord-Pas-de- 

Mme Jeannette Prin. C'est vrai! . Calais M. Martel à cru devoir citer une partie de l'audition de 

M. Audibert par le Conseil économique, je rappellerai à l’Assem- 

M. Henri Martel, ..où les mineurs d’Auchel, les Italiens et blée la conclusion du témoignage de M. Audibert. 
les Nord-Africains sont parqués et traités comme des prison- Je lis, à la page 11 du compte rendu officiel de cette audition 
niers. On a même souvent laissé là les barbelés, comme dans le passage suivant: 
les camps de prisonniers de guerre. (Nouvelles protestations.) « Nous estimuns honnêtement que ce programme d'investis- 

Venez leur parler, à ces gens-là, des bienfaits de votre sements met le Nord à l’abri de la concurrence en toute hypo- 
politique présente et future. (Ayplaudissements à l'extrême thèse. » 
gauche.) pu La conclusion générale de M. Audibert sur les Charbonnages 

Venez, députés et militants du mouvement républicain popu- de France — page 13 du même compte rendu — est la suivante: 
laire, partisans du plan Schuman, parler aux mineurs catholi- « En conclusion, notre avis est que nous pouvons lenir la 
ques des ministres cléricaux soi-disant humanitaires, alors que concurrence du point: de vue charbon dans la communauté 
ces travailleurs viennent, dans l'union, de faire grève et de européenne, » 
faire échec aux ministres Louvel et Bacon qui voulaient leur Quand M. Martel a parlé de service du travail obligatoire à 
imposer un ticket modérateur de 15 p. 100 sur les médicaments propos du plan Schuman, je pense qu'il a simplement confondu 
qu'ils touchaient gratuitement depuis des générations. ce plan avec d’autres plans en vigueur de l'autre côté du 

rideau de fer. (Rslosisétihents au centre. Erclamalions 


M. le ministre de l’industrie et de l’énergie. C’est la C. G. T. ST llee GR 
qui a introduit, à Valenciennes, ce ticket modérateur à 20 p. 100. EE PET 

Vous le savez bien! M. Maurice Kriegel-Valrimont, À la commission des affaires 
L à À à étrangères, M. Alfred Coste-Fioret à convenu qu'une menace 

M. Henri Martel. Venez, députés S. F. [. OQ., parler des bien- grave pesait sur le bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 
faits du plan Schuman aux mineurs de Force ouvrière auxquels 
vous refusez de publier, dans la presse socialiste, une résolu- 
tion comme celle-ci: 


M. le rapporteur. Le compte rendu sténographique de la com- 
mission vous donne un démenti. 


« Le comité fédéral national Force ouvrière déclare que M. Henri Martel. Je demande la parole. 
l'application dudit traité » — c’est le plan Schuman — « aurait, M. le président. La parole est à M. Martel. 
dans un délai plus ou moins bref, comme conséquence inévi- va 
tabl: une diminution sensible de la production charbonnière M. Henri Martel. Les propos de M. Audibert, que M. le rap- 
francaise par la fermeture de certaines mines jugées comme porteur vient de citer, n'infirment en rien ceux que ]}at tenus 
rotionnellement inexploitables, et il deviendrait indispensable e! qui monl'ent qu'une grave menace pèse sur ie bassin du 
pour les houillères de procéder à une importante cormpression Nord et du Pas-de-Calais ainsi que sur d'autres bassins miniers, 
des effectifs dont le yersonnel minier risquerait d'être victime En effet, M. Audibert ne pouvait conciure autrement, à moins 
sans qu'il soit assuré d’une compensation efficace ». de donner immédiatement sa démission de président des Char- 
Le comité fédéral national de Force ouvrière termine en bonnages de France. 
lançant « un appel pressant aux parlementaires français. M. Jean Pronteau, S'il n'avait pas conclu ainsi il ne serait 


plus directeur, 


M. Edouard Depreux. Les groupements syndicalistes, ce ne : 3 
sant pas les députés. A l'extrême gauche. I est fonctiènnaire ! 
C'est une déformation! M. Roland de Moustier. L'accord! Vive la libre entreprise! 
M. Henry Martel. … « aux fins de leur demander de refuser M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. M. Audibert n'est 
| la ratification d’un projet qui s'avère dangereux pour l'écono- pas fonctionnaire, 
mie de notre pays ». NES _M. René Camphin. Vous ne dites que des conlre-vérités, mon- 
Les réserves formulées à cette tribune par les orateurs socia- sieur le rapporteur, depuis le début de la discussion. 
listes et par ceux qui me”succéderont sont destinées, nous Mar ocen bia isbet à di s 
en sommes convaincus, à tromper les futures victimes du pool 28. had ke cv = get ang | À Le Me pad 
et à permettre ensuite aux membres du parti socialiste de se | {5 10e celle à Sent + fitfhen pie 
laver les mains comme Ponce Pilate, ce qu'ils ont fait depuis F ” k 
toujours, en disant. nous n’avions pas voulu cela. M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski. (Applau- 
En conclusion, nous sommes contre le Feu Schuman. Avec dissements à l'extrême droite.) 
les mineurs et les métallos, nous voulons la paix et le progrès _M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, ce débat si grave, 
social, nous voulons défendre nos libertés. Les mineurs. ont si sérieux, si mesuré jusqu’à ces dernières minutes fait grand 
prouvé avant et pendant la guerre, notamment en mai 1941, honneur à l'Assemblée. Celle-ci se rend compte évidemiment 
que leur patriotisme n’est pas un patriotisme de surface. de l'importance, du caractère fondamental de ce qui est en 
Nous l'avons confirmé en 1944 dans la lutte libératrice, ensuite cause, 
en gagnant Ja bataille du charbon sous les sarcasmes de ceux la lisnitation des droits souverains d’un Etat rommé la France 
qui, aujourd’hui, essayent de prôner un plan de production. est sans précédent dans notre histoire. Au moment où nous 





(Applaudissements à l'extrême gauche.) , allons examiner les raisons qui peuvent militer en faveur de 
Ceux qui veulent du Munich économique qu’est le plan Schu- cet abandon, notre intérêt et notre devoir à tous est d'examiner 


man auront à s'expliquer sur leur vote devant les mineurs, sans aucun parli-pris et en toute connaissance de cause ce 

puis devant la org ea comme eurent à s'expliquer les il s’agit vraiment. D 

munichois, et auront à s'expliquer ceux qui font litiére de Hier, répondant au général Aumeran et à la question qu'il 

l'industrie et de l'indépendance du pays. avait posée sur le caractère constitutionnel de la décision que 
Nous, communistes, en Français, en véritables patriotes, nous nous devons prendre, notre éminent rapporteur, M. Alfred 


mènerons la bataille... (Interrugtions sur de nombreux bancs. Coste-Floret, a cité, pour le débouter de sa demande, l'alinéa 15 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) - du préambule de la Constitution. 
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Cet alinéa dispose : 

« Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limi- 
ttions de souveraineté nécessaires à l’organisation de la défense 
et de la paix ». 

La Constitution avait raison sur ce point, 

Elle spécifie bien : « Sous réserve de réciprocité ». Mesdames, 
messieurs, nous abandonnons un? partie de notre souverai- 
nelé, mais en face de nous, le partenaire principal, l’Allema- 
gne, abandonne-t-il une partie de sa séuveraineté ? IL faudrait 
pour cela qu'il eût recouvré cette souveraineté, 

M. Jean Legendre. Evidemment! 

M. Gaston Palewski. Elle ne l’a recouvrée en aucune manière. 
La preuve en est que la convention générale qui vient d'être 
négociée à Paris, qui tend à rendre à l'Allemagne une certaine 
égalité de droits et même, si je suis bien informé, selon l’ex- 
pression de la convention, une « égalité complète » des droits, 
— mais cette égalité reste en réalité partielle — cette conven- 
tion, dis-je, bien qu'approuvée, n’a pas encore été signée. 

Pourquoi ne l'’a-t-elle pas été ? Parce que sa signature est 
subordonnée à l'adoption de conventions annexes, comme celle 
relative à la limitation de certaines fabrications et à l’accep 
tation par l'Allemagne de sa participation à l'armée euro- 
péenne. 

Ainsi, nous pouvons, dés l’abord, souligner deux faits : 

En premier lieu, le pool charbon-acier n’est qu'un aspect 
d'une politique triangulaire dont les deux autres sommets sont, 
d'une part, l'armée européenne et, d’autre part, l'égalité des 
droits reconnus à l'Allemagne, mais sans pour cela qu'elle 
recouvre sa souveraineté. 

En second lieu, nous nous trouvons en présence d’une très 
grave difficulté constitutionnelle: le plan, tel qu'il nous est 
proposé, est en opposition avec le paragraphe 15 du préambule 
de la Constitution que M. Coste-Floret a cité hier, afin, je le 
répète, de prouver l'irrecevabilité de la demande de M. le géné- 


ral Aumeran, Et je serais très curieux de savoir comment le 
Gouvernement entend parer à cette difficulté constitutionnelle. 
Elle est très grave dans la forme; elle l’est aussi dans le fond. 


M. le ministre des affaires étrangères. Monsieur Palewski, 
me permettrez-vous une rectification de fait ou une précision ? 


M. Gaston Palewski. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je vous remercie. 
En matière économique, l'Allemagne a déjà recouvré sa sou- 


veraineté, (Exclamations à l'extrême gauche.) 
M. Jean Pronteau. C'est un peu grâce à vous. 
M. René Moatti. La souveraineté se débiterait-elle par mor- 


Caux ; 

M. Gaston Palewski. Mais, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, croyez-vous que l'abandon de souveraineté nationale 
française dont il s'agit soit un fait économique ? 

C'est vraiment jouer sur les mots que de dire que l’Alle- 
magne, qui n’a pas recouvré sa souveraineté, pourrait avoir 
une souveraineté en matière économique, alors que la loi 
75 est toujours en vigueur, 


M. Maurice Kriegel-Vabrimont, D'autant plus qu'il existe une 
autorité de la Ruhr ! 

M. Gaston Palewski, La souveraineté est un concept politi- 
que. Même en matière économiqu?, l'Allemagne ne peut pas 
l'avoir recouvrée. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Nous restons donc, au point de vue constitutionnel, exacte- 
ment dans la situation que j'ai caractérisée. Même si les juristes 
trouvent un expédient pour se tirer de cette difficulté — hélas! 
depuis que la guerre de Troie n’a pas eu lieu, on sait que les 
juristes sont toujours là pour trouver des expédients! — la 
question de fond subsistera. Ce que l’on nous demande, c’est 
un abandon de souveraineté unilatéral. 

Nous abandonnons une part de la souveraineté française pour 
traiter avec un partenaire qui n’a pas encore recouvré sa 
propre souveraineté. Ceci est d'ailleurs le grand point commun 
entre le pool charbon-acier et l'armée européenne. 

C'est pourquoi j'ai pu dire au Gouvernement, au cours d’un 
débat précédent, que seul des quatre grands, au lieu de 
conserver l'égalité avec les vainqueurs, il a réclamé et obtenu 
— et vous êtes conviés à ratifier ce succès — la parité de la 
France avec les vaincus. 

C'est là un fait d’une importance immense. Or le plan qui 
nous est présenté est-il de nature à justifier cet abandon ? Cette 
défaite politique est-elle une victoire économique ? 

Voilà ce que je voudrais examiner avec vous très brièvement 
en insistant sur les aspects politiques qui me semblent carac- 
tériser ce plan. 

D'abord, nous nous trouvons en présence de cette institution 
sans précédent qui s'appelle la haute autorité, et qui constitue, 
en quelque sorte, la dictatrice du plan. Ce n'est pas d’ailleurs 
le seul élément dictatorial dans ce plan. Ce qui avait «té conçu 





sous l'angle du libre échänge et de la concurrence spontanée 
se trouve tout d'un coup endigué par les décisions dictato- 
riales de cette haute autorité. 

Celle-ci est choisie par le conseil, à l’exception du neuvième 
membre. 

Sera-t-elle, oui ou non, à l'abri de préoccupations natio- 
nales ? Nous touchons là à l’autre faiblesse du système. 

Comment pouvez-vous croire que l’on peut faire coexister des 
économies nationales avec une autorité supra-nätionale dont 
relèvent seulement deux produits-clé ? 

Peut-on construire un patriotisme européen sur la base de 
deux matières premières, si importantes soient-elles ? Et si 
ce n'est pas un patriotisme européen qui inspire les membres 
de la haute autorité, à quoi se référeront-ils ? Evidemment à la 
sagesse économique, c’est-à-dire à l’'encouragement au plus bas 
prix de revient. 

Nous nous trouvons älors dans la situation déjà maintes fois 
rs mi à cette tribune depuis le commencement de ee débat: 
le plan joue inévitablement contre un certain nombre d’entre- 
prises françaises. 

Comment allez-vous pondérer les jugements de cette haute 
autorité ? Car malgré tout, elle n’est pas isolée. Ainsi qu’on nous 
le disait en commission, elle a devant elle une opinion publique 
avec laquelle elle doit compter, C’est vrai. 

Mais à considérer les adhérents du pool, on se rend compte 
à quel point l’un des partenaires a des facilités pour jouer de 
la complaisance de certains autres. Done de s'agit avant tout 
de sagesse économique, est-ce que les Pays-Bas, l'Italie peu- 
vent vraiment s'affranchir d’une connexion très étroite du point 
de vue économique avec l'Allemagne ? 

Vous avez misé sur une sorte d'alliance de ceux qui ont à 
recevoir les matières premières, sans vous rendre compte ou en 
oubliant que s'ils avaient un intérêt commun, cet intérêt en 
faisait les rivaux les uns des autres et qu'il était très facile 
de les dissocier, puisque ge y a, Sur Rotterdam, d’une 
part, sur les nécessités du marché italien, d'autre part, des 
moyens de pression contre lesquels l’action de la haute autorité 
sera bien peu efficace; j'en ai peur. 

C'est dans ces conditions politiques particulièrement diffi- 
ciles que vous allez amorcer une expérience qui se caracté- 
rise par cette innovation vraiment révolutionnaire: automati- 
quement, six mois après la mise en vigueur du plan, pour le 
charbon et huit mois pour l'acier, toutes les barrières doua- 
nières vont s'écrouler et tout le marché français, de Stras- 
bourg à Brazzaville, va être balayé par le dynamisme de l’indus- 
trie lourde a:lemande. 


M. René Mayer, vice président duconseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Précisément pas Brazzaville ! 


M. Gaston Palewski. Nous rectifions, monsieur le ministre des 
finances. Disons: de Strasbourg à Tananarive, qui est encore 
plus loin que Brazzaville, 

Cela étant, nous ne voyons pas dans les garanties économiques 
que donne le traité des raisons de passer sur les inconvénients 
si graves et désastreux pour l’équiibre politique de la France 
résu:tant du relâchement du lien entre la France et l’Union 
française. Ce lien économique se trouve pour la première fois 
distendu et, tandis que le Commonwealth britannique se carac- 
térise par la préférence impériale, nous abandonnons l’exclusi- 
ie dus telle préférence au bénéfice des autres partenaires du 

001. 

j C'est là un facteur de dissociation, une erreur politique eapi- 
tale. En effet, dans le cas où la politique poursuivie par M. le 
ministre des affaires étrangères : pool charbon-acier, armée euro- 
éenne, égalité des droits, ne venait pas à terme, comment vou- 
ez-vous discuter avec l'Allemagne, 4 vous n'avez plus ce gage 
et si vous avez laissé projeter sur lui l'ombre d’un abandon ou 
d'une cession ? | 

Je vois dans le projet un autre inconvénient politique très 
grave dans la partie relative à la Sarre. IL s’agit non pas seule- 
ment de ce qui est inclus dans le traité, mais aussi de ce qui 
eccompagnait les préparatifs de sa signature car, là aussi, c'est 
l'abandon qui caractérise tout le processus diplomatique. 

IL s'agissait d’abord pour les représentants de la Sarre de 
signer avec nous, puis vous deviez, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, donner un doub'e paraphe, l’un pour la 
Sarre, et l’autre pour la France. Enfin, on en est arrivé à la solu- 
tion de l'échange des lettres, mais cet échange de lettres, loin 
de marquer de notre part notre volonté de tenir nos alliés aux 
engagements qu'ils avaient pris, et je veux citer notamment 
l'engagement pris par M. Acheson, engagement d’après lequel 
il promettait de soutenir la thèse française au moment du 
traité de paix, en indiquant comme vous l'avez fait l’autre 
jour ici même, monsieur le ministre des affaires étrangères, 
que c'était un statut provisoire qui caractérisait la Sarre, vous 
avez jeté sûr son statut actuel @ne ombre qui peut dissimuler 
de très graves dangers. 



































ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





Far 


M. Jacques Vendroux, Me permettez-vous de vous interrompre ;: 
mon cher collègue ? «iar 


M. Gaston Palewski. Volontiers. 


M. Jacques Vendroux. J'avais l'intention d'intervenir plus 
Jonguement, mais comme moi-même l'Assemlbiée vous saura 
gré, mon cher collègue, de me permettre de raccourcir mon 
temps de parole en greffant sur Votre discours une très hrève 
interruption. 

Le problème de la Sarre, que vous venez d'évoquer, nous 
tient à cœur et, malgré les explications de notre éminent rap- 
porteur, maigré les réponses de M. Maurice Schumann devant la 
commission des affaires étrangères, malgré les déclarations que 
M. le ministre des affaires étrangères a bien voulu faire hter 
encore à la tribune, nous continuons à être perplexes et 
inquiets. 

Qu'a dit M. le ministre des affaires étrangèresi? Il a dit tex- 
tuellement : 

« Les gouvernements français et sarrois s'accorderont pour 
régler la participation aux différents organismes dans les condi- 
tions prévues par le traité. » 

Et plus loin: 

« Le parlement sarrois aura à se prononcer en ce qui concerne 
ja Sarre. » 

Mais M. le ministre des affaires étrangères a également dit ce 
matin, comme d'ailleurs M. le rapporteur, que le plus og «+ 
était de s’en tenir aux textes. Or, que voyons-nous dans Jes 
textes ? : 

L'article 21 du traité prévoit seulement, sans en fixer le nom- 
bre, que les représentants de la population sarroise à l’assem- 
blée commune sont compris dans le nombre des délégués attri- 
bués à la France. 

Dans le même article 21, il est stipulé que les délégués sont 
désignés dans le sein des parlements des Etats signataires, ou 
élus au suffrage universel. 

Or, le parlement français ne peut désigner des Sarrois dans 
son sein. C’est une impossibilité juridique. Le parlement sarrois, 
d’après les textes, n’est pas représentatif d’une haute partie 
coutractante. I n'a pas qualité pour procéder à une désignation 
quelconque, et le suffrage universel direct ne paraît pas avoir 
été jusqu’à présent retenu par notre gouvernement, 

Je ne doute pas que des conversations aient eu lieu à ce 
sujet entre les gouvernements sarrois et français. 


M. le ministre des affaires étrangères. Elles sont en cours. 


M. Jacques Vendroux. . mais rien ne nous donne l’assu- 
rance qu'un accord qui pourrait intervenir ne serait pas contes- 
table et qu'il ne serait pas contesté, car comme vous-même, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, nous nous en 
rapporlons aux textes. 

La conséquence de cette équivoque est grave et a déjà été 
évoquée plusieurs fois. Le nombre des délégués attribués à 
la France, Sarre comprise, chacun le sait, est de dix-huit. Les 
Sarrois, paraît-il, seraient au nombre de trois. 

Mais cela ne figure pas non plus dans les textes. Que se pas- 
serait-il au cas de modification du statut actuel de la Sarre? 
Pour le moment, nous ne mettons pas en doute l'amitié des 
Sarrois. Nous savons que nous pouvons compter sur eux... 


M. le ministre des affaires étrangères. Voilà qui nous change 
de ce qu'a dit hier M. Aumeran. 


M. Jacques Vendroux. … mais nous ne savons pas ce que 
l'avenir réserve. | 

Le précédent constitué par une représentation sarroise de, 
trois délégués ne manquerait pas d’être invoqué pour justifier 
une sorle de droit aëquis si le statut de la Sarre était modifié, 
et nous pourrions arriver à celle situation que l'Allemagne 
aurait 18 plus 3, c’est-à-dire 21 délégués, tandis que nous n'en 
aurions plus que 18 moins 3, c’est-à-dire 15. Cela a déjà été 
dit souvent. 

En tout cas, si des arrangements sont prévus, ils ne figurent 
pas non plus dans les textes. 

Ces craintes seraient vaines — M. Palewski vient d'y faire 

allusion — si nous avions pu entendre du Gouvernement qu’il 
considère comme définitif le statut de la Sarre. Au contraire, 
il insiste en toute occasion sur son caractère provisoire. 
. Pour nous, nous admettons qu'un traité puisse confirmer 
juridiquement le statut actuel de la Sarre, mais nous ne sau- 
rions accepter, non pas seulement pour défendre les intérêts 
de la France, mais parce que nous voulons que soit respectée 
la volonté des Sarroïs eux-mêmes, l’idée qu’un traité quelcon- 
que puisse revenir sur le statut actuel de la Sarre. (Applaudis- 
semenis à l’eclrême droite.) 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Monsieur. Palewski, voulez-vous, me permettre de répondre à 
M. Vendroux ? 


M. Gaston Palewski. Je vous en prie. 
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M, le président. Lasparole est à M. le secrétaire d'Etat au 
‘affaires étrangères, * 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je remercie 


M. Palewski de la courtoisie avee laquelle 11 me permet de 
répondre immédiatement à M. Vendroux, à qui je fais observer 


qu'aux termes de l'article 21 du traité l'Assemblée est formée 
de dé:égués que les pariements sont appelés à désigner en ïeur 
sein, mais non point les parlements des Etats membres, Cette 
différence n'est pas forluite. 

En second lieu, la procédure efl fixée par chaque haute partie 


contractante et Vous savez, monsieur Vendroux, que la France 


est une haute partia contractante, et aon pas la Sarre. 

Or, le nombre des délégués est fixé ainsi qu'il suit aux termes 
de l’article 21: Aflemagne, 18; Beigique, 10; France, 18, el 

Quelle interprétation faut-il donner des conclusions auxquelles 
ont abouti les négociations dans leur premiére phase ? 

Vous en avez donné une différente, ainsi que i'a fail observer 
M. le ministre des affaires étrangères, de celle qui a été hier 
produite à cette tribune. Laissez-moi vous dire que celte intler- 
prétation n’est cependant pas la seule. 


Le 21 avril 1951, soit exactement trois jours apres la signa 
du traité, une personnalité allemande, et non des moindres, 
puisqu'il s’agit du docteur Kurt Schumacher, s'exprimait de la 
facon suivante : 

« On se rappelle peut-être que la fraction sociale-démocrate à 


la Dièle fédérale, à l’occasion du grand débat sur la Sarre en 
mars 1950, demandait par ma voix que l’on désigne trois délé- 
gués de la Sarre comme membres de la délégation des 1S qui 
ont été désignés pour siéger à l'Assemirée consullative de 
l'Europe à Strasbourg. 

« Toute la Diète a applaudi cette proposition des soriaux- 
démocrates. Le gouvernement fédéral n'a rien fait cependant 
pour la réaliser. Notre idée était d'exprimer ainsi que la Sarre 
iait partie de l'Allemagne. » 

Et M. Schumacher, après avoir fait allusion à la déclaration 


du ministre des affaires étrangères de France selon Jaquelie pus 


sieurs délégués de la Sarre feraient partie de l'Assemblée con« 
sultative de la communauté européenne du charbon et de l'acier, 
ajoutait : 

« En ce qui concerne la question de Ja Sarre, la Siluation de 


V’Allemagne n'a jamais été aussi mauvaise que maintenant à 


la suite des pourparlers engagés à l’occasion de la signature du 
plan Schuman, » 
Cette déclaration est, je le répète, du 21 avril 1951, c’est-à-dire 


trois jours après la signature du traité. 

Vous vous êtes référé aux engagements contractés par nos 
grands allés anglais et américains. Laissez-moi vous dire, mon- 
sieur Paiewski, que ces engagements ont été renouvelés, aux 
termes d’une déclaration tripartite, au mois d'août 1951, c'est- 
à-dire plusieurs mois après la signature du traité que l’Assem- 
blée est appelée aujourd’hui à ratitier. 


M. Gaston Palewskhi. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 


d'Etat aux affaires étrangères, des précisions que vous venez 
äe donner, mais Je voudrais me permettre d'en apporter une 
autre. 

Vous avez parlé d'un discours du 21 avril 1951. Mais vous 


savez certainement que, le même jour, M. le professeur Hall- 
siein, ministre des affaires étrangères de la république fédé- 
rale, a également prononcé un discours dans lequel il déclarait : 

« Nous sommes arrivés pour la première fois, par l'échange 
des lettres du 18 avril, à faire respecter le point de vue du 
gouvernement dans le cadre d’un accord international. Ce 
résultat est un succès d’autant plus important qu'il a été réa- 
lisé sans bruit, sans menaces et sans querelles politiques. 

« D’après la correspondance que nous avons échangée le 
18 avril dernier, nous portons le même intérêt légitime à la 
structure politique de la Sarre que le gouvernement français. 
Nous nous sommes engagés, lors de la signature du plan Schu- 
luan, à nous consulter mutuellement. » 

Ce texte est bien de nature à répondre à celui que vous avez 
cité, et il caractérise exactement ce qui s’est passé, 

Quoi qu’il en soit, tandis que l’Allemagne et l'Italie ont cha- 
cune dix-huit délégués, la France n’en aura que quinze ou 
seize, C’est pourquoi j'estime que, dans le délai que va donner 
le petit inconvénient constitutionnel que je signalais tout à 
l'heure, il y a lieu de négocier une convention qui n’a de 
chance d'être acceptée que si elle est négociée avant la rati- 
fication, et qui portera, pour la France, Île même nombre de 
délégués que l'Allemagne et l’Italie à l’intérieur du plan Schu- 
man. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le ministre des affaires étrangères, Nous n'avons pas besoin 
de négocier, c'est dans le traité. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. C'est la lettre 
de l’article 21, 
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M. Gaston Palewski, Si vous avez dix-huit délégués francais; 
ou placez Vous alors Vos délégués sarrois : 


Mi. le secrétaire d’Eiat aux affaires étrangères. Il s’agit de 
savoir Si Ja France veut où ne veut pas manifester qu'il y à 


une UuhIon économique franco-sarroise. 


M, Gaston Palewski. !I ne s'agit pas de céla du tout, Il s’agit 
de savoir si le statut de la Sarre restera celui qui est actuel- 
lement en vigueur, celui qui a été caractérisé par le budget 


que vous avez fait voler l’autre soir, monsieur le ministre 


des affaires étrangères, 
Pourquoi donc avez-Vous changé en représentant diploma- 
ique votre haut commissaire dans Ja Sarre ? Pourquoi Youlez- 


donner une existence politique à la Sarre, sinon pour 


{ 

\ E 

bien marquer caractère d'autonomie politique de Ja Sarre 
en 1 temps que son rattachement économique et monc- 
l France, et vous savez bien que l’un ne va pas sans 
| 


1! 


M. le ministre des affaires étrangères, Monsieur Palewski, 
me permettez-vous de vous interrompre, puisque vous me 
mettez directement en cause ? 

M. Gaston Palewski. Je m'en excuse, mais c’est le sort des 
iffaires étrangères dans ur débat comme celui-ci. 


ministres des (e 


(Suurires.) 
M. le ministre des affaires étrangères. Je suis donc obligé 

de vous répondre et je le ferai volontiers. 

‘ai déjà dit ici dans un autre débat, mais il faut toujours 

ce que les mêmes objections 

sont présentées, parce que les appositions sont immuables, 

M. Gaston Palewski. Elles peuvent changer, monsieur le 


M. le ministre des affaires étrangères. ...mais la politique du 


gouvernement français l'est aussi, elle n'a pas varié depuis Jes 
trois ans et demi que j'ai l'honneur d'avoir la responsabilité 
le la politique eétrangere francaise. 

Quelle est cette politique à l'égard de la Sarre ? Elle est 
caractérisée par deux faits qui n'ont pas varié et que l'insli- 
tution de la communauté européenne du charbon et de l'acier 
ne fera pas varier. 

Le premier, c'est l'existence d'une union économique franco- 
sarroise, et c'est cetle union économ que qui à ele considérée, 
au regard de la communauté européenne, comme une entité 


ayant droit à dix-huit délégués tant qu'elle existera. 
L'autre fait, c'est que le gouvernement français assure les 

relations extérieures de Ja Sarre et cela demeure même si 

tation diplomatique à Sarrebrück. 


mous créons une représen 
qui est aujourd'hui soumis 


Ces deux faits dominent traité qu 


| 
à votre ratification. S'il ne P rte que Ja signature de la France, 
cette signature a tout de même un double caractère, et le 
gouvernement allemand le sait. 
Comme cela a été dit également dans un échange de lettres 
rendu public — €<e n'est donc pas une interprétation.’ Nous 


avons agi à la fois au nom des intérêts français et pour la 
Sarre dont nous administrons les relations extérieures. 

En ce qui concerne la représentation à l'assemblée de la 
<ommupnauté, il est compréhensible qu’on ait désiré le même 
nombre de délégués pour l'entité économique franco-sarroise 
et pour ceux des autres Elats participants ayant le plus grand 
nombre de voix, i’Allemagne et l'Italie. 

C'est ainsi que la répartition des dix-huit délégués est deve- 
nue une question à régler entre la France et la Sarre, et c’est 
par un accord en voie de néguciation entre le Gouvernement 
français et le gouvernement sarrois que seront définies Jes 
conditions dans lesquelles la Sarre sera représentée dans les 
différents organismes. 

Voilà comment se situe le problème. Ii n’y avait donc aucune 
place dans le traité et dans ses annexes pour trancher la 
question de la répartition de ces dix-huit délégués. 

C'est une affaire que nous réglerons entre nous. Ce sera 
fait en plein accord et en pleine liberté et dans un esprit de 
mutuelle compréhension, (Applaudissements au centre.) 

M. Gaston Palewski, Je vous remercie, monsieur Je ministre 
des affaires étrargères, de cette très intéressante mise au point 
dans laquelle je me permets cependant, restant encore quelques 
instants sur ‘et incident, de vo une démonstration supplémen- 
taire de ce que j'avancais tout à l'heure. 

De deux choses l'une, Ou le statut de la Sarre est permanent, 
et nous aurons dix-huit délégués avec ceux de la Sarre, c'est- 
à-dire que la France aura quinze délégués au lieu de dix-huit; 
ou bien le statut de la Sarre n’est pas permanent et, dans ce 
Cas, Comment imaginez-vous que seront représentées les 


immenses richesses minières de la Sarre, richesses telles qu'a- 


lors que notre pro 


D. 


luction d'acier, Sarre comprise, est de 31 
100 et celle de l'Allemagn® de 35 p. 100, si la Sarre revenait 








à l'Allemagne celle de l'Allemagne atteindrait alors 42 p. 100 
de la communauté, la nôtre descendant à 27 p. 100. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Nous 
administons pour cinquante ans les richesses minières de ja 
Saire, 


M. Gaston Palewski. Mais là il y a encore cette confusion que 
je dénoncais tout à l'heure entre le politique et l'économique. 

Si un jour Ja Sarre revenait à l'Allemagne — malheur pour 
tous, car depuis 1870 jusqu'aujourd'hui, ce n'est que pendant 
cinq ane que les territores Ssarrais ont été séparés de cette 
Moselle qui leur complément naturel — je crois qu’alors vous 
verrez tout naturellement les représentants de la Sarre s'ad- 
joindre aux représentants de l'Allemagne. Maïs étant donné la 
rédaction de l'article 21, vous n'aurez toujours que quinze repré- 
sentants pour Ja France. 


M. le ministre des affaires étrangères. Si cette éventualité se 
produisait, Ja Sarre cesserait alors d’être une entité nationale. 


_M. Gaston Palewski. Elle cesserait d’être une entité natio- 
tions e et nous aurions dix-huit sièges, mais combien de sièges 
aurait l'Allervagne ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. L'Allemagne 
aurait dix-huit sièges, c’est dans à lettre du traité. 


M. Gaston Palewski. Quand nous parlons de l'autorité inter- 
nationale de la Ruhr, vous déclarez que les traités ne sont rien 
et que c'est la réalité qui comple; et vous œoyez que, dans le 
cas d'une évo:ution de Ja question sarroise, cette réalité chan- 
geante ne viendrait pas bouleverser l'interprétation du traité. 

Mais puisque nous parlons des réaiités aliemandes, de quelle 
Allemagne s'agit-il aujourd'hui ? Cet'e Allemagne avec laquelle 
nous contractons, avons-nous raison de contracter avec elle, sur 
des bases qui nous vouent à l'infériorité économique ? 

A cet égard, monsieur le ministre des affaires étrangères, ie 
veux vous rappeler et évoquer devant l’Assemblée tout entière 
l'extraordinaire changement qui, depuis six mois, caractérise 
la situation politique de l'Allemagne. 

Vous le savez, vos repeésentants doivent vous Je dire, depuis 
que la politique d'intégration a commencé sous la forme qui 
va aboutir à l'égalité des droits, il n°v a plus rien de commun 
entre l'Allemagne d'aujourd'hui et l'Allemagne d'il y a un an. 

Les hommes qui approchent le chef de cette Allemagne disent 
qu'il à changé de comportement et même d'aspect extérieur. 
Partout on voit renaître les associations de représentants de 
l'ancien nalional-socialisme. Partout une fièvre S’empare de 
cette Allemagne dès qu’on prononce devant elle certains mots. 

Il semble qu'elle soit livrée de nouveau à ses démons fami- 
liers, ces démons que nous devons exorciser. 

C'est notre devoir à l'égard de l'Europe; car si vous laissez 
le dynamisme économique de l’Allemagve se déverser sur len- 
semble de l'Europe occidentale et sur l'Afrique, si vous ne 
cherchez pas une sauvegarde réelle contre cela, c'est alors que 
vous irez vers les aventures. 

Vous avez construit une politique sur un homme. Cet homme 
a un &ort politique très incertain, vous le savez (Rires au cen- 
tre) et vous savez qui peut le remplacer, qui va le remplacer. 

A ce moment-là, avant perdu des gages. essentiels dont je 
vous parlais tout à l'heure, quelle sera votre situation à l'égard 
du pays ? Comment pourrez-vous justifier votre politique ? Telle 
est la grave quéstion qui se pose, et je le ‘dis d’autant plus 
que je tiens à répéter à cette tribune à quel puint nous sommes 
conscients de la nécessité de construire l'Europe avec l'Alle- 
magne. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Nous savons que si le mot « démocratie », hélas! n'a que 
peu d'écho en Allemagne, le mot « Europe » y a une très forte 
résonance. Mais encore faut-il que ce ne soit pas une Europe 
où se préparerait son hégémonie économique, qui deviendrait 
bien vite son hégémonie politique. 

Du jour où nous ratifions le traité, il n'y a plus quatre grands, 
dont la France, il y a quatre grands dont l'Europe. Il ne faut 
pas que demain il v ait quatre grands dont l'Allemagne. C’est 
là le grand point politique. 

Nous nous rendons parfaitement compte, d’ailleurs, des hési- 
tations et des doutes qui assaillent ceux des membres de 
l'Assemblée qui voudraient vous soutenir. Ils croient qu'il n'y 
a pas d'autre chemin. Nous, nous croyons que, dans l'intérêt 
de l'Allemagne même et dans l'intérêt de l’Europe, il y a un 
autre chemin. 

J'ai écouté avec une grande attention tout ce qui nous a été 
dit, avec beaucoup de talent et beaucoup de compétence, par 
les membres du Gouvernement, par un de nos collègues aussi 
sur Ja difficulté de faire l'Europe à Strasbourg, et par M. le pré- 
sident de la commission des affaires étrangères, dont Je beau- 
coup apprécié ce matin l'éloquent discours, et qui nous 4 
apporté des matériaux qui étayent si fortement la thèse que j'ai 


développée. 
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On nous à dit: Si vous étiez à mt 1 à vous verriez 
combien il est difficile de faire l'Europe. Il faut commencer 
par la méthode fonctionnelle : il faut pratiquer de petits empiè- 
tements sur la souveraineté, même sans autorité poitique, € est 
Ja meilleure, méthode. à ? 

Il faut faire une armée européenne afin qu'il y ait un Etat 
européen. Comme si les Etats sortaient des armées, comme si 
Jes armées ne sortaient pas des Etats, et comme si celte 
conception absurde ne vous mettait pas dans la situation poli- 
tique impossible que vous savez! | 
° Pour nous, en ce qui concerne l'Europe, notre doctrine n'a 
pas varié, et ce que nous avons vu depuis 1946 n'est pas de 
nature à la faire varier. e re 

M. Léon Noël rappelait dans son éloquent discours d'hier soir 
que le général de Gaulle, à Alger, avait, dès le 18 avril 1954, 
proclamé la nécessité de faire cette Europe et, prem:er chef 
d'Etat européen, il ne faut pas l'oublier, s'était déclaré prêt 
au nom de la France à entamer avec les autres chefs d'Etat 
je études et les négociations nécessaires. 

C'était encore la guerre; certaines influences se sont fait alors 
jour dont nous avons tiré la leçon. Ê 

C'est pourquoi quand, à la fin de 1947, à l'issue de la pre- 

mivre conférence de Londres caractérisée par la rupture entre 
l'Est et l'Ouest, il nous a semblé que rien ne s’opposait plus 
à cette construction de l’Europe occidentale, nous avons été 
stapéfaits de voir que la France gardait le silence et que c'était 
le regretté M. Bevin qui prenait l'initiative de cetle construc- 
tion sur la base du traité de Dunkerque. 
__ Nous nous sommes étonnés, car nous savions que l’auteur 
de cette initiative n'avait pas du tout les mêmes conceptions 
que nous quant aux résultats à atteindre. Depuis, l'événement 
nous à donné tristement raison: la tentalive de M. Bevin s'est 
écroulée’ et pour cause. 

On à voulu, toujours avee les mêmes partenaires, réaliser 
l'organisation de Bruxelles, qui s’est écroulée, et pour cause, 

Puis, on est allé à Strasbourg, d’où vous vous élonnez, mes 
chers collègues, que rien ne puisse sortir. Or, il y à là un méca- 
nisne précisément agencé pour que l'Europe ne puisse s'y 
construire. Est-ce que la moitié des délégations ne répudient 
p:3 formellement, pour des raisons géographiques ou politi- 
dues, leur appartenance à une Europe consolidée ? 

_ comment édifier l'Europe sur une telle base ? 

Je regrette, monsieur le ministre des affaires étrangères, que 
ce soit dans cette assemblée éminente mais vérilablement peu 
constructive, que vous pensiez aller prècher l'Europe. l'Eu- 
rope, Vous ne pourrez la faire que par de aux peupies, 
ainsi que nous l'avons maintes fois demandé. Vous ne pour- 
rez la bâtir que par un référendum parmi les peuples de l'Eu- 
rupe, référendum dont le résultat sera positif, je puis vous le 
dire, car voilà quatre ans que je parcours ce pays en prêchant 
l'Europe dans les bourgades et dans les villse. (Sourires à gau- 
che et au centre.) 

Vous ne pourrez faire l'Europe que sur une base populaire. 
A cet égard, je me bornerai à citer un seul exemple. 

J'ai été très frappé de votre réaction, monsieur le ministre 
des allatres etrangéres, lorsqu'un orateur a fait allusion aux 
déplacements de main-d'œuvre auxquels pourrait donner lieu 
l'application du plan Schuman. Je vous en ai estime, car £’élait 
évidemment là un aspect qui vous était profondément anti- 
pathique de cette œuvre. Mais si l'Europe n’est pas construite 
sur une base nationale, après un referendum sur la nécessité 
de l'édifier, sur l'organisme politique à constituer et sur les 
Sacrilices à consentir, comment les terribles rançons qu'im- 
plique s réalisation de cet idéal seraient-ils acceptés par aucun 
peupie : 

A la première occasion, vous serez assiégé par les représen- 
lants de ces populations déplacées et vous vous trouverez dans 
.. situation impossible sur le plan politique et sur le pian 
horaf, 

C'est pourquoi vous avez besoin pour faire l’Europe d’une 
baise populaire et, ajouterai-je, d’une base nationale, car ce 
n'est que sur la base de nationalités fortes et résolues qu’elle 
Tourra se construire. 

C’est par cette méthode que nous parviendrons au but, non 
ei mon cher collègue de Moustier, dans un tête-à-tête avec 

Allemagne, mais par un dialogue aves ce pays. IL n'y a plus 
de tête-à-tête entre nations dans le monde moderne et certain 
chef d’un grand gouvernement allié qui, peut-être, veut encore 
recourir à cette méthode, s'expose à un accueil différent de 
celui qu’il espère. 


| 
M. Joseph Defos-du-Rau, Prenez le téléphone! 


. M. Gaston Palewski. Le dialogue que nous devons avoir avec 
l'Allemagne nous permettra, mesdames, messieurs, de cons- 
ruire une assise politique solide pour la fédération européenne, 
à condition, toutefois, que nous n’ayons pas compromis, Cès 
l'abord, nos chances en nous privant de l'atout immense que 


x 





représente l'Union française, De deux choses l'une, en effet: ou 
le centre de l'Europe sera la France méditerranéenne, pont 
entre l’Europe et l'Afrique, et qui contrôle le tiers des ‘erri- 
toires africains, ou bien c'est la Ruhr qui sera la Prusse de 
l'Europe de même que jadis elle à aidé la Pruése à devenir Ja 
maîtresse de FAlemagne, (Applaudissements à l'ertrème 
droile.) 


M. Roland de Moustier, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mou cher co:lègue ? 


M. Gaston Palewski. Yolontiers. 


M. Roland de Mowustier. Je vous félicite, mon cher colcgue, 
de votre enthousiasme pour l’Europe, mais alors diles-moi pour- 
quoi ceux qui, à Strasbourg, représentent vos opinions poli- 
tiques n'ont pas soutenu nos amis de la délégation française 
pour construire cette Europe, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. Gaston Palewski, Mon cher collègue, vous pouvez tout 
demander aux députés du rassembiement du peuple français, 
sauf d'être infidèles à ieurs idées. 

La position du rassemblement du peuple français exclut entiè- 
rement la méthode de construction européenne par le systéme 
des pools spécialisés qui se heurtera toujours à la difficulté 
politique essentielle que vous rençontrez dans la constitution 
de l’armée européenne. La preuve en est dans un propos de 
M. le ministre des affaires étrangères Jui-même qui, à un ban- 
quet de presse, déclarait, il y a peu: « Tout ce que nous avons 
fait nous accule à la nécessité de constuire une autorité poli- 
tique européenne, » 

[ous avez raison, monsieur le ministre des 
gères. 

Mais je vous mets en garde encore contre le système ’onc- 


\iffaires étran- 


tionnel, I ne s'agit pas de faire un pool politique européen à 
côté d'un pool agrico.e. d'un pool militaire et d'un pool indus- 
triel. Non, la solution réside dans le référendum populaire dont 
vous devez prendre l'initiative et dont le résullat n'est pas dou 
teux pour moi. 

Alors, vous pourrez édifier, avec un exécutif politique, l'Etat 
européen d'où sortira un jour l’armée de l'Europe. Telle doit 
être-la politique de la.France ; elle est aux antipodes de la vôtre 
IL faut, avant qu'il ne soit trop tard, que nous prenions tous 


ensemble le bon chemin. Il n’est que temps, Car, pendant que 
vous vous attardez sur la mauvaise route, les autres se hâtent et 
gagnent le temps perdu pour là France (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, (rois arguments 
d'ordre générai sont invoqués pour justifier le vote immédiat 


de la ratification. 

Le traité du 18 avril 1951 assure à la France, pauvre en houille 
noire et privée du charbon angiais, un ravitaillement rapide, 
sans lequel, malgré sa houille blanche, elle ne peut disposer de 
l'énergie nécessaire à sa grandeur, 

La communauté du charbon et de l'acier est, d'autre part, une 
seconde étape dans la voie de cette construction européenne, 
dont la France doit être letenace ouvrier, Cette construction, 
seule, peut rendre à la presqu'ile millénaire son rayonnement 
huma:e. 

Cette coopération des nations occidentales, enfin, transformera 
la Rubr, hier arsenal de l'impérialisme germanique, en un 


. organe de la vitalité européenne. 


Ces trois arguments sont solides; je les tiens pour irréfu- 
tables. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Jacques Bardoux. Mais les risques sont mulliples et graves 
el je ne saurais céler, qu’en vieil historien, j'en suis obsédé. 

Ces risques, on peut les grouper autour de trois idées essen- 
tielles: ceux que créent les incertitudes de la situation alle- 
mande tant politique qu'économique; ceux qui résultent de 
l'infériorité des deux industries françaises du charbon et de 
l'acier, l’une morcelée, l’autre inachevée; enfin, ceux qui 
découlent d'un traité que j'appellerai un trailé-fleuve en cent 
articles, conclu pour cinquante ans, assorti de trois annexes, 
de trois he: mer le premier en six chapitres et seize articles, 
le second ea trois titres et quarante-cinq articles, le troisième 
en six paragraphes, assortis encore de deux lettres franco-alle- 
mandes, d'une convention sur les: dispositions transitoires en 
trois parties, trente et un paragraphes, enfin un protocole. 

J'examinerai, en premier lieu, les risques découlant des incer- 
litudes allemandes, 

Quelle est l'Allemagne, qui a mis sa sigoature, pour un demi- 
siècle, au bas de ce traité, qui est un volume in quarto ? 

L'Allemagne, qui signe, est-elle une Allemagne libérée ? Nul- 
lement. Son statut international n'est pas dressé. Hier encore, 
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elle était en élat de guerre avec les Alliés. Le traité: déPpaix 
n'est pas conclu, L'oceugation. continué, 

L'Allemagne qui signe, est-ce l'Allemagne historique? Nul- 
lemerm, 

Elle est coupée en deux et cette coupure crée un déséquilibre 
économique, puisque l'Allemagne de l'Ouest, industrielle et 
exportatrice, est privée de son ravitaillement alimentaire et de 
ses débouchés orrentaux. 

Ce déséquilibre économique a d'importantes répercussions 
eur le déséquilibre politique, social et psychologique. Mon dis- 
lingué confrere M, Robert d'Harcourt nous apporte, depuis plu- 
sieurs mois, dans la Revue de Paris et la Revue des Deux- 
Mondes, des documents saisissants sur ce déséquilibre moral 
de l'Allemagne actuelle. 

L'Allemagne qui signe, est-elle un Etat définitif ? Nullement. 

La constitulion est temporaire et le gouvernement reste pré- 


caire. Le jour où l'unité sera faite, ia constitution saute et la 
Ia ]0 ité change. 

Ainsi se trouve confirmée la thèse que j'ai défendue, plu- 
sieurs fois, du haut de cette tribune, M. le président Schuman 
voudra bien me le pardonner, je reste absolument cunvaineu 


qu'ii convient d'essayer, par une négociation à quatre, de doter 
l'Allemagne d’un statut définitif, probablement sous la forme 
de deux traités de paix distinets, 
lelle est la base indispensable sur laquelle il faut construire. 
Il est impossible et dangereux de laisser se prolonger la 
mainmise de Ja Russie sur l'Allemagne orientale et de lui 
laisser le bénélice d'exploiter, contre nous, la volonté du 
reuple allemand de retrouver son unité. 
| les risques que créent les infériorités. françaises ? 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères a fourni à, la 
mmission des affaires étranñgères des statistiques comparées 
sur les charges fiscales et sociales des industries françaises et 
allemandes du charbon et de l'acier, Elles seraient plus lourdes 
le l’autre côté du Rhin. 


Or idustries françaises affirment, au contraire, que leur 
pr1 | evi it est P 1= clevé. 

Je suis St eplique sur Ja valeur prabante de ces statistiques 
LsCait ceia pour deux l'aisONns 


lout d'abord, on fait dire aux statistiques ce que l’on veut. 
Voici, par exemple, une manière d'alléger les impôts qui pèsent 


ww uae entreprise. Les délais prévus pour les amortissements 
peuvent être réduils ou allongés, On peut ainsi accroître ou 
éduire les marges d'une industrie. 

Où L impôt masqué ne figure pas dans les statistiques com- 
1 ri . 

D'autre part, je serais curieux de savoir combien. de députés 
it vu Ja Rubr, l'ont visitée ou y ont vécu. 


J'ai parcouru la Ruhr il y a trente ans. J'ai visité Dusseldorf. 
J'ai traversé Essen, Je nai rien vu Ge semblable, ni dans 
l'Europe occidentale, ni outre-Manche, Nulle part, je n'ai vu un 
wganisime industriel d'une pareille étendue, d’une semblable 
jeunesse et d’une égale puissance. I y a autant de différences 
entre les industries francaises du charbon et de l'acier et celles 
de la Ruhr, qu'il peut y en avoir entre une 4 CV Renault et 
une locomotive à vapeur d’un train lourd, 

Que se passera-t-il lorsque cette machine gigantesque tour- 
nera à plein? Où déversera-t-elle son acier, puisqu'une partie 
du marché national lui est fermé ainsi que ses débouchés nor- 
maux en Europe orientale ? 

Voici des statistiques que je dois au ministère de linfor- 
mation et que j'ai reçues le 4 décembre. 

Quelle à été la valeur des exportalions de l'Allemagne 
occidentale vers l’Europe orientale en 1938 ? Des onze pays 
occidentaux, c’élait l'Allemagne occidentale qui a vendu le plus: 
297 millions de dollars en 1938. 

En 1948, les exportations allemandes en Europe orientale 
tombent à 8 millions de doilars, pour remonter péniblement, 
en 1949 et en 1950, à 34 et 35 millions de dollars. Si l’on prend 
les indices, le fait est encore plus frappant: 108 en 1938, 2 en 
1948, $S en 1949 et 22 en 1950. : 

Quelles sont les expéditions les plus importantes failes en 
Kurope orientale par les onze pays d'Europe occidentale ? Préci- 
sément, le genre d’exportations qui sera Ja spécialité de Ja 
Ruhr, à savoir métaux et produits manufacturés en métal: de 
934 millions de dollars en 1928, ces ventes tombent à 74 millions 
de dollars en 1948 pour remonter péniblement à 107 et 106 mil- 
lions de dollars. 

Ce flot d'acier refluera vers l'Ouest. Au demeurant, telle est 
bien l'opinion des observateurs américains. 

M. Aumeran à signalé la brochure publiée par le haut com- 
missariat américain, Il aurait pn également citer l’article de 
M. Clarence Randall, président de l'Inland steel corporation. 

Quels sont les à 4-97 du trailé-fleuve ? Ils. sont nombreux 
puisqu'ils dépassent la douzaine. Le temps fort court qui m'est 


upparti ne me permet pas de les analyser tous. Je n’en rétien- 
drai que deux, 








Le premier, déjà-signalé pâr des orateurs qui m'ont. précédé, 


est le risque d’une coalition formée par les représentants de . 


l'Allemagne, de la Holkinde, pont de la Ruhr, et de Fitalie, 
client de l'Allemagne; dans Ja huute autorité et, dans l'assemblée, 
Je ne reprendrai pas les chiffres. Ils ont été donnés. Je tiens à 
répondre aux deux arguments qui ont été donnés peur démon- 
trer l'inanité de ce- péril. 


“ 
On invoque, d'abord, le fait que les. sonssmmaleurs feront 


bloc contre l'Allemagne. 
Or, je le répète, la Hollande détient le port et reste la cliente 
de la Ruhr. L'Italie voudra ménager l'Allemagne, afin d'obtenir 


des tarifs favorables pour ses exportations. alimentaires, L'Italie - 


a toujours collaboré avec l'Allemagne économiquement et même 
politiquement et militairement, On peut être assuré qu'elle per- 
sistera. 


Le second argument invoqué pour écarter le risque que j'ai 


signalé est que les membres de la haute autorité ne repré- 
senteront pas une nation, ils incarneront Ja communanté. 


A cet égard, j'ai une expérience personnelle: J'ai fréquenté: 


pas mal d'organismes internationaux. J'ai connu, en effet, des 
fonctionnaires, qui étaient vrawment des fonctionnaires inter: 
nationaux: ils étaient tous Franeais. 

Muis je n'ai jamais connu un fonctionnaire internatisnaf de 
nationalité anglaise, allemande ou italienne, qui ne restât point 
anglais, allemand ou italien. 

Le second risque qu'ouvre ce traité, est grave: ajournement 
à une date très lointaine, et d’ailleurs incertaine, de la possi- 
bilité de modifier, d'amender le. traité. 

Les articles 95 et 96 sont, en effet, redoutables. Si des modi- 
fications apparaissent nécessaires — évidemment dans le cadre 
des articles 2, 3 et 4 — ces modifications, approuvées: par la 
haute autorité et par lè conseil de ministres, qui statuent à la. 
majorité des cinq sixièmes, sont soumises à Ja cour de justice, 
puis à l’assemblée, qui doit approuver à la majorité des deux 
liers, Ces modifications ne peuvent ètre proposées qu'après: 
l'achèvement de la période transitoire, c'est-à-dire après cinq 
ans. 

C'est également après ces cinq années qu'un gouvernement: 
peut proposer un amendement. Pour entrer en vigueur, 
celui-c1 devra recueillie la majorité des deux tiers au conseil 
de ministres, être approuvé à l'unanimité par les représen- 
tants des gouvernements et ratifié par le parlement de chaque 
pays. 

La route est donc fermée pendant cinq années. Elle est d’ail- 
leurs si étroite qu’on peut dire qu'elle restera. barrée. 

Nous sommes donc en présence, non seulement d'un traité, 
dont la durée est fixée à cinquante ans, mais en fait — je pour 
rais dire également en droit — d’un traité intangible. 

Si l’on rapproche ainsi les uns des autres les risques qu'im- 
liquent les incertitudes allemandes, les infériorités francaises, 
es clauses de ce traité-fleuve, il est impossible de ne pas 
sentir un poids singulièrement lourd peser sur les épaules.  ; 

Devant ces trois ordres de risques, il était impossible, en 
conscience, d'adopter purement et simplement le projet de loi 
en un seul article concluant à la ratification du traité. Votre 
commission des affaires étrangères l’a pensé et a inséré un 
article 2 composé de quatre alinéas que notre distingué rap-. 
porteur a justifiés, 

Je demande à l'Assemblée d'ajouter - deux. alinéas à cet, 
article 2. J'avour que je préférerais en, ajouter day antige. 

Avant de définir la M de cette addition, je rappelle qu'aux: 
termes de l’article 99 du traité si les instruments de. ratification 
n'ont pas été déposés avant le 18 octobre 1951, les gouverne- 
ments qui ont signé doivent se concerter. 

Par conséquent, il est possible, dans une négociation coms 
plémentaire, de préciser et d'interpréter. 

Le premier alinéa de mon amendement à pour objet de ren- 
forcer les garanties que peuvent donner contre les décisions de, 
la haute autorité, la cour de justice, le comité consultatif: et la 
conseil des ministres. 

Mon ami M. Coste-Floret s'est exprimé ea. termes. presqué 
lyriques sur cette cour de justice, qu'il a. définie comme un, 
conseil d'Etat marqué d’une empreinte française: 


M. le rapporteur, Pour moi, c'est un éloge. 
M. Jacques Bardoux. Certainement. 


lion a compétence de cette cour de justice. à 

Ja pense que pour être certains de l'indépendanca et de 
compétence de ces sept magistrats, il conviendrait de prendra 
quelques précautions. Le Conseil économique a suggéré qu'ils 
devraient être choisis eur une liste dressée par la cour inter- 
nationale de la Haye. Je crois que le Conseil. économique à 
raison. | de 

Je me permets: de signaler: on: n'en A mr ve —— une dis: 
position assez inquiétante; cet aærtie:e ‘+ du: | ner sur les 
privilège, et immunités, qui prévoit que les functionnaires de 
ia communauté seraient dispensés de tous impôts, 











Je juge quant à moi nécessaire de mieux définir la composi- 
et 
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Je trouve cette proposition inconvenante, injuste et impré- 

voyante. Je crains, en tout cas, qu’elle ne provoque une multi- 
tude de candidatures injustifiées. (Sourires.) 
_ En ce qui concerne l’article 33 du traité, relatif aux recours 
en annulation, je dois avouer avec une certaine ingénuité que 
gi je sais ce que sont des détournements de mineurs, ou des 
détournements de fonds, je ne sais pas du tout ce que signifie 
la formule « détournement de pouvoir ». 

Je trouve, d'autre part, contraire aux principes les plus 
simples d’un régime libre, que ce soit la haute autorité, auto- 
rité gouvernementale, qui frappe telle ou telle entreprise d’une 
amende. C'est à la cour de justice qu’il appartient de prononcer 
ces sanctions pécuniaires, si elles sont nécessaires. 

Vous vous rappelez, mesdames, messieurs, que le comité 
consultatif, institué auprès de Ja haute autorité, est formé, en 
nombre égal, de représentants des producteurs, des travailleurs 
et des utilisateurs. C’est done un organe capital. 

Evidemment, les articles 54, 55 et 56 exigent dans certains 
ças ue soit consulté par la haute autorité. Mais je pense, 
avec le Conseil économique d’ailleurs, qu'il conviendrait d’indi- 
quer plus clairement que dans l’article 19, que le comité consul- 
tatif doit être consulté sur les décisions d'ordre général; qu’on 
doit publier ses avis et ses procès-verbaux et qu'il doit être 
convoqué à la demande d'un tiers, et non pas de la majorité 
de ses membres. 

En outre, ce traité-fleuve n’assure pas une liaison suffisante 
entre la haute autorité et les ministres, qui représentent la 
politique économique de leur pays. Il ne suffit pas de dire. à 
l’article 26, que le Conseil et la haute autorité procèdent à des 
échanges d'informations et à des consultations réciproques. 

Vous n’ignorez pas, d'ailleurs, que c’est en partie à cause de 
ce rôle reiativement restreint du conseil! que l'Angleterre n’a 
pas adhéré au traité. 

Je PE que pour assurer cette liaison, le président en exer. 
cice du conseil des ministres — il change tous les trois mois — 
devrait assister à titre d’observateur aux délibérations de la 
haute autorité. 

La présence du président pourrait, je ie crois, décider l'Angle- 
terre à revenir sur sa décision. Il est certain que beaucoup de 
risques qui existent dans ce traité disparaitraient si l’Angle- 
terre, comme l’a dit M. Gouin, était représenté au conseil des 
ministres et participait au pool. 

Le paragraphe 8 de la convention, relatif aux dispositions 
transitoires, prévoit que le conseil des ministres peut accorder 
des délais supplémentaires. Ils sont indispensables, L’Assem- 
blée nationale devrait les exiger. 

Je pense que les précisions ainsi apportées au rôle du comité 

consuitatif, à l'autorité de la cour de justice, au contrôle du 
conseil des ministres, et la prolongation des délais de la période 
préparatoire atténueraient quelques-uns des risques, dont tout 
homme de bonne foi ne peut manquer d'être inquiet, 
. Les autres alinéas de l’article 2 me donnent satisfaction. Et si 
je propose d'ajouter un alinéa 6, pour accorder aux industries 
du charbon et de l'acier, en tant que de besoin, les aides pro- 
visoires envisagées à l’article 67, c'est en plein accord avec 
votre rapporteur et pour répondre à une demande formulée 
par les houillères nationaiisées. 


En descendant de la tribune, mgsdames, messieurs, permet- 
tez-moi d’inéister avec toute l'énergie dont je suis capable, 
pour obtenir que le Gouvernement accepte ces modifications ou 
ces additions à l’article 2. 


Les hommes de na génération, une génération qui dispa- 
fait, mais dont les survivants n’ont pas à rougir, constatent, 
dans le monde moderne, des tendances qui les inquiètent sin- 
gulièrement au point de vue du progrès de la culture intellec- 
luelle ; la dictature de la technique, la frénésie de la vitesse et 
l'abus du gigantisme. 

Je crains que ce traité n'ait élé marqué de ces défauts 
contemporains. Il à été négocié avant que le problème alle- 
mand ait été réglé. IL n’a me été rédigé par des diplomates 
de métier, C'est un traité fleuve. Et c'est pour cela que je 
demande instamment au Gouvernement d'accepter mon amen- 
dement et d'assurer les rectifications et les précisions qui nous 
paraissent indispensables pour atténuer des risques, que nous 
n'avons pas le droit de courir et que nous âvons le devoir 
d'éviter, (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite, 
à l'extrême droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
linances et des affaires économiques. Mesdarnes, messieurs, 155 
Millions d'habitants, 220 millions de tonnes de charbon, 50 mil- 
hons de tonnes de coke, 15 millions de tonnes de fer, 30 mil- 
lions de tonnes de fonte brute, 33 millions de tonnes d'acier 
brut, 25 millions de tonnes de produits sidérurgiques finis, 








1 million et-demi d'ouvriers, telles sont aujourd'hui les carac- 
téristiques humaines et industrielles des Etats qui se sont liés 
rar le traité qu’il vous est demandé de ratifier. 

Par rapport aux échanges mondiaux, ces quantités, pour le 
charbon, représentent 18 p. 100 de la produetion mondiale, 
c'est-à-dire que l'extraction aujourd'hui réalisée sur le terri- 
toire de la communauté vient, immédiatement après celle des 
Etats-Unis, au second rang dans le monde. En ce qui concerne 
l'acier, avec 16 p. 100, la production de la communauté vient 
au troisième rang, après celle des Etats-Unis et de l'U. R. S.Ss. 

Je comprends parfaitement, quant à moi, et je trouve naturel 
qu’en présence Es proposition qui vous est faite de la cons- 
titution d'une communauté aussi large et aussi puissante, se 
manifestent, de divers côtés de l'opinion, et même de celte 
Assemblée, des hésitations, des demandes d'explications cu 
d'apaisements. Et si je suis à cette tribune, c'est pour tenter, 
comme je l'ai fait à la demande de la commission des affaires 
étrangères, de répondre à un certain nombre de questions qui 
ont été posées dans l’ordre économique et, s’il se peut, de 
convaincre ceux qui hésitent, à s'associer à une entreprise 
audacieuse mais fondée. 

Cette entreprise a un caractère essentiellement nouveau, dans 
le sens le plus profond de ce mot, parce sa réalisation sera de 
nature à apporter aux pays de la communauté, dans l'ordre des 
choses industrielles et, par delà l'industrie, dans l'ordre des 
choses de la vie économique tout entière, des changements 
importants. 

Ah! le changement. Nous autres, Français, nous sommes 
fortement attachés aux précédents, quelle que soit d'ailleurs 
notre profession, et non pas seulement celle qui, par exemple, 
lie à travers les générations M. le rapporteur de la commission 
des affaires étrangères et moi-même. 


M. René Pleven, président du conseil. Ainsi que M. Léon Noël! 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances. Aia5i, 
en eflet, que M. Léon Noël. Je l'avais oublié et il m'en excusera, 
(Sourires.) 

Nous sommes donc fortement attachés aux précédents, et ce 
qui n’a pas de précédent nous inquiète toujours, nous fait 
sérieusement réfléchir à bon droit. Mais àl ne faudrait pas que 
cela nous fasse toujours reculer. 

En eflet, si le plan présente des nouveautés profondes, ces 
nouveautés reposent tout de même sur des réalités physiques 
et géographiques qui, elles, sont immuables, en tout cas durent 
depuis l’âge de la révolution industrielle, 

Il existe une communauté de fait — que l’on à, d'ailleurs, dans 
ce débat, généralement reconnue — entre le charbon de la 
Rubr, le bassin rhéno-westphalien, le bassin lorrain, le bassin 
belge et le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, ainsi qu'avec le 
fer de Lorraine. 

IL existe, entre la Ruhr d'un côté, Strasbourg et la Lorraine, 
de l’autre, une voie de communication considérable qui s'appelle 
le Rhin. Il existe des chemins de fer, dont il sera reparlé tout à 
l'heure, et qui font de la Ruhr, non seulement un centre capa- 
ble de ravitailler l'Allemagne orientale, mais aussi un centre 
qui a pendant des années rayonné sur une partie de l'Europe 
accidentale, sur la Belgique, sur la Hollande, sur l'Ialie et, par 
la voie du Rhin, depuis la dernière guerre de 1914, sur l’hinter- 
Jand du port de Strasbourg, égal à dix départements français. 

Ces réalités physiques existent. Et c’est sur elles qu'est assis 
le projet dont on vous demande aujourd'hui l'approbation 

Dans le passé, ces éléments inscrits dans le sol et le sous-sol 


, se sont manifestés par des rapports contractuels entre l'Alle- 


magne et l—1 France. Au lendemain de la guerre de 1914, l'Alle- 
magne a été obligée par le traité de Versailles de livrer, pen- 
dant dix années, du charbon à la France, à titre de réparations. 
Ensuite, sont intervenus les traités de prestations signés, le 
premier à Cologne, le second à Essen, en 1930, qui ont toujours 
été assortis de conditions qui permettaient le maintien du pavil- 
lon français sur la navigation du Rhin et qui servaient d’aliment 
à l’un des plus grands ports français, le port de Strasbourg. 

C2s solutions ont été cherchées non seulement en ce qui con- 
cerne les quantités de charbon, mais aussi les qualités. Nous 
avons Connu des époques nombreuses où ont été organisés des 
échanges de coke contre minerai. 

La Solution charbon, entre les deux guerres, je viens de la 
dire. Quant à la solution acier, on en à parlé à cette tribune, 
notamment M. Gouin. 

On a montré que les ententes avaient dû par moment s'éta- 
blir par-dessus les frontières, sur le plan industriel, et que 
l'on avait cherché, aux époques d’abondance, une Done op de 
contingentement qui, en réclité, est l'inverse de celle qui vous 
est aujourd’hui proposée, puisqu'elle aboutissait à des restric- 
tions de production et non pas à l'expansion de production, qui 


est l’un dés objets du traité. 
M. Edouard Bonnefous, président de la commission. Très bien! 
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M. ie vice-président du conseil, ministre des finances. Mais les 
problèmes que ce traité a pour objet de résoudre ne sont pas 
nouveaux, L'innovation réside dans la méthode qui vous.est 
aujourd’hui proposée, qui consiste à lulter contre l’autarcie. Car 
l’autarcie — nous l'avons vu singulièrement quand il s’agit de 
l'Allemagne — ce n’est pas la paix. 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Lutter 
contre l’autarcie, c’est travailler pour la paix. 

L'Allemagne hitlérienne avait tiré des conséquences pour elle, 
dans l’ordre industriel, de la nécessité de préparer la guerre. 
Flle avait voulu se rendre indépendante de limportation de 
lninerais qu'elle n'avait pes sur son Sl. Elle à été amenée 
à exploiter des minerais de mauvaise qualité, sur lesquels elle 
a bâti une industrie sidérurgique spécialement conçue pour 
l uvoir Les consommer, et que, d’ailleurs, je le dis en passant, 
e démantèlement a presque comnlètemeat supprimée, lors des 
mesures imposées par les alliés depuis la capitulation sans 
condition de l’Allemagne, à la fin de la dernière guerre. 

Js constate d'ailleurs que la sidérurgie française était d’ac- 
cord pour penser qu’une telle autarcie allemande était une mau- 
vaise solution. 

Dans une note du 4 février 1947, la chambre syndicale de la 
sidérurgie, après avoir souligné la situation particulièrement 
favorable du bassin lorrain — sur laquelle je reviendrai tout à 
l'heure — pourvu d'importantes ressources d'un minerai faci- 
lement réductible, ce qui est un fait unanimement reconnu, 
montrait que la politique d: la sidérurgie de la Rubr avant la 
ruerre, quand elle avait rompu progressivement les liens qui 
l'unissaient an bassin lorrain, répondait à une politique d’autar- 

prélude des extensions menaçantes que l'an sait, 

« Les conditions présentes, écrivait Ja chambre syndicale en 
1947, se prêtent à nouveau à la répartition des activités entre 
les différents centres producteurs suivant les conditions géogra- 
phiques les plus favorables et conformément à la tendance 
mondiale de rapprocher l'usine du minerai. 

« Nous devons nous attacher à cette œuvre avec d'autant 
plus de persévérance que nous empêcherons par là même Ja 
reconstitution d'un outillage conçu avant tout à des fins d’agres- 
£ion, » 

Voici ce qu'écrit la chambre syndicale de la sidérurgie le 
4 février 1947, à l’occasion des discussions sur la limitation de 
la production sidérurgique allemande. Etant donné certaines 
affirmations actuelles, je pense qu’il n’était pas inutile de le 
rappeler. 

Pour jutter contre l’autarcie, quelle est la solution pe mg ? 
Une renonciation partielle à la souveraineté nationale. 

Je ne m'étends pas sur le probléme constitutionnel que M. le 
rapporteur, à cette tribune et dans ses interruptions ainsi que 
ans son remarquable rapport, a parfaitement traité. 

Je voudrais ajouter quelques mots sur. les dangers que repré- 
sente cette technocratie dont on parle et au profit de laquelle 
auraient lieu ces abandons. 

On n'a peut-être pas assez insisté au cours de ces débats sur 
Je fait que les organes de la communauté sont obligés de statuer 
dans des conditions de publicité et de motifs qui les placent 
pratiquement sous le contrôle de ;’opinion publique nationale 
et internationale, … 


M. le président du conseil, Très bien! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. ...sous 
le contrôle d'un organisme qui n'était pas, je le crois, prévu 
dans le pla# primitif, le conseil des ministres, qui, à la vérité, 
ne la contrôle pas mais qui coopère avec elle, et Avec lequel elle 
doit avoir des consultations, ainsi que d’une assemblée élue 
pair les parlements ou au suffrage universel. PRE 

Sans parler du contrôle juridictionnel de la cour de justice, 
la publicité et la nécessité de motiver des décisions impor- 
lantes, qui seront donc soumises à une discussion publique, 
constituent une très importante garantie. 

Et je puis parfaitement concevoir ce que devraient ètre les 
rapports des es — il faudra évidemment bien choisir — 
qui seront membres de la haute autorité, par exemple, avec 
le conseil des ministres. Ces hommes doivent représenter 
l'intérêt commun de cette communauté si forte que nous vou- 
Jons créer. 

Mais ils doivent à tout moment, en consultation avec le 
conseil des ministres, avoir égard au facteur humain qui est 
également sous-jacent à cette œuvre et qu’il ne faut jamais 
perdre de vue. 

C'est dans ces contacts, dans ces négociations, dans ces 
conversations, dans ces échanges permanents que devront se 
trouver les solutions des problèmes qui inquiètent ou préoccu- 
pent le plus certains membres de cette Assemblée. 

Nous ne devons pas penser et nous ne devons pas vouloir 
que la haute autorité se considère comme supérieure à tout 
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autre intérêt. Elle est e de représenter cet intérêt came 


raun. Elle devra peu à peu l’incarner, mais elle ne le faire 


vivre que si les peuples des pays participants l'acceptent, l’adop- 
tent, là soutiennent. 

C'est pour cela qu’elle doit, en consultation permanente avec 
le comilé consultatif où siègent les représentants des 
employeurs, des travailleurs et des consommateurs, : ainsi 
ml ge les gouvernements, remplir le rôle difficile qui lui est 

onrne. 

Sur ces abandons de souveraineté, qu’on me permette d’ajou- 
ter un mot. Je pense qu'il y a & un règlement démocratique 
de la question. 

Dans le passé, il y a eu quelquefois, en cette matière, des 
abandons de souveraineté par prétérition. Il me paraît que le 
systeme des cartels internationaux, des ententes industrielles 
par dessus les frontières, peut constituer aussi un abandon de 
souveraineté. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président du conseil. À ce moment-là, M. Duclos les 
combattait. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Cela 
se faisait avec un peu moins de publicité, Je pense que, sur ce 
point, le voyage que certains industriels français font actuel- 
lement aux Etats-Unis — au sujet duquel ils publient chaque 
jour des déclarations fort intéressantes, que nous lisons dans 
la presse française — les amènera à prendre mesure des efforts 
qui ont été faits depuis longtemps dans la république des Etats. 
Unis pour parvenir soit à la. publicité des ententes, soit, pa’ 
la loi, à un minimum de contrôle démocratique. 

Je crois que la consultation de la profession, qui est assurée 
par le traité, est le véritable mode du règlement de cette ques- 
tion, car on sait assez que, si je suis peine de la consultation 
de la profession, je pense, comme beaucoup de membres de 
celte Assemblée, qu’il n'appartient pas à la profession de gou- 
verner el qu'après avoir été consultée elle doit observer les 
décisions qui sont prises par l'autorité nationale dans chaque 
pays et, pour les intérêts qui lui sont confiés, par l'autorité 
supranationale. 

Sur l'aspect économique du problème pour la France. j'insis- 
terai moins longtemps, car les excellents discours de M. le prési- 
dent de la commission des affaires étrangères et de notre 
collègue M. Lacoste. ont parfaitement défini, me semble-t-il, 
le véritable terrain. 

On y est revenu; on y reviendra encore: la France est, en 
valeur absolue, le plus grand importateur de charbon d'Europe 
et peut-être du monde. I en a toujours été ainsi. Et quelle que 
soit notre volonté d’investissements, sur laquelle je reviendrai, 
il n’en reste pas moins que nous consommerons toujours plus 
de charbon que nous n'en avons sur notre territoire. C'est 
un fait fondamental. 

C'est un fait bien plus fondamental encore — nous passons 
ici du domaine des quantités dans celui des qualités — qu’au 
moins pour le moment nous n'avons pas assez de charbon 
à coke pour notre sidérurgie. Nous sommes obligés présente- 
ment d'en importer même des Etats-Unis sous Ja forme de fines. 
Peut-être pourrons-nous demain, des progrès s’amorçant dans 
ces sortes de transports, en importer sous forme de coke même, 
qui arriverait à traverser l'Atlantique sans se briser. Mais, de 
toute manière, nous sommes dans une position d'importation 
permanente, 

‘Nous’ ne sommes pas seuls, d’ailleurs, dans. cette position 
Comme M. le press de la commission des affaires étrangé- 
res l’a marqué ce matin, l'organisation de coopération écono- 
mique européenne est arrivée à la conclusion peut-être un peu 
ressimiste que si les investissements sont maintenus dans tous 
es pays à même cadence que chez nous, l'Europe aura 
besoin de 36 à 40 millions de tonnes de charbon par an, pen- 
dant cinq ans, ce qui ertraincrait une dépense de 3 milliards 
de dollars jusqu'en 19%%6. 

Ce phénomêne n'inquiète pas seulement les Européens. I 
alarme aussi, dans une large mesure, les Etats-Unis, en raison 
des eflets qu'un tel débit ne pourra manquer de produire :ur 
la balance des comptes des pays européens. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Très bien! 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
… parmi lesquels se trouve, sous une certaine forme, à 
Grande-Brelagne, qui, ne pouvant plus aujourd'hui exporier 
et n'ayant plus assez de possibilités de production d'acier, 
se voit, pour le maintien d’un programme militaire, mêrre 
contenu, obligée d'importer de l'acier des Etats-Unis d’Amc- 
rique. 

Il a été paré à cette tribune, avec raison, de l'important inlé: 
rêt et de la nécessité, dans cette. situation, de poursuivre: à 
Parme de notre programme de cokéfaction 
orrains, tes Bad DO: Vu Er of 
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Ainsi que je l'ai dit à la commission des affaires étrangères, 
dans les rammes d'investissements que nous sommes 
décidés à maintenir la cokéfaction lorraine doit er sa place, 
non seulement maintenant, mais dans les dix années qui 
seront encore récessaires pour qu'elle produise réellement ses 
effets. : 

Dans quelle situation se trouvera alors la Lorraine, ce pays 
auquel M. le ministre des affaires étrangères et M. Mondon, 
se sont dits tous les deux fiers d’æppartenir, fierté que, pou” 
une petite part, je pourrais peut-être bien revendiquer égale 
ment ? 

Elle aura une très forte industrie sidérurgique qui sera 
assise d’abord sur du charbon de bonne qualité et fort éco- 
nomique, et ensuite sur le minerai, minerai qu'on a le plus 

rand avantage à consommer sur place, parce que, sa teneu” 
étant faible, il faut, quand on ne l'utilise sur le lieu de 
son extraction, en transporter d'énormes quantités pour un 
rendement moindre. 

Donc, assise sur le charbon devenu à la longue cokéfiable 
et sur le minerai, la Lorraine sera dans une position presque 
uuique en Europe. 

C'est la raison pour laquelle il est nécessaire que ses. inves- 
tissements continuent, 

On objecte: mais ces investissements ne vont-ils pas être 
arrêtés en dehors de notre volonté ? 

Pourquoi pourraient-ils l'être ? Etudions d’un peu plus près 
l'article 54 du traité dont on a parlé à plusieurs reprises. 

On a cité plusieurs fois un de ses alinéas qui est ainsi conçu: 

« Si la haute autorité reconnait que le financement d'un pro- 
gramme ou l'exploitation des installations qu’il comporte impli- 
queraient des subventions, aides, protections ou discrimina- 
tions contraires au présent traité, l'avis défavorable pris par 
ces motifs vaut décision au sens de l’article 14... » 

Pour qu'un investissement non réalisé par l’autofinancement 
de l’entreprise puisse être condamné par la haute autorité — 
car dans le cas visé par l’article 54 il peut encore être fait, 
mais par l’autofinancement de l’entreprise — il faut qu'il pré- 
sente un caractère de subvention, d'aide, de protection, de 
discrimination contraire au traité. 

Comment cela pourrait-il être le cas en ce qui concerne la 
cokéfaction du charbon lorrain dans l’état de pénurie de coke 
et de charbon que je viens de décrire et qui durera des années, 
et tandis qu'il est clair que cette cokéfaction aura l’un des 
meilleurs rendements économiques de toute la communauté, 
jour les raisons que j'ai indiquées. 

Par conséquent, cet investissement entre d’une manière non 
pas douteuse, mais éclatante dans les objectifs mêmes que se 
propose le traité. 

En ce qui concerne le minerai de fer, M. Mondon a émis quel- 
ques appréhensions. Il y a longtemps d'ailleurs que j'entends 
dire qu'il n'y a plus en Lorraine de minerai de fer que pour 
cent ou Peur ans. Je me rappelle un très intéressant 
rapport d'un inspecteur général des mines qui, en 1925, don- 
nait déjà cette durée au minerai lorrain. C’est donc chose 
ädmise quelle que soit l’année où l’on se trouve. (Rires.) 

Quoi qu'il en soit il n’y a, dans les pouvoirs de la haute 
autorité, rien qui lui donne le droit d'obliger les mines de fer 
de Lorraine à extraire plus de fer qu’elles ne le veulent. 


M. le ministre des affaires étrangères. Très bien! 


_M. Île vice-président du conseil, ministre des finances. 
Vous pouvez faire des recherches dans ce « traité-fleuve », 
vous n'y trouverez aucune ligne, aucun .alinéà, aucun com- 
mentaire qui donne queïque pouvoir que ce soit à la haute 
autorité d'obliger à une extraction plus ou moins rapide 
de ce minerai de fer. Par conséquent, les droit des mines et les 
droits de l'Etat, puissance publique, demeurent entiérement 
réservés. 

Au surplus, si la position économique de Ja France est celle 
que RES de dire Se ge in ane dun plan, quelle serait 
posiuon économique de la France s’il n’y avait pas 4 
ca q ce S'il n'y avait pas de plan 

Nous la connaissons cette position. Nous la trouvons indiquée 

dans les négociations des traités de commerce, quant il s’agit 
de demar der la répartition du charbon en période de pénurie. 
Nous l'avons connue avant 1914 et aussi entre les deux guerres. 
Qui tient le coke tient la sidérurgie. Et actuellement, si la 
sidérurgie allemande fonctionne à 100 p. 100, ce n'est pas le 
cas de la sidérurgie française qui, récemment encore, n'avait 
Pas dépassé Je taux de marche de 85 p. 100, taux que nous 
M avoir dépassé seulement en 1951. 
. L'Allemagne dans la situation présente, avec son relèvement 
inévitable, se trouverait de plus en plus l'arbitre de l'Europe 
de l'Ouest. Toutes les négociations commerciales sont dominées 
par ce facteur et, par eonséquent, la situation présente de la 
France à cet égard ne pourrait lui donner aucune assurance, 
Aucune garautie, aucun: bénéfice. supérieurs à ceux qui sont 
donnés dans l'organisation du marché commun 








Je désire traiter rapidement de ce marché commun. 

Ainsi que je ’ai dit devant ia commission des affaires étran- 
gères, je salue, quant à moi, celte première libéralion d'un pros 
tectionnisme qui est pour une large part la causé des prix ékeves 
de nos produits industriels. Je salue cette première tentalive de 
la reconnaissance du fait que les pays d'Europe ne pourront 
pas se relever dans le cadre étroit qui est le leur aujourd'hui. 

M. le président de la commission. Très bien. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. La com- 
munauté charbon-acier et le marché commun n'ont pas pour 
objet de modifier le régime des échanges et des payemenis, 
mais ils peuvent avoir cette modification pour conséquence et 
le sort de l’organisation européenne des payements — je l'ai 
dit il y a peu de temps à cetle tribune — montre à l'évidence 
qu'en Europe les pays sont trop petits et qu'en conséquence, à 
l'échelon mondial, ils ne sont pas autarciquement viables. 

L'avenir est à l'abaissement des barrières. Ainsi, nous ouvrons 
des perspectives de diminution des prix des produits fabriqués 
sur la base de l'acier de la communauté, perspectives favo- 
rables aux consommateurs et à la masse dont parlait ce matin 
M. Lacoste, en rappelant qu'après tout c'est là que sont les 
véritables clients des utilisateurs. 

Je me rappelle avoir entendu au conseil du plan, en 1948, 
M. Benoit Frachon dire que le niveau de vie d'un pays était 
d'autaot plus élevé que ce pays consommait plus d'acier, ce 
qui est d'ailleurs parfaitement exact. J'ajoute à ce que disait 
M. Benoit Frachon à cette époque que les pays d'acier cher sont 
les pays où le niveau de vie est bas et que les pays d'acier bon 
marché sont ceux où le niveau de vie est élevé. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

C'est la raison pour laquelle je regrette que les camarades 
et collègues de M. Benoit Frachon aient changé d'avis sur celle 
vérité qui, alors, était généralement reçue. (Rires.) 

A vrai dire, cela devait être plutôt en 1947 qu'en 1948. 

Mais comment, me dit-on, ferez-vous ce marché commun que 
vous saluez comme une mesure de libéraiisation ? Vous allez 
l’'étendre au prix d’un dirigisme international insupportafr'e. 

De quoi s'agit-il ? 

Ainsi que je l'ai dit à la commission des affaires étrangères, 
dans une entreprise aussi vaste, aussi hardie, il faut payer dans 
un but social, dans le but d'éviter les conséquences sociales 
regrettables d'une libéralisation automatique, d'une extension 
trop rapide du champ du marché commun; il faut maintenir un 
minimum de dirigisme un certain degré de direction, précisé- 
ment pour régler dans un but social les conséquences de l'élar- 
gissement du marché. ; 

D'ailleurs, en temps normal, en un temps qui n'est ni celui 
de la surabondance, ni celui de la pénurie — à supposer que 
nous revoyions jamais dee temps normaux — quels sont les 
pouvairs de la haute autorité ? 

Eile en a fort peu, en dehors de ces cas, qui soient vraiment 
matière à dirigisme. Elle veille simplement à l'application des 
règles du traité. Elle est un observateur, non un gendarme. 
Mais elle est un conseil qui a le pouvoir de faire rentrer le pro- 
digue du dumping, le prodigue du faux prix, le prodigue du 
double prix, ie prodigue de l’inobservation du barème dans le 
sentier de la vertu. Voilà, à peu près. ce qu'est la hante aulo- 
rité lorsqu'il n’y a ni surabondance, ni pénurie. Voilà quels 
sont, en temps normal, les pouvoirs de l'autorité. 

Ce que j'ai dit tout à l'heure prouve que nous ne sommes pas 
encore à la veille de connaître la crise de surabondance. L'obyet 
de la communauté est certainement d'éviter à jamais son retour. 


. En effet, grâce À une productivité accrue, grâce à l’accroisse- 


ment de 6es ventes sur le marché mondial, elle devrait pouvoir 
éviter la surabondance. Or, pour le moment, nous n’en sommes 
pas là: nous sommes dans l'autre cas, nous en sommes à la 
pénurie qui nécessite la répartition. 

Sur ce pomt, je désire répondre à certaines des questions 
qui ont été posées par M, de Mouslier. 

Dans son discours, M. de Moustier a demandé quelle était la 
définition de la pénurie. Je erois que, sur ce point, le traité est 
assez clair. 

Lorsque Ja haute autorité constate qu'il y a pénurie, elle peut 
le faire soit avec l'accord unanime du conseil des ministres — 
et ses décisions, en ce cas, s'imposent même aux utilisateurs, 
dans chaque Etat — soit à la majorité. La répartition n'a lieu 
qu'entre Etat; chaque Etat est alors chargé d'opérer seul, chez 
lui, la répartition au niveau des utilisateurs. 

Mais cetle situation éera-t-elle extraordinairement différente 
de celle que nous connaissons aujourd’hui en cas de pénurie ? 

Que se passe-t-il ? Au lieu de travailler en liaison avec cette 
haute autorité chargée de la répartition, nous sommes engagés 
dans des négociations avec l'AMHemagne à travers l’organieme de 
l'O. E. C. E., négociations dont j'ai dit combien elles étaient 
difficiles . 

De toute manière, en cas de pénurie. nous avôns la certitude 
qu une répartition aura lieu, qu'elle sera discutée publiquement 
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avec les gouvernements, avec le comité consultatif et sous le 
contrôle de l'opinion, par une autorité qui ne sera pas nationale 
et qui ne sera pas composée de délégués nationaux. 

Je ne veux fas m'étendre — d’autres le feront peut-être — sur 
la différence qui existe entre une autorité supranationale et des 
délégués nationaux dans ces matières, Mais cette différence me 
semble très importante, tant par les méthodes que par les 
effets, 

L'Allemagne, dans ce cas de pénurie, perd d'ailleurs le peu 
qui lui reste de cette liaison charbon-acier que l'on a pu appsier 
le privilège du récoltant. En cas de pénurie, tout devient com- 
mun, 1} ne peut plus y avoir d’aflectations de charbon à 
l'usine, et c’est sur la totalité du produit de la communauté que 
la haute autorité peut, à ce moment, faire porter sa répartition. 

On dit: Comment la haute autorité fera-t-elle tout cela ? Quels 
seront ses moyens d'action ? Et l’on en vient à exprimer des 
craintes dans le domaine financier : craintes eur le rôle financier 
de l'autorité, crainte que, par des emprunts qu'elle pourra 
Eee sur le marché, elle ne vienne, par des avantages exor- 

itants rafler les capitaux de l'épargne. 

J'ai déjà montré que le paragraphe 2 de l'article 5 du traité, 
dans les dispositions financières, précise d’une manière for- 
melle que l'émission des emprunts de la haute autorité sur les 
marchés des Etats membres est soumise aux réglementations 
en vigueur sur ces marchés. 

Comme toute société étrangère, comme toute collectivité étran- 
gère et, d’ailleurs, comme toute collectivité française dans le 
moment présent, la haute autorité ne pourra placer des emprunts 
sur le marché français qu'avec l'accord du ministre des finan- 
ces français, qui devra déterminer les formes autorisées de 
l'emprunt, son montant et, éventuellement, s’il sera ou non 
indexé — c'est une question qui a été posée — ainsi que les 
conditions financières générales, la date et le mode d'émission. 

Dans ces circonstances, les craintes que lon peut ressentir ne 
paraissent pas fondées. J'ajoute que la haute autorité pourra, 
inversement, favoriser par des procédés financiers décrits dans 
le traité les investissements. Elle les favorisera non seulement 
par les garanties qu'elle peut donner à tout emprunt national 
mais aussi par les capitaux qu'elle pourrait se procurer dans 
d'autres pays que ceux de Ja communauté, et peut-être même 
auprès d'institutions telles que la banque internationale de Ja 
reconstruction, sœur du fonds monétaire international. 

Puisqué j'ai parlé des investissements je désire maintenant 
donner quelques explications aussi précises que je le pourrai 
et qui sont liées d’ailleurs à l’article que la commission des 
finances à ajouté au projet de loi de ratification. 

ce que nous ne per lons certainement pas, c'est le droit de 
réaliser des investissements dès lors qu’ils sont conformes au 
but commun. 

L'article 54, j'y insiste, interdit seulement de faire par l'argent 
publie ce qui aurait pour objet des discriminations, des aides ou 
des subventions contraires économiquement à l'objet du traité. 

L'entreprise que nous avons menée depuis quelques années et 
qui nous permet, je voudrais le démontrer, d'aborder aujour- 
d'hui la phase dans laquelle vont entrer, en France, le charbon 
et l'acier, pourra être continuée. 

Où en sommes-nous ? 

Aujourd'hui, en ce qui concerne les charbonnages de Franee, 
Je programme en cours a été réalisé à plus de 60 p. 100; en 
1955 ces travaux permettront, ayant été continués comme je le 
dirai dans un instant, de disposer d'une production de 60 mil- 
lions de tonnes, cette capacité étant portée à 62 millions de 
tonnes environ en 1960, avec un nouveau progrès de produc- 
tivité après l'achèvement des opérations d’un nouveau pro- 
gramme. 

On s'inquièle de savoir si nous serons financièrement en état 
de faire face à ces investissements. 

Je rappelle que j'avais dit, en exposant à Ja tribune les gran- 
des lignes des comptes publics de la France en 1952, que, quelles 
que soient les difficultés dans lesquelles nous nous trouverions 
pour établir le budget, pour les investissements de 1952, ceux 
des houillères, en tout cas, ne seraient pas touchés. Je cons- 
tale, d'après les prévisions actuelles du plan, que les opérations 
en cours et les opérations nouvelles figurant. déjà au pan, 
notamment en matière de cokeries, se traduisent, pour les 
années 1953, 1954 et 1955, par des chiffres d’'investissements 
inférieurs à celui de 1952. Nous ne pouvons donc pas, à 
l'avance, faire autre chose qu'aflirmer notre volonté de conti- 
nuer ces investissements, mais nous pouvons ajouter que, 
puisqu'ils seront moins importants dans les années qui sui- 
vront 1952 que cette année-là, il n’y a pas de raison pour que 
nous ne puissions pas les exécuter. : x 

En ce qui concerne l'acier, le plan qui a été mis au point par 
les représentants des administrations intéressées et des entre- 
prises sidérurgiques françaises et sarroises à chiffré à un 
rythme annuel de 50 à 55 milliards de francs le montant des 
investissements à réaliser par la sidérurgie dans les prochaines 
années, Ces chiffres sont également inférieurs à celui des 











65 milliards investis en 1951 et dont T'importance s’explique 
par la mise en p:ace des deux installations de trains à bandes, 

Nous maintiendrons à couv sûr les investissements houillers 
et les investissements de la sidérurgie en 1952, car nous savons 
que notre devoir est d'achever l'œuvre commencée au moment 
où houillères et sidérurgie vont devoir, dans un proche avenir, 
affronter Ja compétition au sein du marché unique. 

Dane le plan qui succédera à celui qui est actuellement en 
exécution, dans lequel je voudrais personnellement voir trois 
sections, une section agrico:e, une section énergie et industrie, 
une section matières premières d'outre-mer, nous jinsérons 
les sommes nécessaires pour parfaire les investissements sidé- 
rurgiques dans la mesure que je viens d'indiquer. 

Pour la sidérurgie un autre problème a été signalé par plu. 
sieurs orateurs et des questions m'ont été posées à son sujet 
à la commission des affaires étrangères ; il s’agit du poids '. 
charges financières que la sidérurgie française a contractées 
auprès du fonds de modernisation et d'équipement. Je répéte- 
rai à ce propos les indications que j'ai déjà données précédem- 
ment et qui répondent, d’ailleurs, je le pense, à la préoccupa- 
lion de la commission et au dernier alinéa de l’article qu’e:! 
æ inséré. 

La sidérurgie a emprunté au Crédit national 35 milliards de 
francs amortissables en cinq ans, avec une charge de 7 p. 100, 

Le Gouvernement proposera que le fonds de modernisation et 
d'équipement reprenne, au fur et à mesure des échéances de 
1952 et des années suivantes, sur 30 ans et à 4 1/2 p. 100, Jes 
emprunts dont il s’agit. Les 5 milliards de francs nécessaires 
à cet effet en 1952 figurent au budget des investissements. 

D'autre part, la sidérurgie a emprunté 57 milliards de francs, 
à 7 p. 100, au fonds de modernisation. Le Gouvernement envi- 
sage de réduire également de 7 à 4 1/2 p. 100 le taux de ces 
prêts du fonds de modernisation. 

Ainsi, il n'a pas échappé au Gouvernement — la commission 
des finances l’invile à y éonger — que nos industries de base, 
we onus avons si fortement relevées et déjà dans certaines 
de leurs parties si fortement rééquipées depuis cinq années, 
ont droit, pour se mesurer avec celles d'autres pays, au main- 
tien de leurs investissements et au renforcement de leur canas 
cité de résistance financière. 

Je pense que ces explications sont de nature à apaiser sur 
ce point les préoccupations de la commission. 

M. le rapporteur, Très bien! $ 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Enfin, 
mes chers collègues, j'en aura fini lorsque j'aurai parlé de Ja 
durée du traité. 

M. Roland de Moustier. Me permetltez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur le ministre? 

M. le vice-président du conseil, 
Volontiers. 

M. Roland de Moustier, Vous n'éliez pas présent hier soir, 
monsieur le ministre. Je crains qu’on ne vous ait pas transmis 
d’une facon tout à fait exacte l’une des questions que j'avais 
eu l'honneur de poser au Gouvernement en ce qui concerne 
les investissements. 

J'avais choisi l'exemple de la cokéfaction en Lorraine, La 
Lorraine a le plus grand intérêt au développement des fours à 
coke, notamment ceux dont vous parliez tout à l'heure et qui 
permettront de cokéfier le charbon lorrain. 

Mais est-ce l'intérêt de la communauté? 

Si le prix de revient de ces fours est beaucoup pes élevé que 
celui de la construction de fours à coke dans la Rubr, la haute 
autorité, qui a pour mission avant tout de sauvegarder l'inté- 
rêt de la communauté, ne décidera-t-elle pas que les investis- 
sements doivent être effectués dans la Ruhr plutôt qu’en Lor- 
raine, alors que l’Assemblée française a intérêt à défendre avant 
tout le point de vue de la Lorraine? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
croyais m'être expliqué tout à l'heure, lorsque j'ai parlé de la 
sidérurgie lorraine et du prix de revient de son charbon, des 
conditions dans lesquelles le coke obtenu à partir de ces pro- 
cédés pourrait être utilisé à la réduction du minerai lorrain. 
Je pensais que ces explications étaient de nature à vous 
donner satisfaction sur le plan économique général. 3 

J'ai dit — et je le crois — qu'il sera ainsi obtenu de l'acier 
à un prix parfaitement comparable à celui de l'acier de la 
Rubr. : 

En ce qui concerne l'insuffisance du coke, je répète qu'il y 
a intérêt à cokéfier le plus de charbon possible. 

Ce que j'ai dit de la pénurie de charbon en Europe, pendant 
les années à venir, et de la nécessité pour l’Europe entière 
d'importer du charbon américain, notamment des fines à coke, 
prouve que, même si d’autres travaux que nous avions prévus 
n'élaient pas encofe commencés, nous devrions les entrepren- 
dre ! D: ji e he 


ministre des finances. 
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Il ne me parait pas soutenable, au point de vue économique, 
d'interrompre des opérations de ‘cokéfactibn qui, dans l’état 
actuel, si elles étaient ‘réalisées, seraient bénétiques à ‘la <om- 


-munauté tout entière. 


Car ce n’est pas seulement la France qui manque de coke, 
ruis tous les pays d'Europe, qui doivent importer des Etats- 
Unis, en cinq ans, un supplément de charbon pour 3 milliards 
de dollars. 

Je crois, par conséquent, monsieur de Moustier — et je m'ex- 
cuse de celle remarque —. avoir déjà répondu à la question 
que vous aviez posée, En revanche, je m'aperçois qu'il en est 
une autre à laquelle je n’ai pas répondu. Je vais le faire rapi- 
dernent. 

Vous avez parlé de la déconcentration. Je vous réponds que 
cette déconceritration est en cours. Les actifs des anciens kon- 
zern Ont été saisis. Dix-neuf nouvelles sociétés sidérwrgiques 


- indépendantes ont élé créées. L'opération de déconcentration 


sera poursuivie. Un accord existe, en effet, entre les autorités 
britanniques, américaines et françaises pour que ni l'entrée en 
vigueur du plan Schuman ni @elle des engagements contrac- 
tuels ne puisse mettre en cause le maintien du travail des 
groupes de contrôle sur ce point. C'£tait, je pense, l'assurance 
que vous désiriez recevoir. 

Je ne parlerai qu'en quelques mots de la durée. du traité. 
On a dit: se lier pour cinquante ans, c'est comtracter un enga- 
gement «qui va ‘dépasser l'an 2000, Cela représenterait pour la 
France, comme pour les autres pays d’ailleurs, ce que l'on a 
appelé quelquefois le saut dans l'inconnu. 

Si vraiment l'œuvre est aussi considérable, pensez-vous 
qu'après une période probatoire courte ét une période transi- 
toire de cinq ans — dès lors que l’on est obligé dans chaque 
pays de prévoir, sur le plan de la communauté, des œuvres 
d'investissement et ce travail en commun dent il a été parlé, 
ce matin par M. Lacoste reprenant le mot d'Albert Thomas — 
pensez-vous que si ce traité ‘est fait pour cinq ans, il se pro- 
duira quelque chose ? II ne se praduira rien. 

H ne peut rien se produire dans une œuvre de cette nature si, 
dans chaque pays et à tous les degrés, un certain nombre 
d'hommes ne s’y consacrent pas, Or, si le traité n’est fait que 
pour cinq ans, personne ne s’y consacrera, Chacun — et vous 
savez bien d’où cela viendra — chacun ne cherchera qu’à s’en 
échapper, soit nalionalement, soit industriellement. Voilà pour- 
quoi il n’est pas possible de prévoir une durée courte. 

Est-ce que cette durées — comme l’a dit l'honorable M. Bar- 
doux — équivaut pratiquement à l'éternité, excluant toute modi- 
fication ? Est-ce que ce traité est complètement figé ? 

Je ferai observer d’abord que la période transitoire donne à Ja 
France des garanties importantes, qui sont d'une nature techni- 
que telle qu'elles n'ont peut-êtie pas été complètement aper- 
çues. C’est le cas, notamment, des modifications des tarifs de 
transport pour lesquelles les Etats bénéficient d’un délai de 
deux ans et demi pour mener à bien les négociations qui doi- 
vent aboutir à la suppression des ruptures de charges aux 
frontières et à l'établissement de tarifs directs. Sans insister, 
je vous demande de bien vouloir réfléchir, mes chers collè- 
gues, à la protection supplémentaire que, dans de nombreux 
cas et pour de nombreux sièges, ce délai de deux ans et demi 
donne au charbon français et à l’acier français pour s'adapter 
peu à peu aux nécessités du inarché commun. 

A l'expiration de cette période — déjà plus longue que celle 
prévue pour la suppression des droits de douane et qui consti- 
tue un amortissement supplémentaire des difficultés éventuelles 
— Se présentent trois inodes de revision. 

Si, après l’avis du comité consultatif, le conseil des ministres 
unanime est d'accord sur certaines modifications de conditions 
d'exécution, ces modifications peuvent être adoptées dans les 
cas prévus dans le traité, 

Pour les cas non prévus peut intervenir une disposition très 
nouvelle, dont la hardiesse juridique n'a pas échappé à M. le 
rapporteur — elle est d’ailleurs due à l'intervention de Ja 
commission des affaires étrangères — et dont il 4-été parlé 
ce matin. 

A l'issue de la période de transition, il est prévu par le traité 
une procédure de revision interne, après que, à des majorités 
qualifiées, les membres du conseil se soient prononcés et 
que la Cour de justice ait vérifié que les modifications deman- 
dées sont conformes à l'esprit et au hut du traité. 

Enfin, reste l'amendement par conférences diplomatiques, 
qui est prévu pour tous les traités. 

La revision est donc possible et peut être effectuée par des 
procédés gradués, suivant l'importance du problème. H ne faut 
as oublier, pour répondre à certaines questions, que les traités 
e rs éventuels pouraient constituer également l’une de ces 
conférences diplomatiques, car, après tout, les Etats qui font 
parlie de la communauté du charbon et de l'acier auraient 
tventuellement:à signer ces traités de paix. 

: En terminant, je demande: si nous avons commis :tellement 
d'abandons, si les gouvernements — car il ne s’agit pas seule- 





inôthinment en 


ment du gouvernement français en la matière: il y à des alan- 
düus qui sont aussf/fpôur d'autres 2< 's<tilés gouvernements, 
matière ‘sociale, -ont commis tellement 
d'abändons. 

Mme Mathilde Gabriel:Réri., Et les réparations ? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je ne 
peltse pas, madame, qué ce suil dans ee ‘texte que vons puis- 
siez trouver un abandon quelconque à ce sujet. (Exchonahons 
à l'extrême gauche. 

M. Léon Noël, hier, a dit que le territoire tle la eonrmunauté 
Jui paraissait trop étroit, Que nous aurions dû y inclure d'au- 
tres territoires, qu'elle n'aurait vraiment de sens que si el 
était plus vaste. Je me suis pas absolument certain qui ait 
aperçu ‘toutes les conséquences de re fit que les lerriloires 
d'outre-mer, que les territoires d'Afrique n'ont pas ele mn 
dans le champ de la communauté. 

La France possède en Algérie, en Maurilanie, en Afrique 
dentale, des gisements de minerai de fer parmi lesqjue 
tains sont en exploitatiou, d'autres au début de Fexploitation, 
cependant que d’autres enfin sont prospertés et vont el 
en exploitation, tels ceux de Mauritanie, dont le mineral est 


1h 


d'une qualité au moins égale à celle du mimern «4 Algerie. 


Tous constituent une réserve précieuse pour l'avenir el de 
éléments de négociations internationales cominerciaies p 
sants. 

C'est intentionneHement, crovez-le bien, mais quelqi 
non sans peine, que ces élemenits de notre act nalional t 


t 


l'Union française n'ont pas été plaerés dans. communaute, 


}S il 


Je crois que des représentants des dépar'emrents d'Al 
d'accord avec le ministre des finances lorsqu'il précisera ce 
point qui, pour eux, est très hnporlant. | 

Cela dit, en matière de politique sociale, il Y a peu de causes 
à noter sur le fait, non seulement que nous n'abandonnons pas 
nos droits de pratiquer ‘la politique sociale déterminée par le 
Parlement français, mais entore que da conmmüunanu \ les 
moyens de nous aider à la praliquer, après ce qui à été Œt ce 
matin par M. Bouthien, au nom ue Ja Commission des 1: 8. 

La politique sociale de la conumunaulté chafbon-a de 
parait détime per son objet. C'est d'abord une politique en 
faveur des consommateurs. Or, fa meilleure politique <etla:é 
qui puisse être faite est une poitique en Î ir d 
mateurs. { 1pp audissements à gau he, au ent el divers 
bancs à droile.) 

lel est le fond de l'objectif. Pourtant, comme à ral \- 
tion peut donner lieu à des incon nts hum ont il à 
été parlé ce matin, nous trouvons dans fes disposition nes 
du traité des garanties contre un abai tu ; 
dù à la rationalisation. 

D'abord, nous trouvons la tutelle pertmai { 1e iutol 
qui pese sui les Etats qui, pour céeHqUuers des à 
les inarchés comimuns, pratiqueraient des bas prix ] l'abais 
sement des salaires. Ce <ont les salaires anorm lement b af 
ii est question au deuxième alinéa de Part GK. 

Nous trouw@ns également le fonds de réadaplalion, prevu à 
l'article 56, alimenté par un prélèvement. Cest un fonds de 


compensation international qui appelle, d'aitieurs, un coucours 


égal de l'Etat intéressé et qui peut donner à des activites nour- 
velles le personnel -qui viendrait à se trouver en surplus dans 
certaines exploitations. 

Evidemment, lorsqu'on traile pour inquante an par 


exemple, en matière minière, il peut arriver, ave 
qu’au cours de ces cinquante années certains Sicges se trou- 
vent épuisés. S'il n'y avait pas de plan, il faudrait bier 
quelque chose. Dans le cadre de la communauté, l'article 56 
du traité règle la question. 

J'arrive entin à la démonstration que j'ai entendue, avec 
étonnement, de la bouche d’un représentant du part 
niste. 

Si la démonstration de M. Martei et de ses collégues était 
exacte, cela aboutirait seulement à la conclusion que là France 
ne peut avoir el espérer avoir pour toujours que du charbon 
et de l'acier plus chers que ceux de nos concurrents. Cela vou- 
drait dire que nous ne pourrions pas exporter et que la France 
serait arrêtée dans son avenir. 

Est-ce cela que demande le parti communiste ? Est-ce cela 
qu'il acceple ? La théorie de ceux qui ne veulent pas que la 
France soit arrêtée dans son essor, de ceux qui disent que la 
France ne doit pas payer l'acier plus cher que les autres pays 
de la communauté européenne est la théorie de ceux qui rati- 
fieront le plan. L'autre théorie est une théorie d’abdication., 
Celle-là, messieurs (l’orateur se tourne vers l'ertrême qauche), 
je vous la laisse. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — Interruplions à l'extrême gauche.) 

Ayant répondu sur ce point, je dois dire que j'ai entendu 
hier, avec une émotion mêlée d’une certaine tristesse, ce qu'a 
dit M.°le général Aumeran au sujet d’un. traité qui va être 
signé avec l'Allemagne. 

le général Auwmeran sait qu'après tout'celui qui vous 
parle:a de nombreuses raisons de penser de l'Allemagne et des 
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Allemands d'une certaine époque de$ ‘choses qui lé‘ reñdént 
naturellement prudeut et qui sont d’une Gbjectivité quelquefois 


utôt sévère, 
Mais cet état d’espril, que je comprends parce que j'ai pour 
la personne de M. lg général Aumeran un respect identique à 
celui qui Jui a été eprimé ici par M. Soustelle ét par M. Schu- 
man, cet état d'esprit, la charge des hommes de notre généra- 
tion est de savoir le dépasser, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite. 

C'est de savoir le dépasser et aussi de recruter parmi eux 
de: hommes. 

M. Paul Cermolacce. Le général Speidel! 

M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre. 

M. Raymond Guyot. 1! se permet de venir à l'aris, tout comme 
Adi hauet 

M. le président. Restez dignes! 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. la 
charge de notre génération est de recruter des hommes décidés 
à travailler jusqu'au bout au changement de l’état de choses 
qui ax créé des rivalités, l’insécurité et la guerre. (Applaudisse- 
ments à gauche. au centre et à droite ) 

C’est, mes chers collègues, parce que je suis de ceux qui 
veulent changer le fond des choses que, pour ma modeste part, 
j'adjure l’Assemblée nationale de ne pas ajourner la ratifiea- 
tion du traité instituant la communauté européenne du charbon 


et de l'acier, {Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Voici les temps de parole encore disponibles 
dans ce débat: 

Commission des affaires étrangères, 29 minutes; 

Commission des affaires économiques, 23 minutes; 

Commission de la défense Ratios. { minule ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 7 minutes; 
Groupe socialiste, 53 minutes ; 
Groupe communiste, 42 minutes. 
Groupe du mouvement républicain populaire, 59 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 83 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 45 minutes; 





Autres groupes — groupe des indépendants d'outre-mer, 
groupe du rassemblement démocratique africain, les deux 
groupes paysans, isoiés — chacun 30 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions des finances, de la pro- 
duction industrielle et du travail et de la sécurité sociale, le 
groupe de l’union démocratique et sociale de la Résistance, le 
groupe des républicains indépendants ont épuisé leur temps de 
parole. 

Je constate, par la liste des inscrits, que certains groupes né 
paraissent pas devoir utiiiser totalement le temps global qui 
leur a été attribué en fonction du nombre de’ leurs memibres. 

Däns ces conditions, l’Assemblée autorisera sans doute son 
résident à se montrer libéral envers les autres groupes, dans 
e cadre, bien entendu, de l’organisation générale du déhat, 
(Assentiment.) 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance, 


. 


si 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, t{roi- 
sième séance publique : 

Suite de Ja discussion dn proje. de loi (n° 727) autorisant le 
Président de Ja République à ratifier le traité signé à Paris la 
48 avril 195: et instituant une communauté européenne du 
charbon et de l’acier ainsi que Ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux dispositions transitoires 
(nos 1786-1850-1855). 

La séance est levée. 

! , s . . . : f 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing 

minules.) 


Le Chef du service de la sténographie) 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Laissy, 


' 





} 





























“ 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE.. DU 7 DECEMBRE 1951 


8945 





2° LÉGISLATURE 





3° Séance du vendredi 7 décembre 1951. 


(316° de la session de 1951 


— 116° de la 2° législature) 





{ 


COMPTE RENDU 


IN EXTENSO 





SOMMAIRE 
#. — Procès-verbal (p. 39%45). 


2, — Ralfñcation du traité instituant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier. — Suite de la discussion d’un projet de 
loi (p. 8945). 


Discussion générale (suite): M. Caillet, Patinaud, Alfred Coste- 
Floret, rapporteur ; Daniel Mayer, Catroux, Rosenblatt, Pierre André, 
Robert Schuman, ministre des affaires étrangères; Quilici; Bon- 
nefous, président de la commission des affaires étrangères, Maurice 
Faure, Pierre Cot, Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie; 
tené Mayer, vice-président du conseil, minisire des finances et des 
affaires économiques; Maurice Lenormand, Muller, André Denis. — 
Clôlure. 


Décision de passer à ‘la discussion des articles. 


Demande de renvoi du projet de loi aux commissions présentée 
par M. Pierre André et plusieurs de ses collègues. 
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Rappel au règlement: M. Soustelle, be président. 


Dépôt d’une demande de scrutin public à la tribune par M. Pierre 
André: M, le président. 


Suspension et reprise de la séance. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à viagt et une heures. 


tie 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
c2 jour à été affiché et distribué. 

H n'y a-pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


LR 


RATIFICATION DU TRAITE INSTITUANT UNE COMMUNAUTE 
EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 727 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier 
ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une convention 
relative aux dispositions transitoires (n° 1786. 1850, 1K55). 

Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi la discussion géné- 
rale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Caillet, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M, Francis Caillet. Mesdames, messieurs, après les oraleurs 
qui se sont succédé à la tribune pour exprimer, souvent fort 
brillamment, leur opinion sur le plan Schuman, c'est au point 
de vue ouvrier que je me placerai. 

Je ne me préoccuperai done, dans ma brève intervention, que 
des conséquences sociales que peut entraîner le traité dont on 
sous demande d'autoriser la ratificalion. 

Dans la troisième partie de son rapport, à la page 62, M. Alfred 
Coste-Floret écrit: « L'amélioration des conditions de vie de la 
main-d'œuvre est l’un des objectifs fondamentaux édictés par 
l'article 5 ». 

Cet article 3 dispose notamment que les institutions de la 
communauté doivent « promouvoir l'amélioration des condi- 
lions de vie et de travail de la main-d'œuvre, permettant leur 
égalisation dans le progrès, dans chacune des industries dont 
elle à la charge ». 

Les travailleurs, soyez-en sûrs, s'inquiètent cependant et met- 
tent cn doute l'affirmation, peut-être un peu häâtive, de l'ar- 
ticie 3. 

is sont sceptiques quant à l'efficacité de l’entreprise, bien 
que ceux qui en auront la responsabilité cherchent déjà À les 
séduire en leur faisant des promesses sur l'unité européenne 
et le progrès social qui en découlerait, 
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ll ne peut, en fait, y avoir égalisation des salaires dans les 
industries minières et sidérurgiques des pays intéressés, Car 
salaires et charges sociales, qui constituent un é:ément essen- 
tiel du prix de revient, ne sont pas les mêmes dans les six pays 
signataires. 

La France, vous le savez, est aujourd'hui parmi ceux qu 
connaissent les prix les plus élevés. 

La haute autorité qui gouvernera la communauté n’a pas de 
droit de tixer les salaires, Elle ne peut, après avis du comité 
consultatif — artic.e 68, paragraphe 2.— qu'adresser les recom- 
mandations nécessaires, soit aux entreprises el:es-mêmes, soit 
aux gouvernements intéressés, 

Le comité consultatif comprend des représentants des syndi- 
cats; mais il n’a en fait aucun moyen d'intervention eftieace 
dans Ja vie de Ia communauté, 

Le traité n'apporte donc, de ce chef, aucune garantie nouvelle 
aux travailleurs, Ceux-ci continueront à dépendre d’une action 
syndicale plus ou moins politisée. 

Mais, si ies dispositions de l’article 68 risquent de rester” ino- 
pérantes, 1! en est d'autres, et qui sont même fort dangereuses. 

Je pense, en particulier, à cet article 67 qui décide que, si 
une hausse générale des salaires intervient, Si une quelconque 
mesure sociale alourdit les charges de l’un des pays signataires, 
la haute autorité peut l'auloriser à octroyer aux entreprises 
productrices de charbon et d'acier — je cite — « une aide 
dont le montant, les conditions et la duree sont fixés en accerd 
avec elle 

Aucun gouvernement ne voudra plus donner son accord à 
une hausse générale des salaires. I me parait donc indispen- 
sable de moditier l'article 67 du traité qui, dans sa rédaction 
actuelle, risque de se révéler fort dangereux, Comme certains 
autres, 11 appelle une étude plus approfondie, 

M. le rapporteur nous dit, dans la troisième partie de son 
lüapport, pige 67: 

« Parce que les travailleurs seront associés beaucoup plus 
élroitement à la vie de la communauté qu'ils ne le sont aujour- 
d'hui en France à Ja vie de leur entreprise, il est donc nee 
que l’on assistera à la création d'un équilibre social plus juste 
et plus humain que celui ot nous connaissons, » 

Je crains, mes chers collègues, que tout ceci ne soit que 
‘aricature et poudre aux veux Jancés à la face des travailleurs. 
Car, sous couvert de hhérahsme dans les échanges entze pays 
signataires, il y aura dirigisise, superétatisme, non eoutrô:é par 
un super-Elat puisque vous ne | avez pas encore créé — et 
nous h'aurons donc qu'une technocratie irresponsable. 

Vous allez, dans un secteur important, porter un coup terrible 
à la libre entreprise et vous interdire toute possibilité de réfor- 
rofondes, qu'il s'agisse de la cogestion en Allema- 
gne ou de l'association en France, puisqu'on ne les pourra réa- 
Diser qu'à l'échelon de l'entreprise, 

Si vous ralifiez le traité, votre responsabilité sera donc grande. 
Vous aurez pris position contre le courant qui Se développe 
aujourd'hui dans les pays d'Occident pour réagir, tout à la fois, 
contre la régression sociale et le totalitarisme stalinien, par la 
réforme de l'entreprise. 

Ne dites pas que nous sommes contre l'unification de l'Eurape ; 
vous savez bién que c'est faux. Ne diles pas que nous sommes 
contre le développement de ki produetion et de la preductivité ; 
loule notre action et toutes nos hutialives par:ementaires. vous 
prouvent le contraire. 


M. René Schmitt, En paruokes! 


M. Francis Caillet. Vous savez bien que nous souhaitons abou- 
{ir à la création d'un niarché oh cv c'est-à-dire à une 
meilleure division du travail entre les pays composant une 
Europe au préalable politiquement organisée. Mais convenez 
honnélement avec nous que le traité que vous vous apprêtez 
à ralifier présente des risques du point de vue social, 

La voie dans laquelle vous vous engagez n’est pas, je vous 
l'assure, celle du progres social. 

Quelles garanties avez-vous prises pour défendre les travail- 
leurs ? Qu'avez-vous prévu pour que votre traïlé ne devienne 
1S un contrat de chômage ? Que ferez-vous pour éviter que 
es travailleurs ne soient opprimés par ce trust euro ue 
vous aurez créé, et ne finissent par être des émigrés dans Fun 
quelconque des pays cosignataires ? > 

Qu'adviendra-t-1] de votre traité si l'Allemagne, aujourd'hui 
divisée, reconstitue son unité sous l'égide d’un Grotewohl ou 
tel autre communiste ? 

Malgré la gravité du risque, vous allez engager la France pour 
cinquante ans! 

Les travailleurs francais, soucieux de défendre Ja civilisation 
et le genre de vie des pays d'Uceident contre la terrible menace 
que fait peser sur l'Europe la volonté d'expansion soviétique, 
référeraient que le Gouvernement français s’employät à amé- 
Eoret la rédaction du traité, avant toute ratification, el entre- 
rit d'urgence des négociations nouvelles pour l'ünification poli- 
hd d'une Europe fondée sur le libre suffrage des peuples. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 
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f M. le président, La parole est à M. Patinaud. (Æpplaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Marius Patinaud, Mesdames, messieurs, c’est à la réalisa. 
tion d’une opération monstrueuse contre la classe ouvrière que 
le Gouvemement nous convie aujourd'hui, Je me bornerai, 
dans le temps limité qui m'est imparti, à en faire très briève- 
ment la démonstration. 

D'abord, quel va être le contenu de celte haute autorité qui 
aura droit de vie et de mort sur les industries métallurgiques et 
minières de notre pays et plein pouvoir sur les conditions de 
vie et le travail des ouvriers de chez nous ? 

Aux termes des articles 9 et 10 du traité, la haute autorité 
sera composée de neuf membres nommés pour six ans. Huit 
d'entre eux seront nommés d’un commun accord par les gou- 
vernements des Etals membres; le neuvième sera désigné par 
ces huit premiers, à la majorité. 

IL n'est pas un seul travailleur français qui puisse se faire 
illusion. La haute autorité sera: dommimée par les impérialistes 
américains et leurs fondés de pouvoir allemands. Elle sera un 
instrument de Htte contre les condilions d’existence de la classe 
ouvrière, non seulement de France, mais de tous les pays adhé- 
rant au pool charbon-acier, et les coups portés aux mineurs 
et aux métalluigistes se répercuteront sur toutes les autres pro- 
fessions. 

Quant à l'affirmation de M. Aïfred Coste-Floret selon laquelle 
les travailleurs participeront sur un pied d'égalité avec les 
emp'oveurs af fonctioanement de la communauté, elle cons- 
titue une flagrante contre-vérité., Il faut que M. Coste-Floret 
connaisse bien mal les ouvriers français pour professer un tel 
mépris de leur intelligence et de leur esprit crilique. (Applau- 
dissements à l’ertrême qauche.) 

En réalité, le comité qui comprendra — je cite — « Un nombre 
égal de producteurs, de travailleurs, d'utilisateurs et de négo- 
ciants » he sera que consultatif. 

Mieux — je cite encore — « En ce qui concerne les produec- 
teurs et les travailleurs, le conseii désigne Îles organisations 
représentatives eutre lesquelies seront répartis les sièges ». De 
surcroît « Les membres du comité ne sont liés par aucun mandat 
ou mstruction des organisations qui les ont désignés ». 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Marius Patinaud. Valontiers. 


M. le rapporteur. Rien, dans ce que vous avancez n'infirme 
la thèse que j'ai soutenue dans mon rapport. 

J'ai indiqué que les travaileurs seraient sur un pied d'égalité 

avec les producteurs. C'est ce que vous venez de confirmer vous- 
même puisque dans le comité, qui n’est que consultatif, il est 
vrai, les patrons ont une représentation d’un tiers et les ouvriers 
égolement. 
°Et ne me dites pas que dans la haute autorité ne figureront 
que des patrons; aux termes mêmes du traité, en effet, les 
membres de celte haute autorité doivent être libérés de toute 
attache avec les industries du charbon et de l'acier. Au contraire, 
il est convenu qu'un des métmbres aura une expérience Syn- 
dicale. 

Je crois avoir démontré que les ‘ouvriers et les patrons seront, 
au sein des institutions de la communauté,, sur un pied 
d'égahité: ,,: veut no ie At ie D nr 

H apparaît que le plan Schuman, xous.le reconnaîtrez vous- 
même, constitue ün progrès. par rapport à Ja situation, anté- 
rieure, caractérisée par l'existence du cartel. Comme M. René 
Mayer l'a fait fort opportunément remarquer dans son interven- 
tion, toutes les décisions prises au sein de la communauté doi- 
vent être, d'après les termes du traité, mativées et publiées. Au 
sein des cartels au contraire, tout se passe en secret, de telle 
sorte que les travailleurs ne sént pas tenus au courant de la 
politique suivie. sé 

Ils seront au courant de la politique de la communauté puis- 
que la haute autorité doit définir ses programmes, les pu lier 
et qu’elle doit prendre toutes les décisions seulement après avoir 
pris l’avis du comité consultatif où les travailleurs seront re 
sentés sur une base paritaire avec Je patronat. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Marius Patinaud. Je vous remercie monsieur Coste-Floret, 
d'avoir confirmé toute mon argumentation, : 

Dans votre rapport, on peut déceler partout le souci de trom- 
per la classe ouvrière en lui laissant croire qu’elle pourrait 
exercer une influence quelconque sur les décisions de la haute 
autorité. Or, vous venez de le confirmer, la classe ouvrière n’y 
sera représentée, dans la mesure où elle le sera — et je vous 
dirai ce que j'en pense — qu'à titre consultatif. Et nous avons 
trop l’habilude de. la manière, dant notre, Gouvernement. se, 
conduit envers une assemblée élue, à laquelle il devrait rendre 
des comples, pour nous faire la moindre ilitféion"#ur te cd- 
portement de la haute autorité à l’égard d’un conseil qui ne 





sera que consultatif. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Permettez-moi de sourire quand vous nous dites que l’homme M. Daniel Mayer. Continuez à condamner Slakhanov, je vous 
de la banque Rothschild, M. René Mayer, pourrait être contre en prie. 
une forme de cartel. Vous prenez vraiment les travailleurs M. Marius Patinaud. Je ne le condamne pas. Je vais vous dire 
pour beaucoup plus naïfs qu’ils ne le sont. pourquoi. 


M, le rapporteur. Vous préféreriez peut-être le patron de 
la banque pour les pays de l'Europe du Nord! (Rires au centre 
et à gauche.) 


M. Marius Patinaud. Ceia m'aurait surpris que vous ne cher- 
chiez pas, étant à court d'arguments, une diversion dans l’anti- 
soviétisme. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est congénital chez vous: aussitôt que vous n'avez pius 
d'ERRS, vous lancez une attaque anticommuniste et anti- 
soviétique. 

Seulement, les travailleurs que vous menacez de chômage, et 
je vais en faire la démonstration, se rendent compte que ceux 
qui les mettent en chômage ne sont pas les Soviétiques, mais 
le Gouvernement, dont vous êtes ici le porte-parole, le Gouver- 
nement qui est le défenseur des intérêts américains. (Applau- 
dissements à l'extrême mer 

Il est difficiie de dire p'us clairement que toutes les précau- 
tions ont été prises afin que ne siêgent à ce comité consultatif 
que des sujets zélés du roi doilar. 

Voyons maintenam queiles seront, pour les travailleurs, les 
conséquences du plan enfanté à Washmngton et dont la preten- 
due paternité de M. Schuman n'est que de complaisance. (fures 
à l'extrême gauche.) 

Le paragraphe 3 de l'article 68 du traité est tout entier 
consacré aux baisses de salaires considérées comme normales 
lorsqu'il s'agira de mesures d'ensemble appliquées par un 
Etat, ou du résultat de l'échelle mobile, où d'une baisse du 
coût de la vie, ou encore — là, je cite lextuellement — « de 
baisses de salaires qui corrigeraient les hausses anormales anté- 
rieurement intervenues. ». * 

I! n'est donc pas question de l'amélioration du niveau de vie 
ni même de son maintien, mais seulement de son aggravation 
et comme, pour les capitalistes, toutes les hausses de salaires 
sont anormales, il est permis à chaque travailleur d'imagioer 
quel carcan le plan Schuman entend lui passer au cou. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Liez iout Farticle, vous le tronquez. 

M. Marius Patinaud. J'ai .u tout l’article. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Non, vous ne 
l'avez pas lu. 

M. Marius Patinaud. ..et ce n'est pas à vous, monsieur Lou- 
vel, que je ferai référeuce pour défendre les travailleurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En effet, je me rappelle que, lors de la discussion de la loi 
du 11 février 1950 sur les conventions collectives, c’est vous 
qui avez fait le terre-neuve du Gouvernement pour empècher 
les travailleurs d'obtenir des améliorations que la majorité de 
l'Assemblée était d'accord pour leur accorder. ({nterruplions au 
centre, — Applaudissements a l'ertrême yauche.) 

Aux ouvriers déjà écrasés sous les cadences infernales, le 
plan Schuman promet pis encore dans son article 2 qui précise 
que la productivité devra être portée à son niveau le plus élevé. 


M. Daniel Mayer, C'est la condamnation du stakhanovisme. 


M. Marius Patinaud. Monsieur Daniel Maver, je vous l'ai dit 
une fois et je vais vous le répéter; vous resterez dans l’histoire 
du mouvement ouvrier comme ls ministré qui a suppr mé Îles 
alloca‘ions familiales aux mineurs en grève. (Vifs applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. René Schmitt. Cela, ce n’est pas une diversion. 
A l’ertrême gauche. Touché! 


M. Daniel Mayer. Lorsque vous m'avez dit cela, monsieur 
Patinaud, je vous ai mis au défi de me donner le nom d'un 
seul mineur auquel l'allocation familiale ait été refusée. 

Vous ne m'avez jamais donné le nom d’un mineur. 

SR êtes un menteur. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Marius Patinaud. Je peux vous donner la référence du 
Journal officiel qui porte le texte que vous avez signé, tendant 
à supprimer les allocations familiales aux mineurs. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Montalat. Vous êtes payé pour calomnier les autres, 
Vous êtes un calomniateur professionnel. 

M. Daniel Mayer. Encore une fois, citez-mois le nom d’un 

seul mineur. 


M. Marius Patinaud. Vous avez agi pour faire pression sur les 
pères par la souffrance des enfants. (Prolestations à qauche.) 


M. Jean Montalat. Crétin! 





Plusieurs voir à gauche el au centre. Parce qu'il est Russe. 


M. Marius Patinaud. Lorsque les ouvriers travaillent pour eux, 
ils ont raison de bien travailler. Mais lorsqu'ils travaillent pour 
la guerre et les capitalistes, nous sommes d'accord pour qu'ils 
ne donnent pas leur sang et leur sueur pour être ensuite jetés 
dans une guerre cù seront tués leurs enfants et détruit leur 
pays. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Aux ouvriers français déjà écrasés sous les cadences infer 
nales.…. 


M. Lucien Coffin. Lecieur fuisait la grève avec les mineurs ? 


M. Marius Patinaud. I! semble que mes 
gênent. (Rires à gauche el au centre.) 

Vous aurez la possibilité de vous expliquer et de défendre 
votre plan Schuman. Vous le défendrez devant les ouvriers … 


explications vous 


M. Lucien Coffin. Mais oui. Nous n'allons pas nous gêner. 


M. Marius Patinaud. contraints au chômage. 

Vous irez dans la Haute-Loire expliquer cela aux trois conseils 
municipaux socialistes qui viennent de démissionner pour pro- 
tester conive :a fermeture du puits de la Taupe. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. C'est faux et vous 
le savez bien. 


M. Marius Patinaud. Vous irez expliquer cela au conseiller 
énéral du canton d’Auzon qui vient de démissionner pour pro- 
tester contre la fermeture du puits de Taupe. 


M. Lucien Coffin. Ce n'est pes là une conséquence du plan 
Schuman. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Aucun mineut 
n'a été licencié, vous le savez bien. 


M. Marius Patinaud. C'est la conséquence anticipée du plan 
Schuman, monsieur Coffin. 

Je sais parfaitement, monsieur Louvel, que vous avez licen- 
cié des mineurs. (Applaudissements à l'ertrême gauche. — 
Interruplions au centre.) 


M. le ministre de l'industrie et d2 l'énergie. Aucun mineur 
n'a été licencié. 

M. Marius Patinaud. Je suis d'un département où vous avez 
fermé des puits qui étaient encore exploitables. 

Je suis d'un département où les mineurs savent que vous 
êtes un de leurs ennemis. 

Trente-deux d’entre eux sont déjà morts dans les puits cette 
année. 


M. Jean Masson. C est probablement lui qui les a tués ? 


M. Marius Patinaud. Absolument! ‘Vives erclamations el rires 
au centre et à gauche. — Applaudissements à l'extrême qauche.) 
Par les conditions inhumaines de travail dans les puits. 


M. René Schmitt. C'est un numéro imprévu au programme, 


M. Mariu: Patinaud. Et le premier responsable, c'est 
M. Lacoste, car c'est lui qui a pris des décrets qui assassinent les 
mineurs, 


M. René Schmitt. Bien sûr ! 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je ne suis donc 
pas tout seul. 


M. Marius Patinaud. En eflet, vous n'êtes malheureusement 
pas tout seul. 


M. Daniel Mayer. Vive Lecœur! (Sourires.) 


M. Marius Patinaud. De celle productivité broyeuse de mus- 
duetivité devra être portée à son niveau le plus élevé. 

Je veux souligner — puisque vous portez le débat sur <e 
terrain — que, dans le seul département de la Loire, il y a eu, 
en 1930, sans compter les cheminots et les travailleurs des 
arsenaux, 70.193 accidentés du travail, dont 4.225 cas graves 
donnant lieu à pension et 50 morts. 


M. Pierre de Léotard. C'est le plan Schuman qui en est ress 
ponsable ? 


M. Marius Patinaud. De cette productivité broyeuse de mus- 
cles et d'âmes destinée au seul gonflement des profits capita- 
listes et des budgets de guerre, les travailleurs ne veulent pas 
et encore moins, si possible, lorsqu'eile est présentée à la 
sauce américaine. 
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Le plan Schuman, en revanche, ne.fait pas mystère qu'en 
conséquence du chômage qu'il va entrainer, il organisera la 
déportation systématique de la main-d'œuvre. 

L'article 56 du traité est consacré à ce sujet. 

M. le rapporteur. À la déportation ? 

M. Marius Patinaud. L'article 56 est consacré à la déportation 
et je regrette de n'avoir pas le temps de le citer. 

Rien n'y manque: débauchage massif; réembauchage pos- 
sible seulement dans les secteurs que la haute autorité jugera 
utile à la réalisation de ses buts: c’est-à-dire que les travail- 
leurs seront livrés sans aucune défense à l'arbitraire le plus 
lutal. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Voulez-vous que 
je lise l’article monsieur Patinaud ? 

M. le rapporteur. Il à trait au remploi. 


M. Marius Patinaud. J'entends conduire ma démonstration 
comme il me plaît et vous aurez tout loisir de défendre votre 


ermfant. (Erclamalions sur divers bancs.) 

Je regrette, monsieur Louvel, que, le débat ayant, été orga- 
nisé, je n’aie pas le temps de vous répondre comme je le vou- 
drais 


I] suffit, toutefois, d'analyser votre plan pour le rendre exé- 
crable, non seulement à la classe ouvrière, mais à la majorité 
du pays et ce qui vous ennuie, précisément, c'est qu’on en 
parle et qu’on l'analyse. 


Rien ne manque dans cet article 56. Lisez-le, 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je l'ai sous les 
veux. 


M. Marius Patinaud. Décision de débauchage massif; réem- 
bauchage seulement possible, je le répète, dans les secteurs 
que la haute autorité jugera utiles à la réalisation de ses buts, 
c'est-à-dire que les travailleurs seront livrés sans aucune 
défense à l'arbitraire le plus total. 

Is seront considérés comme de vulgaires marchandises qu’on 
utilise, exporte, ou qu'on laisse inemployées au bon plaisir de 
leurs possesseurs. 

L'application du plan Schuman conduira obligatoirement à la 
fermeture des mines, en particulier dans le centre de la France. 

Vous pouvez, là aussi, me contredire; je vous renverrai à 
l'Aube, le journal de votre propre parti, qui a expliqué que la 
conséquence du plan Schuman sera la fermeture de toutes les 
mines du bassin de la Loire et du bassin du Centre. (Rires au 
centre.) 

Vous pouvez dire aussi que l'Aube mentait. Dites-le. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. L'Aube n'a jamais 
publié cela, Vous le savez bien. 


M. Fernand Bouxom. L'Aube ne parait plus, mais jamais cela 
n'a paru dans ses colonnes, 


M. Marius Patinaud, Cela à paru dans l'Aube. 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Non! 


M. Marius Patinaud. Vous mentez, monsieur le ministre, et 
vous le Savez. 

L'Aube, votre Pope journal, à ge que la conséquence 
normale du plan Schuman serait la fermeture des mines de la 
Loire. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le texte. 

M. Marius Patinaud. Je ne me le suis pas procuré (Exlama- 
lions au centre) parce que je n'ai le droit de parler que pen- 
dant dix minutes. Mais nous republierons le texte et vous savez 
que vous mentez. (Apmaudissements à l'extrême gauche.) 
que vous avez fait vous-même de telles décla- 


Vous savez 


rations. 
Vous savez également que la chambre de commerce du dépar- 


tement de la Loire, alasmée par ces faite, a voté une motion 
condamnant le pan Schuman. 

Ce n’est pas de gaieté de cœur que les ouvriers, les indus- 
triels et les commerçants apprennent y vous voulez faire de 
leur département un département de villes mortes. 

M. Lucien Coffin. Les chambres de commerce avec nous. 


M. Marius Patinaud. Il s'agit de gens qui veulent vivre en 
paix dans ces départements. 

M. Fernand Bouxom. Les pelites banques, les petites cham- 
bres de commerce !.… 

M. Marius Patinaud. Ils ont le souci de l'intérêt de leur dépar- 
lement et vous ne semblez pas, quant à vous, avoir le souci 


des intérêts de la France. NT 
L'application du plan Schuman créerait une masse considé- 


rable de sans-travail, çe qui permettrait au patronat, utilisant 








cette armée de chômeurs, d'agir sur les salaires des ouvriers 
encore occupés. 

A cela s'ajoute, en application anticipée de ces dispositions 
— car, oui! on anticipe sur ces dispositions — l'accord du 
. juin dernier pour l'envoi en France de 80.000 Allemands de 
Ouest. 

Le ministre du travail de Bonn, Storch, a déclaré qu'il s’agis 
sait de réaliser de la sorte une des clauses du pen Schuman, 

D'autre part, un vaste plan de déportation des travailleurs 
est mis au-point par l'organisation internationale du travail 
pour l’émigration de 1.700.000 européens occidentaux en cinq 
ans. Il prévoit le transfert de 200. personnes la première 
année, 300.000 la deuxième et 400.000 les suivantes. 

Une telle orientation conduit inévitablement à l'alignement 
des avantages sociaux sur le pays qui en est le plus mal 
pourvu, en attendant la disparition totale de tout avantage 
social. 

Là non plus, le plan Schuman ne fait pas de mystère. L’arti- 
cle 68 prévoit en effet que lorsque les dispositions relatives au 
financement de la sécurité sociale ou une variation des Salaires 
conduit à un déséquilibre dans la concurrence entre les entre- 
prises des Etats membres, la haute autorité est habilitée à 
adresser à cet Etat des recommandations pour établir des condi- 
tions semblables de concurrence. 

En fait, cela signifie un nivellement des salaires, de’ la légis- 
lation de secours aux chômeurs et des assurances sociales au 
niveau le plus bas entre les différents pays participants. 1} 
s’agit d’un nivellement pes le bas, d’un accroissement considé- 
rable de la misère, du chômage, du rétablissement de la dépor- 
lation par le service du travail obligatoire, tout cela parce que 
le plan Schuman est un plan de guerre, un plan antifrançais. 

Les efforts que déploiera le Gouvernement pour masquer le 
plus longtemps possible ce caractère ne changeront rien aux 
faits. IL n’est donc pas étonnant, dans de telles conditions, que 
la classe ouvrière, encore une fois, reste, dans sa masse, fidèle 
à la France profanée. 

Les ouvriers de France, en alliance avec toutes les forces 
nationales, se dressent contre une telle rue de trahison. 

Les mineurs de la Haute-Loire, C. G. T., C. F. T. C., F. O. 
inorganisés, tout comme les douze conseils municipaux démis- 
sionnaires du canton d’Auzon, lutlent, soutenus par toute la 
population, pour empêcher la fermeture du puits de la Taupe, 
qui entrainerait la ruine de la région de Sainte-Florine. Défen- 
dant les richesses nationa:es, ils se conduisent en patriotes, 
contre vous qui foulez aux pieds les intérêts français les plus 
sacrés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si vous votez, mesdames, messieurs, ce plan antifrançais, ne 
croy?z pas pour autant en avoir terminé. 

Hitler déjà organisa la déportation des travailleurs français. 
Son fondé de pouvoir à Paris s'appelait alors Sauckel. Chacun 
sait où cela a conduit, 

Le; successeurs américains de Hiler et leurs fondés de pou- 
voir n'auront pas plus de suceès. (Applaudissements à l'ez- 
tréme quuche. — Erclamalions et vives interruplions à gauche 


et au centre.) 

M. le président. Ces paroles sont inadmissibles. 

Monsieur Patinaud, je vous rappelle à l'ordre. 

M. Lucien Coffin. Moujiks! Vous marchiez la main dans la 
main avec Hitler. 

Mme Rachel Lempereur. Vous avez approuvé l'invasion, 

M. Daniel Mayer. Pétainistes ! 

M. Fernand Grenier. Si vous acceptez les déportations des 
ouvriers, vous êtes les dignes successeurs de Hitler. (Bruit.) 

M. Daniel Mayer. Hitler était l’allié de Staline! 


M. le président, Veuillez cesser ces colloques! 

La parole est à M. Catroux. 

M. Lucien Coffin. Et vous, monsieur Grenier, que n’avez-vous 
pas accepté en 1939, quand votre parti était l'allié de Hitler ? 

M. le président, Monsieur Coffin, je vous rappelle à l’ordre. 


M. Pierre Estradère. Vous dites que nous étions les alliés de 
Hilier, mais 75.000 des nôtres sont morts pour la France. 


M. le président, Monsieur Estradère, je vous rappelle égale- 
ment à l’ordre. 

M. Catroux parle pour la première fois à la tribune. Je 
demande à l'Assemblée de se montrer courtoise à son égard. 


M. Diomède Catroux. Monsieur Je ministre, mes chers collè- 
gues, M. Pleven répondant à l'inquiétude exprimée si noble- 
ment par le général Auméran à l'ouverture de ce débat, disait: 
« Nos morts ne sont pas morts pôur que {out recommence 
comme avant », : gg. 18 
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Je pense, moi, qu'ils ne sont pas morts non plus pour que 
ceux _ leur doivent le dépôt er de l'indépendance natio- 
nale y renoncent d’un coup, imprudemiment, sans garautie suffi- 
sante, 

H y à, dans la mort du combattant, un acte suprême de con- 
fiance à l'égard de ceux à quu est remis la chaïge de la patrie. 

Nous sommes d'autant plus Libres d'affirmer cette vérité que 
nous sommes de ceux qui croient que l'ère des nationalismes 
est close et que la vieille Europe ne sauvera sa civilisation 
chrétienne et libérale qu'en s’unissant étroitement. 

M. ie rapporteur. lrès lbien ! 

M. Diomède Catroux. En écoutant le Gowvernement, MM. les 
rapporteurs des commissions des affaires étrangères, de la pro- 
duction industrielle et du travail, je me rappelais l’opinion 
d'un grand germaniste, le professeur Vermeil, que M. le pré- 
sident du conseil, M. le ministre des finances et des affarres 
économiques et vous-même, monsieur Maurice Schumann, avez 
bien connu à Londres. 

« H faut à tout prix, disait-il, empêcher l'Allemagne de se 
substituer à l’Europe, suivant la formule hitlérienne: l’Afle- 
magne sera l’Europe on ne sera pas. I faut à tout prix dou 4 
cher de germaniser l'Europe en détruisant, par les méthodes Îes 
ve implacablement systématiques, les nations de la péri- 

hérie. 

l « L'Eerope est perdue si la vitalité et la cohésion de sa péri- 

hérie ne sont pas définitivement liées pour faire échec à la 
vitalité et à Ja cohésion des Allemands, si les Allemands eux- 
mêmes ne s'intègrent pas alæs et alors seulement dans sa 
vitalité et sa cohésion restaurées, » 

En écoutant les paroles de M, le ministre des aflaires étran- 
gères, en notant les craintes de M. Bonnefous, président de la 
commission des aflaires étrangères pourtant favorable au 
traité, j'en suis venu à me tenir le raisonnement suivant: Île 
traité de communauté européenne charbon-acier qui nous est 
soumis laisse la Grande-Bretagne en dehors. Il me lie pas non 
plus la Scandinavie. FH n'a pas été précédé, que je sache, d'ac- 
cords politiques particuliers entre la France, la Belgique, les 
Pays-Bas, le Luxembourg et l'Italie. 

Enfin le traité de communauté précède, on l’a dit, la mise en 
place d'une organisation politique européenne si nécessaire 
et, pour une raison que je ne m'explique pas. et qui, j'en suis 
persuadé, ne relève pas dans l'esprit du Gouvernement, de la 
sunple manœuvre parlementaire, c’est la France qui doit rati- 
lier la première, avant l'Allemagne. 

Je ne me satisfais pas de l'opinion de M. Coste-Floret selon 
hquelle il s’agirait là d’une affaire de convenance, la France 
élant à l’origine du traité. 

Je me souviens du mot de Paul Valéry: 

« Les puissances sont les plus froids de tous. les monstres 
froids. » 

Dans une question aussi grave pour l'avenir français, la bien- 
scance ne Joue pas. , 

Je ne suis rassuré qu'à demi par l'explication de M. le minis- 
tre des affaires étrangères selon er en cas de mon ratifi- 
calion par l'un des Etats, la France pourait se considérer 
comme déliée, parce que je vois dans le laps de temps qui va 
s'écouler entre la ratification francaise et la ratification alle- 
mande, la tentation pour le gouvernement de, Bonn d'obtenir 
de la France des interprétations libérales sur Je chapitre 6 du 
traité relatif aux ententes et aux concentratians. 

M. le ministre des affaires étrangères” a bien voulu reton- 
naître lui-même, zu cours du débat, que des discussions étaient 
encore engagées sur ce point primordial entre les deux gou- 
vernements et qu'elles n'étaient pas encore terminées. 

Un autre argument invoqué en faveur de la ratification immé- 
diate est l'opposition du 1 Kurt Schumacher, leader du parti 
socialiste allemand, contre le traité. 

Je reprends une citation faite par M. Coste-Floret, rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, et tirée d’une bro- 
chure du Dr Kurt Schumacher : 

« Le but poursuivi par le traité est l'affaiblissement de T’éco- 
nomie aflermande pour docile un grand peuple. Les akiés 
veulent disposer à leur gré de la R qui est ke cœur de 
l'économie allemande... En acceptant le plan Schuman, le gou- 
vernememt fédéral incorpore volentairement et pour une durée 
de cinquante ans le droît et le fait de l’oceupation dans la légis- 
lation allemande, » 

M. Coste-Floret tire de cette brochure du D' Kurt Schumacher 
des arguments et des conclusions que je ne puis partager. En 
eflet, le chancelier Adenauer, x que soit son désir d’être 
agréable an Gouvernement franeais en général, à son ministre 
des affaires étrangères en particulier, est essentiellement nn 
patriote allemand. Depuis de trente ans, son activité 


l'homme publie en témoigne. Et Jacques Baïnville le recon- 

Naissait déjà dans des articles publiés en 1923. Jamais, en 

ing _. H ne mettrait son pays en état d'inférivrité à l'égard 
a France 





Au Surplus, si le docteur Schumacher pense cela, Le syndi- 
cälisme allemand unifié pense, lui, le contraire, Il est pleine- 
ment favorable au pool acier-charbon, ut qui est ou sera 
représenté au moins par cinq membres sur onze dans l'orga- 
nisme de direction de chacune des mines et chacune des entre- 

ises sidérurgiques allemandes, y compris les mines de Ja 

ubr, de propriété française ou de propriété luxembourgeoise, 
à la suite de la loi instaurant la cogestion dans les industries 
de base de l'Allemagne. dE ASE te 

On peut prétendre à cet égard détruire le D. K. V., c'est-à- 
dire l'organisme de monopole de vente des charbons alle- 
mands que l'on confond volontiers avec le « Kohlen syndicat ». 

On peut prétendre que l'on donnera une interprétation res- 
trictive des articles 65 et 66. Maïs le syndicalisme allemand, 
lui, ne s’est pas trompé sur les vertus du pool pour l'avan- 
tage de l'Allemagne. M lui apporte, en fait, son adhésion 
totale. 11 sait que dermain le chancelier Adenauer aura recouvré, 
pour son pays, la pleine souveraineté, l'égalité des droits, une 
armée et que, après tout, le statut de l'occupation ayant pris 
fin, la Ruhr est en territoire allemand. 

Les syndicalistes allemands sont, en cela, plus fins que le 
Dr Kurt Schumacher. Mais il faut avouer que, dans son intran- 
sigeance, le D" Sehumacher rend pour ses négociations un 
grand service au chancelier Adenauer et également au Gou- 
vernement francais ! fe 

L'argument le plus fort avancé 4 les défenseurs du traité 
est que la France est dans une telle impasse pour son appro- 
visionnement en charbon et le maintien de sa sidérurgie que 
ce traité est le moindre mal. 

Un dialogue franco-allemand n'est pas encore possible, selon 
M. Robert Schuman. Mais si cela est vrai, l'argument selon 
lequel la communauté sera la premitre pierre de l'édifice euro- 
péen perd singulièrement de sa valeur. | 

Nous admettons que le chmbon amériain soit antiécono- 
mique, que le charbon polonais soit akéaloire, que le charbon 
anglais me soit plus exportabie. Mais cela vaut pour la situation 
présente et le traité he la France pour cinquante ans. 

Que l’on veuille bien se rappeler le bouleversement ‘du 
monde, au cours du premier demi-siècle, pour comprendre 
que, même si notre pauvre monde souffrant Er éviter une 
guerre générale, il y aurait encore des bouleversements pro- 
fonds qui changeraient l'ordre prévu à la signature du traité. 

Mais, soit. Adimettons que nous sommes tributaires de l'Afle- 
magne pour nos approvisionnemnents complémentaires de char- 
bou, qui s'élèvent à 20 millions de tonnes, compte tenu du char- 
bon de la Sarre et que, grâce au traité, mous auroms nos à ppro- 
visionnements normalement assurés, pour notre sidérurgie, en 
coke et en fines de coke. 

Mais voyons l’économie du traité. 

En périoue normale. l'Allemagne avant toujours été expor 
tatrice vers l'Htalie, le Luxembourg, la Framce notamment, conti- 
nuera à approvisionner ses clients. Est-il audacieux de rappe- 
ler que Hitler lui-même a assuré l'aporovisionnement de la 
sidérurgie française dans certames limites d'ailleurs, en coke et 
en fines à coke, à la veille de la guerre mondiale de 1939. 

Le traité aura ainsi substitué en période normale simplement 
un accord contractuel à un accord autoritaire, celui imposé par 
les alliés au lendemain de l'armistice. 

Les Allemands verront, dans le traité, la libération d’une 
contrainte et des possibilités économiques commégrciales nou- 
velles qu’ils jugent excellentes pour eux et que leurs pretago- 
nistes français favorables au traité prétendent juger également 
bonnes pour nous, 

Etant contre le malthusianisme économique, Nous pensons 
que nos industriels, nos ingénieurs, nos cormmercants sont très 
capables de s'adapter si le Gouvernement à la sagesse de pour- 
suivre sa politique d'inveslissements favorable aux deux -ndus- 
tries de base du charbon et de l'acier. S'il a l'audace, égale 
ment, d’entrepremadre l'indispensable réforme fiscale, nous sur- 
monterons les craintes que d'aucuns peuvent naturellement 
concevoir. La seule facon d'éviter à la France le sort écono- 
mique et social de «a voisine ibérique est de la faire participer 
à tous les progrès de la technique, de la faire vivre, selon ses 
possibilités, au même rythme que les autres puissances du 
monde. 

Mais, reste le cas de pénurie. Dans ce cas, deux attitudes sont 
possibles : On bien l'Allemagne de l'Ouest joue le jeu de l'Eu- 
rope occidentale: ainsi l'institution de la communauté jouera 
tant bien que mal son rôle, et nons aurons des répartitions plus 
où moins normales; où bien l'Allemagne est reprise par son 
vieux démon intérieur et se sert de l’idée européenne unique- 
ment pour atteindre l'égalité des droits et rechercher l'unité 
du Reich après avoir lié les cosignataires du traité à son aven- 
ture. 

Alors, il faui bien le reconnaître, le traité de la communauté 
du charbon et de l'acier ferait courir un risque grave, non seu- 
lement à la France, mais aussi à l’Europe et 4 la paix du 
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monde. L'Allemagne nous fera alors le chantage au charbon 
our obtenir de nous l'adhésion à ‘s4 politique extérieure et 
lon s'apercevra que les procédures imaginées pour contraindre 
à l'équité dans les répartitions ne règlent rien en fait, 

En effet, il y a une différence fondamentale entre les mem- 
bres de la our de justice de la Haye, par exemple, et les neuf 
sages de la haute autorité. Les premiers — ceux de la cour de 
justice de la Haye — se prononcent en droit. Ils disent un droit 
reconnu et admis par Jes nations civilisées. Is sont liés par le 
droit public international, Au contraire, les neuf membres de 
Ja haute autorité se prononcent en équité. Mais l'équité dispa- 
raît, lorsque les arrière-penstes de certains d’entre les me- 
bres seront le fruit de calculs égoïstes nationaux. 

Que demain le successeur de M. Adenauer se révèle un nou- 
veau Stresemann, et le risque encouru par notre économie à Ja 
suite du traité de la communauté du charbon et de l’acier liera 
la politique extérieure française à Ja politique extérieure d’une 
Allemagne qui, pour reprendre l'expression de M. Alfred Coste- 
Floret, « est en perpétuel devenir ». 

Voilà pourquoi nous qui avons une foi absolue dans les des- 
tinées de Ja France, qui l'avons prouvé aux pires heures de la 
guerre, pensons que le traité tel qu'il est, avec 6es qualités et 
ses manques, aurait dû suivre, non précéder, la nécessaire 
organisation de l'Europe. 

Oui, nous sommes prèts à affronter la lutte pacifique entre 
les peuples d’une Europe libre et unifiée pour le mieux de tous. 

Nous voulons une France bien saine, bien vivante. Nous 
demandons seulement qu’on ne livre pas le corps fragile de 
l'Europe aux démons intérieurs d’une Allemagne qui se croira 
libre, ayant tout obtenu. 

Au contraire du Gouvernement français, nous pensons qu’il 
est préférable de donner, d’abord, une unité politique à FEu- 
rope, avant d'entreprendre une tâche matérielle, aussi gran- 
diose et neuve qu'elle puisse paraître. à 

Nous voulons que l'Europe se fasse, et en soi, de traité qui 
nous est soumis, malgré la volonté de ses auteurs, peut empêé- 
cher, demain, l'Europe de comprendre la nécessité fondamen- 
tale de son unité, Ce peut être son paradoxe. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'exposé de M. Catroux m'amène à préciser 
d'un mot un point important, 

Dans Ja première partie de son intervention, M. Catroux à 
tenu le raisonnement suivant: le Parlement français va ratifier 
le traité; l'Allemagne ne l’a pas ratifié; elle pourra par const- 
quent procéder ensuite à une espèce de chantage pour obtenir 
des avantages plus importants, { 

Je voudrais faire remarquer à M. Catroux l'erreur sur laquelle 
sappuie son raisonnement. Le Parlement, ce soir, n'est pas 
appelé à ratfier le traité, mais simplement à autoriser le Gou- 
vernement à le faire, 

Le Gouvernement à toujours Je choix du moment et par cer:- 
séquent Je chantage dont vous avez annoncé la possibilité 
n'existe pas. ‘Erclamations à l'extrême droite.) 


M. Diomède Catroux. Monsieur le président, me permettez- 
vous de répondre à M. le rapporteur ? 


M. le président. Je vous en prie. 


M. Diomède Catroux. Je crois que M. le rapporteur joue sur 
es mois. 

Il est bien entendu qu’en droit public il appartient au Gou- 
vernement, autorisé E l’Assemblée, de ratifier un traité. Mais 
je ne vois pas. dans la suite, sur quoi se fonde F'optimisme de 

Coste-Floret, car enfin, rien n’est changé à ce que j'ai 
exprimé à cette tribune. 


M. le rapporteur, L'exécutif garde tous ses droits. 
M. le président. La parole est à M, Rosenblatt, (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, messieurs, l’article 70 du 
traité, instituant le pool charbon-acier, ainsi que l’article 2, 
paragraphe 2, du projet de loi, relatif à l’accélération de la 
canalisation de la Moselle, constiluent pour le pért de Stras- 
bourg et pour toute l'industrie alsacienne une grave menace, 

Strasbourg, fierté de l'Alsace, est un des plus grands ports 
français. En 1930, le trafic atteignait 5.700.000 tonnes. En: 41950, 
il n'était que de 4.400.000 tonnes. Les accords de Washington 
sur Kehl ont abouti à la récente convention signée entre le 
duché de Bade et le port autonome pour une administration 
mixte. 

Un journal financier, La Semaine économique et financière, 
écrivait récemment que Strasbourg pourrait bien être la. .pre- 
mière victime de} Europe, J1 semble qu'on ait.chojsi Strasbourg 
comme capitale de cette « Europe » pour-mieux: l’étrangler éco- 





‘américain. 


"ceci implique que la France on 





nomiquement au profit de l'Allemagne, qui sera le « kapo », du 
point de vue économique et militaire, choisi par l'impérialisme 

La chambre de commerce de Strasbourg a voté à ce sujet une 
résolution déclarant notamment: « En réalité, le potentiel 
économique et financier du bassin allemand rhénan-westpha- 
lien est tel — au point de.vue tant de la production charbon- 
nière et sidérurgique que de la navigation rhénane et du grand 
commerce charbonnier qui en est un élément essentiel — qu'il 
faut craindre que l'Allemagne ne s'assure la prépondérance, 
économique dans le domaine des faits, politique dans les diver- 
ses institutions du plan: haute autorité, comité consultatif, 
assemblée commune. » 

Elle dévlarait en outre que: « Le plan Schuman comporte des 
dispositions qui risquent de compromettre l'avenir du pavillon 
français sur le Rhin et le trafic du port de Strasbourg. » 

Au lieu de développer le canal d'Alsace dont les travaux sont 
en panne à Fessenheim, au lieu d'aménager les canaux du 
Rhône au Rhin et de la Marne .au Rhin, votre projet de loi 
demande que soit accélérée la réalisation du proiet de canali- 
sation de la Moselle. Cette canalisation, demandée par M. Coste- 
Floret ainsi que par le député M. R. P. Schaff, serait la mort du 
port de Strasbourg qui perdrait de 40 à 50 p. 100 de son trafic. 

Pour hâter la livraison du minerai de fer de la Lorraine vers 
la Rubr, vous sacrifiez Strasbourg. 

Vous condamnez non seulement le port de Strasbourg et la 
flotte rhénane, mais vous liquidez une grande partie de l'indus- 
trie alsacienne. D'’ores et déjà, la chambre de commerce signale 
que quarante-sept firmes de la métallurgie, du bois, du textile 
et de l'habillement sont touchées par la concurrence allemande. 

L'application de votre pool charbon-acier ferait peser une 
menace grave sur notre industrie de constructions mécaniques 
et métallurgiques, nos chantiers de constructions navales, notre 
industrie de machines agricoles et hp 2 

Au lieu de développer le commerce avec l'Est, vous soumettez 
notre pays à l’Aïlemagne de l'Ouest, 

Déjà, les revanchards allemands, encouragés par la ne 
américaine et gouvernementale, élèvent le ton. Après Karl 
Schaffer et le ministre Jacob. Keiser, c’est celui des transports 
Seihohn qui réclame l'Alsace et la Lorraine. 

Les élus de l’Alsace sont placés devant une grave responsa- 
bilité, Voter pour le plan Schuman, c’est voter pour la trans- 
formation de l'Alsace en un glacis qui servirait d’abord à des 
buts stratégiques, pour devenir ensuite un champ de destruc- 
tion. x 
Pour toutes ces raisons, nous voterons contre le plan Schu- 
man, afin de sauvegarder notre pays, de sauvegarder l'Alsace. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. J'ai l'impression que la plupart des meme 
bies de l’Assemblée nationale comprennent l'extrême gravité du 
vote qui leur est demandé cette "nuit. Pour ma part, en prenant 
ce soir la parole, je sens peser sur mes épaules une lourde 
responsabilité. 

Si je viens ici défendre une thèse, c’est parce que de toute 
ma foi, de toute ma conviction, je pense qu’elle est conforme 
à l'intérêt national. Je voudrais que nous en discutions sans 
nous disputer, entre hommes de bonne volonté, car nous 
recherchons les uns et les autres la: vérité. 

. Je viens ici vous dire mes appréhensions, mon angoisse, mon 
trouble, et je sais que l'inquiétude qui est la mienne est par- 


tagée par un très grand nombre de es pue Siégeant sur 
i 


tous les bancs de cette Assemblée. Certains discours que nous 
avons entendus ce matin, et dont la conclusion était: nous 
autoriserons à ratifier, n’étaient-ils pas remplis de réserves ? 
On a l'impression que nombre de nos collègues vont donner 
leur accord la mort dans l'âme. 

Je vœadrais tout d’abord présenter quelques observations sur 
la politique étrangère de la France. É 

ll me semble que nous assistons aujourd’hui, avec la pré- 
sentation de ce traité sur la communauté européenne du 
charbon et de l’acier, je ne dis pas, le mot serait trop fort, à 
un renversement des alliances, mais en tout cas, pour la pre- 
mière fois depuis longtemps, la France va conclure un traité 
international d’une importance exceptionnelle sans l’Angle- 
terre et, malgré moi, je ressens des inquiétudes que j'ai le 
devoir d'exprimer. à 

Je me souviens fort bien de la déclaration que M. Churchill 
faisait le 27 juin 1950. Permettez-moi de vous la lire: 4 

« Je suis, disait l’homme qui est aujourd'hui le premier 
ministre britannique, partisan de la réconciliation entre Ja 
France et l'Allemagne et du retour de lAllemagne dans la 
famille européenne, Mais, et j'ai toujours té. int, 





leurs e 


RE > ’ 
est bien plus forte :que. 


France, 
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« Sans la Grande-Bretagne, dit Churchill, le pool du charbon 
et de l'acier en Europe occidentale tendra naturellement à 

sser sous la domination de l’Allemagne qui sera le membre 
e us puissant. » 
. Monsieur le ministre des affaires étrangères, je vous dis très 
franchement mon _ inquiétude. Si je suis prêt à vous aider à la 
réalisation d'une Europe unie, je ne peux pas concevoir, comme 
beaucoup de nos collègues, j imagine, une Europe équilibrée 
sans la présence de l'Angleterre. 
- J'ai entendu l’appel que nous adressait M. René Mayer, nous 
demandant de nous dépasser. Je veux bien de ce dépassement, 
mais il y a des souvenirs qui sont encore présents à ma mémoire 
comme à la vôtre. Lorsque, après le désastre de 1940, l'Alle- 
magne triomphante fit des propositions de paix à ce même 
M. Churchill, nous savons bien, maintenant que nous revoyons 
ce qui s’est passé et que nous nous souvenons que l'Angleterre, 
selon l'expression employée plus tard par le premier britan- 
nique à la Chambre des communes, pouvait tout juste tenir la 
tête hors de l’eau, nous savons bien qu’à ce moment là, le 
seul pays qui n’ait pas lâché, qui soit resté fidèle à l'alliance, 
qui ait lutté désespérément pour sauver la liberté du monde, 
ce fut l'Angleterre. Et nous ne devons pas l'osblier aujourd'hui. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au centre et 
a gauche.) 


M. le président. Personne ne l’oublie. 


M. Pierre André. Je l’espère bien, monsieur le président. Nous 
ae pouvons pas l'oublier, Et: c’est précisément une des raisons 
de mon inquiétude. 

M. le rapporteur, avec. son beau talent, nous a expliqué que 
l'Allemagne était perpétuellement dans le devenir. C'est très 
vrai. M, Robert Schuman la connaît bien, l'Allemagne est un 
pays dont les frontières ne sont jamais fixées, .. 

, vez-vous l'intention, après le pool acier-charbon, après cet 
accard économique, de prolonger l'idylle avec l'Allemagne ? 

C’est que nous, nous sommes un peuple statique, fixé, nous 
ne désirons rien à l’extérieur, nous sommes satisfaits de nos 
frontières, nous sommes exactement le contraire de l'Alema- 
gne. L'Allemagne aujourd’hui est coupée en deux, elle a l’am- 
bition, qui peut apparaître Kgitime, de reconstiluer son unité. 

En face de vous, monsieur Robert Schuman, vous trouvez un 
interlocuteur que vous connaissez depuis très longtemps. 
Vous l'avez, dit-on, rencontré à Bonn jadis et vous avez confiance 
en M. Adenauer. Je crois qu'il vous rend cette confiance. Je ne 
critique pas. Je trouve heureux, excellent, que deux hommes 
d'Etat, ayant la responsabilité des affaires étrangères dans leur 
pass. se connaissent de longue date. Vous parlez la même 
angue lorsque vous vous rencontrez. N'avez-Vous pas tendance 
à juger un peu l’Allemagne de l'Ouest à travers M. Adenauer ? 

Et puis M. Adenauer est là aujourd’hui, sera-t-il encore là 
demain ? Et qu le remplacera ? Que sera dans cinq.ans l’Alle- 
magne avec Jaquelle on nous demande de conclure un traité 
d'une durée de cinquante ans. Nous ne le savons pas, A plus 
forte raison nul ne peut dire ce qu’elle sera en 1975. Nous 
savons bien qu'elle est aussi actuellement, et nous ne devrions 
pas l’oublier, un pays occupé, 

M. Bonnefous, le distingué président de la commission des 
affaires étrangères, avec sa très grande courtoisie qui est chez 
lui, j'imagine, une courtoisie parlementaire héréditaire, nous a 
très franchement dit la vérité. Il n’a pas cherché le moins du 
monde à la masquer. Il nous a montré quelles étaient les am- 
bilions des Allemands, nan seulement dans Fopposition, mais 
autour du :chanicelier . Adenauer. Cela nous à puru inquiétant, 

Demain, à la:isuite d'élections en AMemagne amenant une 
nouvelle majorité, après demain, le jour où les troupes alliées 
auront évacué l’Allemagne, ne craignez-vous pas que ceux qui 
{traitent aujourd’hui avec nous ne soient accusés d’avoir traité 
sous la menace alors qu'ils étaient le gouvernement toléré par 
l'occupant ? Ne pensez-Vous pas que le traité puisse alors être 
äprement discuté en Allemagne ? 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur 
Pierre André ? 


M. Pierre André. Volontiers, monsieur le ministre des affai- 
res étrangères. 


. M. le ministre des affaires étrangères. Je m'excuse de vous 
interrompre, monsieur Pierre André, mais comme je n'ai plus 
la possibilité de montrer à cette tribune, je voudrais en quel- 
ques mots, pour que l’Assemblée ne restät pas sous l’impres- 
sion qui pourrait naître de votre exposé très objectif, faire une 
constatation. 

Je ne peux pas le prouver en détail, mais je puis vous l'af- 
firmer, c’est la France qui d'ordinaire, dans l'ensemble de nos 
relations avec l'Allemagne actuellé, montre la fermeté la plus 
rs Qt ra gas Allemagne on accuse toujours, 

ès soûvent iñjustérnent; d'être la plus rélicente dans Ja pour- 
suite de la politique dé réconciliation et ‘de réhabihtation.' 





: J'ai toujours précisé ici, et je le dis bien haut que ce n'est 


. pas un engouemen{ d'ordre sentimental ou d'ordre personnel 
,: qe nous entraine vers une politique qui serait dangereuse et 


ésastreuse pour la France, c’est une politique faite à la fois 

de fermeté et de compréhension, et le traité qui est aujour- 
d’hui devant vous est l'expression d’une telle poiitique. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche 
et à droite.) 


M. Pierre André. Monsieu: le ministre des affaires étrangères, 
je vous remercie des informations que vous venez de donner 
à l'Assemblée, mais je constate que vous n'avez pas répondu 
à la partie de mon exposé concernant notre traditionnelle 
alliance et notre amitié avec l'Angleterre. 

Pour ma part, je continue à regretter que l'Angleterre ne soit 
pas associée, je sais bien que cela ne dépend pas de vous, 
au pool charbon-acier. (Mouvements divers.) 

M. le rapporteur. Nous partageons d'ailleurs vos regrets. 

M. Pierre André. C’est une explication très loyale que nous 
avons entre nous sur un traité d'une importance capitale et 
je m'’eflorce de ne rien dire qui puisse blesser l’un quelcor que 
de mes collègues. 

Nous avons tout de même le droit de faire des hypothèses, 
d'envisager ce que peut être l'avenir, et après les déclarations 
allemandes citées par M. Bonnefous et par un certain nombre 
de nos collègues, je me demande, si nous réalisons demain une 
alliance ou un traité d'amitié plus étroit avec l'Allemagne, je 
me demande avec une certaine angoisse si nous ne serons pas 
entraînés un jour malgré nous dans une guerre qui aurait pour 
objet de reconquérir les territoires perdus de l'Est. 

A ce moment-là, c'est une conséquence du pool qu'il faut 
envisager, une hypothèse qui peut se présenter, si vralment un 
jour cette hypothèse se présentait à nous, nous pourrions dire 
que nous ferions tuer des soldats français pour le roi de Prusse. 
. Une autre chose m'inquiète à la lecture du traité, c’est que 
nulle part il n’est question de la défense nationale. Cependant, 
mesdames, messieurs, lorsque nous réalisons le pool de l'acier 
ét du charbon, nous confions à une haute autorité internationale 
la direction de l’industrie lourde dont dépend l'industrie d'arme- 
ment. 

Je sais bien, monsieur le président Schuman, que vous avez 
le droit d’être légitimement fier, car enfin, vous me passerez le 
mot, vous avez inventé ou plutôt enfanté un type d'homme 
nouveau, puisque les neuf membres de la haute autorité supra- 
nationale pourront être salués par le monde entier comme iles 
peuf premiers Européens, je ne dirai pas Européens moyens, 
monsieur le président, mais les neuf premiers Européens supé- 
rieurs; Jeur puissance, en effet, est telle qu'on n’en a jamaie vu 
jusqu’à présent, puisqu'ils gouverneront le monde de l'acier et 
du charbon dans les six pays adhérents, c’est-à-dire 1.500.000 
travailleurs produisant près de 200 millions de tonnes de char- 
bon et 30 millions de tonnes d'acier. 

JQi demmndé, au cours d’un débat devant la commission de 
la production industrielle, en vertu de quel artifice on considé- 
rait que ces hommes, qui seront tout de même pris parmi les 
nationaux des pays participants, se verraient promus du jour 
au lendemain au rang de grands Européens ayant oublié leur 
nationalité d’origine. 

J'imagine que c’est parce que, aussitôt après leur nomination, 
on leur fera avaler leur bulletin de naissance. (Sourires.) 

Je veux bien, j’admets tout eela, j'imagine même qu'il est 
très difficile de faire autrement. 

Mais si au für et à mesure du déroulement des événements, 
si pendant la période d’application le plan ne donne pas entiè- 
rement satisfaction, avez-vous songé, mes chers collègues, que 
nous aurons eu le temps de faire des choses absolument irré- 
versibles ? Nous pourrons, à ce moment-là, exprimer des 
regr.ts, mais il sera trop tard pour revenir en arrière 

Un certain nombre de nos collègues m'ont dit: Vous allez 
résenter une motion d’'ajournement — c'est à tort qu'ils 
‘appellent ainsi, je ous le démontrerai tout à l'heure — Ne 
craignez-vous pas, si elle est votée par l’Assemblée nationale, 
de détruire tout: la politique Fe cry ? 

De r ime que j'ai dit tout à l’heure que je regrettais que 
nous paraissions nous séparer de l'Angleterre dans cette affaire, 
je tiens à proclamer que je suis un partisan convaincu du pacte 
Atlantique. 

Je ne sais pas si l’armée européenne verra le jour; mais ce 
dont je suis certain, c’est que la France ne peut pas se passer 
de l'alliance atlantique. 

On nous dit de bouche à oreille : Prenez garde ! Si vous ajour- 
nez la ratification du traité, vous allez causer un grave désap- 

dintement à nos amis américains et bouleverser probablement 
eur politique en Europe. 

Je réponds à cette objection venue à l'esprit d'un certain 
nombre de nos collègues que le plan charbon-acier est un plan 


francais dû à une finitiative française. Ce ne sont pas les: Amé- 


ricains qui l'ont coneu: c'est nous, 
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Quand on l'a étudié, si l’on éprouve les craîntes que j'éprouve 
pour l'avenir de l'industrie francaise, on n’est pas amené à 
penser que nos alliés nous demandent jamais de sacrifrer une 
branche importante de notre industre pour leur faire plaisir. 
Et même si nos alliés nous demandaient de sacriier une part 
importante de notre industrie pour leur faire plaisir, je crois 
que le devoir du Gouvernement français serait de leur dire 


non. 
On nous à dit que le plan serait une grande œuvre 1iberale. 


Or, il procède de deux principes. H y à évidemment le marehé 
concurrentiel, mais je pense qu'il n'est pas niable pour un 
esprit sérieux qu'on a créé, dirigé par neuf hommes, un véri- 
table supertrust disposant de pouvoirs assez étendus. 

Quel est le critère essentiel du traité ? Quelle est l'idée qui 
gouverne l'ensemble du traïté ? C'est l’article 2 qui dispese : 

« La communauté doit réaliser l'établissement progressif de 
‘onditions assurant par elles-mêmes Ja répartition Ja plus 
ralionnelle de la production au niveau de productivité le plus 
élevé, fout en sauvegardant la continuité de l'emploi et en éwi- 
tant de provoquer dans les économies des Etats membres des 
troubles fondamentaux et persistants, » : 

N'oublions pas les mots essentiels: « répartition la plus 
rationnelle de la production au niveau de productivité le plus 
élevé ». 

Qui réglera cette production ? Ce sont les experts. 

Dois-je dire ici que je n'ai pas une admiration absolument 
sans limite pour ce que font Le experts à travers le monde 
depuis une einquantaine d'années ? Je puis rappeler simp:e- 
ment et sans polémiquer que le brillant expert français qui 
a dotés du plan de modernisation et d'équipement, qui 


Jiolts 
nous a rendu de très grands services, que nous devons remer- 
cier, nous à tout de même dit, au lendemain de la libération, 


qu'il était nécessaire d'investir des capitaux considérables pour 
obtenir la modernisation de nos mines de charbon, afin d'aug- 
ment la production de charbon de li France. 

Est-ce qu'aujourd'hui, dans le traité, aux conventions transi- 
toires, on ne nous dit pas — c'est d’ailleurs la seule clause de 
sauvegarde que nous trouvons en ce qui concerne la France — 
que notre production de charbon pourra diminuer d'un mil- 
lon de tonnes par an pendant cinq ans, soit cinq millions de 
tonnes à la tin de la période transitoire ? 

Ne sentez-vous pas qu'il y a là une contradiction ? Hier, on 
nous disait: H faut investir pour produire davantage de char- 
bon. Aujourd'hui, on nous indique la voie par laquelle nous 
atlons réduire notre production de charbon. 

H arrive donc que les experts changent d'avis, et c'est tout 
le même un peu inquiétant 

On a affirmé — je crois que ce sont aussi les experls qui 
lisent cela qu'en ce qui concerne l'avenir, il n'y avait pas 
de danger avant longtemps de connaître une surproduction, 
une surabondanrce, 

Je me permets d'observer simplement qu'il v à um an <t 
den, tous les journaux économiques retentissaient de cris 
d'alarme parce qu'à cette époque nous avions une surproduc- 


hon d'acier et qu’on se demandait par quel moyen on allait fa 


freiner, 

Ce domaine du charbon et de l'acier serait, d'après les ex- 
perts eux-mêmes, et d'après les faits, essentiellement variable 
puisque aujourd'hui on à une opinion qui dément celle d'hier. 

Par conséquent, nous allons accepter de remettre entre les 
mains de neuf experts internationaux l'exercice de la haute 
autorité, le critère essentiel étant — rappelons-le sans mous 
lasser — la répartition la plus rationnelle de la production au 
niveau de productivité plus élevé. 

D donc, puisque, paraît-il, ce traité est extrêmement 
favorable à tous les Etats, mais à la France en particulier puis- 
qu'il doit assurer, mon cher ministre Jaequinot, la prospérité 
de notre Lorraine. 


M, Louis Jacquinot, srinistre de la France d'outre-mer. Elle 
n'est pas séparable de la prospérité de la nation, 

M. Pierre André. ..pourquoi donc les Allemands l'ont-ils 
signé? Quel est l'appät? 

Nous avons fait aux Allemands ce que je me permets d'ap- 
peler le cadeau royal de la suppression de nos barrières doua- 
nières. C'est ce que nous avons apporté dans la corbeïlle de 
mariage. Nous supprimons nos barrières douanières. Nous ou- 
vrons n0s frontières au charbon et à l'acier allemand, non seu- 
lement en France, mais dans les territoires d'outre-mer. 

Du jour au lendemain, après la période préparatoire, nous 
supprimons les droits de douane. 


M, le rapporteur, Me permettez-vous de vous interrompre, 


monsieur Pierre André? 
M. Pierre André. Je vous en prie. 


re le rapporteur, Il n’y à pas de droits de douane sur le 
cnarnmon, 














M. Pierre André. Mais, bien sûr, puisqu'il y a pénurie, 
M. te rapporteur. Alors, nous n'avons pas à les supprimer. 


M. Pierre André, D'accord, mais nous apportons dans la core 
beille de mariage la suppression des droïts de douane sur 
l'acier, vous voulez bien en convenir? 

M. le rapporteur. J'en conviens, et la suppression des barriè- 
res douanières aboutira à une redistribution de l'acier qui sera 
profitable à la communauté et, notamment, à la sidérurgie lor- 
raine. 

M. Pierre André. je vous ai posé celte question, monsieur le 

rapporteur, très gentunent, parce que nous pourrions COVER 
entre nous des réalités qui sont dans le traité. Pourquoi les 
nier? 
HN n'y a pas de droits de douane sur le charbon, je vous 
remercie de me le rappeler, je le savais depuis longtemps, mais 
nous apportons dans la € ille de mariage, dans le traité avec 
l'Allemagne dont on nous demande d'autoriser la ratification, la 
suppression de nos barrières douanières en ce qui concerme 
l'acier. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Car je crois que c'est là le nœud 
du problème. 

Nous ouvrons nos frontières à l'acier allemand, nous sup- 
primons les droits de douane. Si j'écoute les raisonnemenmts 
qui sont tenus par les défenseurs du plan — et je le fais avec 
la plus grande objectivité, je pense que personne ne le con- 
ies'era, car encore une fois je désire que sous disculions et 
non pas que nous disputions — j'entends dire: Grâce au 
pool du charbon et de larier, notre sidérurgie obtiendra 
maintenant le charbon qui lui est indispensable et qui lui fait 
défaut. 

Nous savons en effet que la sidérurgie allemande marche à 
100 p. 100 de sa capacité de production, tandis que la sidérur- 
gie française ne marche qu'à 85 p. 100, du fait qu'elle manque 
de coke et de fines à coke. 

Alors, si le pool charbon-acier doit permettre à notre indus- 
trie de l'acier de tourner avec Sa pleine capacité de rende- 
ment, je suis entiérement d'accord: vous avez accompli une 
œuvre dont nous ne pouvons que vous loner, monsieur Île 
président Schuman, Si vous avez raison, eh bien! tant mieux! 
mais moi, je crains un effet différent et j'ai bien le droit, me 
semble-t-il, de dire pourquoi à mes collègues. 

Que ceux qui s'élonnent de voir que je m'intéresse parti- 
culièrement à ce problème-là veuillent bien se souvenir ; 
tout comme M. le président Schuman, comme M. Mondon, 
comme M. Thiriet, comme M. Lapie et combien d'autres, 
je représente un département de cette Lorraine d'où vient 
15 p. 100 de notre production d'acier, où nous avons des 
mines de charbon qui battent en ce moment les records de 
production connus en Europe, avec 2600 kilogrammes par 
mineur et par jour, et que vraiment si cette région-là doit 
connaitre la prospérité que vous annoncez, c'est extrêmement 
intéressant pour nous. 

Et encore une fcis je ne pourrais que vous décerner des 
éloges si je pensais que vous avez raison. Mais je fais des 
réserves parce que je crois que vous vous êtes trompé. Je me 
dis pas que ce soit vous directement, mais jé pense que les 
négociateurs et les experts — 11s sé trompent quelquefois, je 
l'ait montré tout à l'heure — qui ont établi le traité, ont fait 
un mauvais calcul et se sont trompés. Je vais essayer de vous 
expliquer pourquoi. 

Dans quelle situalion se trouve aujourd'hui l'Allemagne ? 

L'Allemagne, bimitée dans sa production d'acier, est évi- 
demment daa< l'obligation d'exporter la ction de char- 
bon supplémentaire qu'elle ne peut pas brûler dans ses hauts 
fourneaux, Mais si demain, du fait que vous faites sauler les 
barrières douanières, la production allemande d'acier est KHbé- 
rée, si la fabrication de la sidérurgie allemande augmente 
dans des proportions importantes, que se passera-{-il ? L’Al- 
lemagne aura besoin de plus en plus de charbon, de coke et 
de fines à coke pour faire tourner sa propre sidérurgie, et 
j'ai le sentiment que les Allemands serviront d’abord leurs 
propres hauts fourneaux avant de servir les nôtres, car même 
avec le meilleur traité du monde, charité bien ordonnée <om- 
mmence par soi-même. 

Donc, du fait que vous supprimez les barrières douanières, 
que notre marché de l'acier est ouvert aux aciers allemands, 
en France et dans les territoires d'outre-mer, il est possible, 
il est même probable que la consommation de coke par l’Al- 
lemagne augmentera, parce que l'Allemagne aura besoin de 
faire davantage d'acier et que les nds auront besoin 
de toute leur production pour la sidérurgie allemande, 

On nous a dit que le plan n'a rétabli la liaison charben- 
acier, sauf dans une toute gré 10. 1e) 

Je voudrais vous dire à ce sujet ce que pensent les socia- 
listes anglais de ce qu'ils appellent les nouveaux cartels de la ; 


. 
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Rubr. Ceci est extrait du New Statesman and Nation, organe tra-. 


vailliste anglais, d'octobre 1954. 


« Sur les 26’ sociétés décariellisées prévues par: les alliés, 


14 sont déjà recorstituées » — M. René Mayer, cet après-midi, 
nous a dit: 19 sociétés nouvelles — « Elles comprennent cer- 
taines des plus grandes usines d'Europe occidentale. On les 
appelle sociétés-noyaux. Mais 11 est clair qu'on entourera bien- 
tôt ces noyaux d’une chair plus riche et plus succulente. Le 
groupe Mannesmann, par exemple, est actuellement divisé en 
deux groupes isolés, mais 31 est prévu de coiffer ces deux 

oupes par un holding auquel seront rattachées par la suite 
plus d’une douzaine d’autres sociétés. à 

« Sur la demande instante des Américains, les Français ont 
consenti à un rétablissement de la liaison charbon-acier, et 
douze des sociétésnoyaux déjà constituées pourront s’ada 
joindre des mines. Ce qui eût été nécessaire sous un régime 
de nationalisation n’est plus sous un régime de rationalisation 
qu’une simple résurrection, sous une forme légèrement diffé- 
rente, des puissantes concentrations industrielles du passé. 

« En principe, le gouvernement allemand doit encore déci- 
der si l'industrie sidérurgique restera dans le secteur privé 
ou bien si elle sera nationalisée, Mais les propriétaires des 
usines Krupp, Hoesch, Mannesmann et autres ont de bonnes 
raisons pour penser À la question de propriété est tranchée 
depuis longtemps en leur faveur. » 

Sur cette importante question de Ja décartellisation, nous 
avons Ja déclaration du professeur Hallstein, rapportée par la 
revue Réalités allemandes, éditée par le haut conimissariat 
de la République française en Allemagne. 

Le professeur Halistein à rappelé que Ja dissolution du us 
toir allemand de vente de la houille n'était pas une consé- 
quence du plan Schuman. Au contraire, a-t-il souligné, Faccep- 
tätion par l'Allemagne du plan Schuman lui à permis. entre 
autres choses, d'obtenir dans ce domaine d'importantes modi- 
fications du plan initial prévu par la loi alliée n° 27 sur la 
décartellisation. ; ; 

« Si l'Allemagne avait repoussé le plan Schuman, les alliés 
auraient procédé immédiatement à la dissolution du Comp- 
toir », a-t-il affirmé en conclusion d'un débat à la radiodifflu- 


sion allemande. : 


M. le ministre des affaires étrangères. La décision de disso- 
lution du D. K. V. a été prise avec l’accord du gouvernement 


allemand. 


M. Pierre André. La suppression de la liaison charbon-acier 
était considérée comme un des objectifs essentiels de la décar- 
tellisation et du plan Schuman. Elle découlait de la loi n° 27. 

Or, le” gouvernement allemand a obtenu du Gouvernement 
français, en échange de son adhésion au traité, que les sociétés 
ae 6 allemandes contribuent à contrôler leurs propres 
mines dans la mesure où ces mines ne leur assureraient pas 
lus de 75 p. 100 de leurs besoins en coke, calculés sur la base 
de la capacité de produetion maximum des sociétés sidérur- 
giques en question. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des [inan:. 
ces el des affaires économiques. Sauf en cas de pénurie. 


M. Pierre André. Nous allons en parler, monsieur le ministre. 

Comme les usines sidérurgiques me. marchent qu’exception- 
neilement, dans les périodes de « boom », à 1400 p. 400 de leur 
capacité, et comme. il sera toujours possible de jouer sur la 
qualité du charbon, cokéfiable ou non, extrait des mines en 
question, on peut dire qu’en fait, les usines allemandes ont 
obtenu, malgré la décentralisation, le contrôle de leurs appro- 
visionnements en combustibles sidérurgiques.. 

Par conséquent, les mesures que vous nous proposez dans 
le plan anlon-dcier auront pour conséquence une recrudes- 
cence de traŸail de la part de la sidérurgie ailémande et une 
augmentation de sa consommation de charbon, de coke et de 
fines à coke. 

On nous dit: nous voulons obtenir le charbon à meilleur 
marché. 

Tout à fait d'accord. Mais si l’on tient compte des critères 
et des impératifs de l'article 2, je crains, avec un certain nom- 
bre de mes collègues, | les investissements que l’on fera ne 
Eaux fi affectés au bassin lorrain, mais bien au bassin de 

uhr. 
Et même, si le bassin lorrain et le bassin de la Rubr en pro- 
fitaient tous les deux, il est bien évident que ce serait au détri- 
ment du Nord, du Pas-de-Calais ou du centre de la France. 

Il n’est pas contestable, par ailleurs, qu’à partir du moment 
où vous permettez à l'acier allemand de concurrencer l’acier 
français, d’abord dans tous les pays de la communauté, puis 
en France et dans les territoires d'outre-mer, vous donnez un 
coup de fouet à l’industrie allemande de l'acier, Et ma crainte, 
c’est qu’elle consomme tout ce qü’elle produit en charbon, coke 
et fines à coke, et que, quand nous lui en demanderons un peu 





pour nous, elle nous réponde: je n’en ai pas à vous donner 
parce que j: n’en ai pas assez pour moi, ou biea je consomme 
tout ce que je produis. 

_La grande réponse, c'est qu'il y a l'organisation de la pénu- 
rie. 

Je suis désolé, monsieur le président Schuman, et je suis 
persuadé que vous allez nous l'expliquer, mais je n'ai pas 
trouvé dans le traité — et j'ai questigonné beaucoup de monde 
— une définition exacte de la pénurie. 

Qu'est-ce que la pénurie ? C'est le manque de charbon dans 
l'ensemble de la communauté. Nous sommes bien d'accord. 
Alors, nous pouvons faire des hypothèses. 

Je suppose que la France déclare — et elle le déclarera tou- 
jours puisqu'il nous manque régulièrement 20 à 25 millions de 
tonnes — qu’elle est en état de pénurie. On alerte alors la haute 
autorité et on la prie de reconnaître qu'il y a pénurie, au moins 
en ce qui concerne la France. 

Ce n'est pas vrai. Mais je continue mon hypothèse. 

Je suppose donc que la France déclare qu'elle a besoin de 
charbon et que la haute autorité constate que la France est 
seule à avoir besoin de charbon, tout le monde ayant été servi. 
J'imagine que l'Allemagne ait servi leur petit contingent à l'Ha- 
lie, au Luxembourg, à la Belgique, à la Hollande. Tout le monde 
est content, sauf nous. 

La haute autorité va-t-elle déclarer qu'il y à pénurie, parce 
qu'un seul des pays participants manque de charbon ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Natu- 
rellement. 


M. Pierre André. Je pense que oui, puisque nous sommes à 
l’intérieur de la communauté. 

La haute autorité demandera done au plus gros producteur, 
qui est l'Allemagne, de donner un peu de charbon à la Franee, 
qui en manque. 

Mais si, à ce moment-là, le gros producteur répond: vous 
êtes bien gentils, les Français manquent peut-être de charbon, 
mais moi, je consomme tout ce que je produis ? 


M. le ministre des affaires étrangères. I! n’en à pas le droit. 
(Erclamations et rires à droile et à l'extrême droite. — Mouve- 
ments divers.) 


M. Pierre André. Il n’en à pas le droit, dites-vous, mais qui 
l'en empêchera ? * 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne peux pas 
admettre que ja vérité soit étouffée ou défigurée par un éclat de 
rire, la chose est beaucoup trop grave. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs a gauche.) 

Je suis bien placé pour vous renseigner, monsieur Pierre 
André, c'est pourquoi je vous remercie de me donner l'occasion 
de le faire en quelques mots. 

Dans l'accord de déconcentration approuvé par les alliés, 
garanti par eux et accepté par le gouvernement allemand, il 
est reconnu qu'en cas de pénurie, dans le sens qui vient d'être 
dit, les attributions de propriété de mines de charbon ne comp- 
tent plus pour la répartition, mais tout le charbon et le. coke 
nécessaires aux producteurs de l’ensemble de la communauté 
entreront dans le pool et seront répartis. 

De sorte que ceux qu ont 75 p. 100 de leurs besoins couverts 
en Lemps normal par leurs propres mines ne se couvriront plus, 
méme pour 10 p. 100. Tout rentre dans la masse et sera réparti. 
Voilà la vérité. (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 


M. Pierre André. Monsieur le président, je vous remercie des 
aroles que vous venez de prononcer et qui éclairent l'Assem- 
lée. Seulement, je suis en droit, moi, simple député, ayant 
gs le traité comme tout le monde, de vous poser la ques- 
lon. 


M. le ministre des affaires étrangères. Cela ne figure pas dans 
le traité, mais dans l'accord de déconcentration. 


A l’crtrême gauche. Nous ne l'avons pas. 


M. Pierre André. Nous n'avons pas le texte de cet accord, 
monsieur le président. 

M. le ministre des affaires étrangères. Cela ne fait pas partie 
du contrat. 

. M. Pierre André. Vous nous apportez là une précision très 
importante, dont je vous remercie. 

Le que je soutiens — et tous nos collègues de bonne foi le 
reconnaitront, je pense — c’est que dans l’état actuel des 
texies que nous possédons, nous ignorons complètement cette 
disposition. 


M. le ministre des affaires étrangères. M. le rapporteur était 
= +1 2e (Rires et exclamations à droite et à l'extrême 
roile.) 
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M. Pierre André. Mais ce n’est pas lui seul qui donne l’auto- 
risation de ratifier le traité, monsieur le ministre, c’est le Parle- 
ment tout entier. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droile.) 

M. le rapporteur. J'ai mis, dans mon rapport, l’Assemblée au 
courant. 

M. le ministre des affaires étrangères. Cela est en effet indi- 
qué dans le rapport de M. Coste-Floret. 

M. Pierre André. Mais, encore une fois, ce n’est pas dans le 
texte du traité. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je sais que vous ne 
mettez pas en doute ma parole, 


M. Pierre André. Bien sûr! 

M. le ministre des affaires étrangères. Et j'espère que beäu- 
coup de mes collègues font de même. | : 

Les dispositions dont je viens de parler résultent de la loi 
n° 27 que vous avez citée tout à l'heure 
C'est un acte des trois puissances ailiées occupantes qui à 
abouti à cette déconcentration dans les conditions que je viens 
de préciser. Cette disposition est donc en dehors du traité, 
puisque la ioij n° 27, l’une de celles édictées par les alliés en 
vertu du régime d'occupation, date de novembre 1948. 

Cette déconcentration sera poursyivie jusqu'à son terme, 
comme nous l'avons dit au cours de cette discussion, toujours 
en vertu du même régime d'occupation, jusqu’à ce que le 
communauté puisse se substituer au régime d’occu- 


régime de 
palion, 

M. le rapporteur, Me permettez-vous un mot, monsieur Pierre 
André ? M 


M, Pierre André. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Je me permets de vous faire remarquer qu’à 
la page 25 de mon rapport, j'ai donné les renseignements que 
vient de répéter M. le ministre des affaires étrangères. 

Ce qui est important dans le traité, c'est qu'il stabilise la 
déconcentration allemande dans ï’état auquel la loi n° 27 l’a 
conduite. 

Je vous lirai seulement celte phrase de mon rapport écrit: 
« La déconcentration de la Ruhr étant préalablement acquise, 
les pouvoirs confiés à la haute autorité par les articles 65 et 66 
lui permettent d'empêcher la reconstitution, en Allemagne, 
d'organisation cartellisées ou de concentrations excessives de 
puissance économique, » 

En effet, aux. termes de l'article 65, les cartels sont nuls de 
plein droit et, aux termes de l’article 66, les nouveiles concen- 
{rations doivent recevoir une autorisation préalable. 


M. Pierre André. Je vous remercie de bien vouloir me per- 
mettre de continuer mon exposé. 

Je puis tout de même remarquer que ma question n'était pas 
oiscuse et que j'avais raison de dire que dans les annexes au 
traité et la convention transitoire, je n'ai pas trouvé la défini- 
tion de la pénurie. 

Ce n'est pas un accident, la pénurie en matière de charbon. 
Nous savons bien que c'est la norme dans les six pays qui 
forment la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Si vous ne prenez pas la précaution de bien préciser ces ques- 
tions avant de mettre en route la machine que vous allez mon- 
ter, je crains que — tous nos partenaires n'étant pas égale- 
ment de très bonne foi — lorsque nous demanderons À la 
haute autorité de constater l’état de pénurie pour un pays, on 
ne nous réponde que ce pays a trop de besoins. 

Encore une fois, que se passera-t-il si l'Allemagne développe 
ses industries de transformation et si ses besoins sont accrus ? 
Dois-je insister sur ce point ? 

Ne savez-vous pas, mes chers collègues, que la politique de 
l'Allemagne de l'Ouest est comparable à la politique anglaise, 
c'est-à-dire qu’elle cherche à développer le plus possible les 
industries de transformation ? 

Si nous avions ouvert notre frontière, comme nous allons le 
faire pour l'acier, à la production allemande des voitures auto- 
mobiles — on ne l’a pas fait, et on a eu raison — … | 

M. René Pleven, président du conseil. Il n'y a aucune compa- 
raison, 

M. Pierre André. il est probable que la concurrence des voi- 
tures allemandes sur le marché français serait redoutable, 

Nous allons donc voir se développer la sidérurgie allemande 
parce que partout elle pourra concurrencer l'acier français. 

Je crains une extension importante de la sidérurgie allemande. 
L'Allemagne, je le répète, pousse très fort ses industries de 
transformation. Elle aura tendance à les ravitailler d’abord, et 
c'est très normal. La conséquence sera un développement con- 
sidérable de sa production de produits finis. 











Qu'en fera-t-elle ? Elle a perdu ses débouchés à l'Est. Nd 
nous demandera-t-elle pas d'ouvrir aussi nos frontières à sæ 
roduction de produits finis ? Aurons-nous la cruauté de leg 
ermer, de l’obliger à accumuler cette production ? | 

Je vous demande de songer à ce que, par la force des choses, 
vous allez susciter de l’autre côté du Rhin. 


M. François Quilici. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. François Quilici. Je voudrais faire un retour en arrière. 
L. est une question sm Qr v4e qui n’a pas été posée au Gous 
vernement, et à laqueile je serais Heureux qu'il veuille bien 
répondre. 

. lè ministre des affaires étrangères nous a expliqué que 
c'était sous le régime actuel, régime contrôlé par les alliés, 
qu’en cas de pénurie, les droits de + re sur le charbon ex«! 
trait disparaissaient et que le charbon, d’où qu’il soit extrait,' 
tombait dans la masse, dans le pool. 

Nous sommes bien d'accord ? 

Mais comme jl n’y a rien dans le traité, vous l’avez reconnu, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, ma question est 
la suivante: votre plan, s’il est ratifié par toutes les puissances, 
va se subsiiluer au statut interallié actuel. | 

Qu'est ce qui nous garantit que la haute autorité adopteræ 
exactement les mêmes dispositions que celles en vigueur 4 
l'heure actuelle, garanties par les alliés ? (Très bien! très bien! 
sur certains bancs à gauche.) " 

En d’autres termes, il y a un dispositif interallié qui est la 
dispositif en vigueur, et vous allez lui substituer demain un 
accord amiable. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. qui 
l'entérinera. 

- François Quilici. Qui garantit que ce sera le même dispos 
sitif ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Il y a un accord qui 
devra être respecté. 

M. le rapporteur. El quelie est la garantie que le dispositif 
interallié va durer cinquante ans ? (Exclamations à droite et 
à l'extrême droite. — Mouvements divers.) 


M. François Quäici. Je vous en supplie, monsieur le rappor- 
teur, il faudrait être tout de même sérieux. 

Lorsque, tout à l'heure, M. le ministre des affaires étrangères 
a dit: « L'Allemagne n’en à pas le droit », et que certaines ma- 
aifestations de sceplicisme se sont produites, il a eu l'air de 
se fâcher et de considérer que nous devions parler sérieusement. 
Permettez-moi d'être aussi formaliste que lui et de chercher où 
est le droit. 

Vous n'avez pas le droit de traiter avec légèreté un problème 
aussi important. 

Quand vous substituez un accord amiable à un régime imposé, 
et que vous cherchez vos garanties dans la continuation de 
certaines dispositions de ce régime imposé, i! est du devoir du 
Parlement de demander si justement ces dispositions subsistent 
dans le régime amiable. (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le rapporteur. Monsieur Pierre André, vouiez-vous me per 
mettre de répondre à M. Quilici ? 

M. Pierre André. Volontiers. 

M. le rapporteur. Monsieur Quilici, vous dites: L'Allemagne 
n'en a pas le droit... 

M. François Quilici. C'est M. le ministre des affaires étran- 
gères qui l’a dit * 5 

M. le rapporteur. Je réponds qu’elle n’en a pas le droit main- 
tenant. Mais, comme vient de l'indiquer M. Pierre André, l’Alle- 
magne est en plein devenir. Croire pee aura pas le 
droit dans cinquante ans, c’est peut-être faire une hypothèse 
sujette à caution. : 

Le véritable problème est de savoir justement si le plan 
Schuman ne stabilise pas et n’oriente pas le devenir allemand 
dans la bonne direction, de telle sorte que si vous renoncez au 
plan Schuman vous renoncez justement à cette stabilité. 
(Applaudissements au centre.) * 

. M. François Quilici. Mais, monsieur le rapporteur, vous êtes 
incapable de me garantir cette stabilité. C’est précisément le 
point essentie:. 

M. le ministre des affaires étrangères. Monsieur Pierre André, 
voulez-vous me permettre une précision ? Je m'excuse de cette 
interruption, mais je ne suis pas à son origine. :  . 

‘M. Pierre André. Nous sommes ici pour nous expliquer, : 
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M. le ministre des affaires ères. La réponse est simple. 
J'ai dit qu'à l’origine de la déconcentration il y à eu une 
déeision unilatérale, une loi n° 27 des trois puissances oceu- 
. Mais cette déconcentration a fait, entre temps, l'objet 
d'un accord entre les trois puissances et le gouvernement 
fédéral. Cet accord reste valable et demeure définitif: comme 
tous les accords internationaux, il doit être respecté et appli- 
qué par la haute autorité. 

Quand il y a pénurie, la haute autorité doit tenir compte 
de tout ce qui a été valablement stipulé avec le gouvernement 
fédéral. 

M. François Quilici. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. Pierre André. Je voudrais encore rappeler que, dans l'as- 
sociation qui nous est proposée, Ja France produit environ 
55 millions de tonnes de charbon et, avec la Sarre, 12.500.000 
tonnes d'acier; que, dans la situation présente, l'Allemagne 
produit 100 millions de tonnes de charbon et 14 millions de 
tonnes d'acier, auxquels if faut ajouter les 2.500.000 tonnes 
fournies par la Sarre. 

Je crois vous avoir fait toucher du doigt pour quelles rai- 
sons nous éprouvons certaines inquiétudes. 

J'ai encore à adresser au Gouvernement un reproche que je 
n'ai pas entendu formuler par les orateurs qui m'ont précédé. 
Ce n’est pas d'avoir un jour lancé ce qu’on à appelé « la bombe 
Schuman ». Je crois qu'il est heureux qu’un ministre des 
aflaires étrangères français lance, un jour, une idée destinée 
à faire du chemin dans le monde. 


M. le rapporteur, Très bien! 


M. Pierre André. Cé que je reproche au Gouvernement, mon- 
sieur lé rapporteur, c'est dé ne pas avoir ‘suffisamment 
informé l’Assemblée, non pas il V à un an ou six mois, Mais 
depuis un mois ou deux, puisque le Gouvernement savait qu'il 
désirait faire ratifier le tra:té à une certaine date. 

Je trouve profondément regrettable d'entendre, aujourd'hui 
encore, des collègues dure : je ne saïs que faire, je suis inquiel; 
au fond, je n'ai pas suivi le trailé, il n’y à pas eu de diseus- 
sion devant ma commission et je vais être obligé de me déei- 
der pou: des raisons plus ou moins sentimentales ou poli- 
tiques tandis qu'il s’agit à la fois d'un trai‘é politique et 
économique. 

Ce que je reproche au Gouvernement, c’est de ne pas avoir, 
il y à un mois et detmi où deux méis, envoyé aux commissions 
intéressées les textes à ratifier en vue d’une étude approfondie. 

Lorsque M. le président de :a commission des affaires étran- 
gères nous indique que cette commission a suivi ce vaste 
problème depuis lenglemps, je le crois volontiers. Mais ses 
membres sont au nombre de 44, tandis qu’il y a 627 députés. 


M. Edouard Bonnefous, président de la commission. Me per- 
mettez-Vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Mo: cher co:lègue, je com- 
prends parfaitement votre observation, mais dans le cas pre- 
sent, les commissions intéressées ont eu le pouvoir de se sai- 
sir du texte et elles l’ont fait, I n’appartenait ni à la com- 
mission, des affaires étrangères. nj à l'Assgmb'ée de leur. pré- 
ciser les jours et heures auxquels eles devaient “éntendre le 
ministre où procéder à des discussions. ‘ ” Cr 

La commission des affaires étrangères a procedé à mne série 
de discussions. Les commissions intéressées pouvaient le faire 
dans les mêmes conditions puisqu'elles étaient saisies pour 
avis. 


M. Pierre André. Certaines commissions caisies pour avis 


n’ont nommé leur rapporteur que huit jours. avant l'ouverture 
de ce débat. ce 


M, le rapporteur. C’est une erreur. 


M. Pierre André. Les choses se sont passées ainsi dans la 
plupart des commissions et j'ai entendu dire que la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, qui avait demandé à être sai- 
sie pour avis, s’est vu refuser la satisfaction de ce désir légi- 
time. On lui a indiqné qu'elle n'avait pas à donner son avis. 


. M. le président de la commission. Me permettez-vons de vous 
interrompre de nouveau ? 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Je m'excuse de cette nou- 
velle int tion qui n’a d'autre but que de rappeler ne 
disposition menltaire. 

L'article 27 du règlement est, en effet, formel: 

« Toute commission ‘qui s’estime. compétents. donner 
un avis sur un projet, une proposition, un article de loi ou 
un chapitre de t informe Je président de l’Assemblée 





qu'elle désire donner son avis; celte démande est soumise à 
la décision de l'Assemblée. » 


M. le rapporteur. Sur l'initiative de la commission. 


M. le président de la commission. Je n'ai pas entendu dire 
que l'Assemblée ait refusé à quelque conmmis<ion que ce soil 
le droit de délibérer. 


M. Pierre André. !L n'en demeure pas moins, mes collègues 
le savent aussi bien que moi, que nous avons éludié le plan 
Schuman au cours d'une ou deux séances de commission. 

Etant donné le nombre de problèmes soulevés, il eût été 
rarsonnable que chacune des commissions intéressées étudiat 
le plan en détail et se réunit au moins deux fois par semaine. 
A cette condition et «1 nous avions été saisis des textes il y à 
un mois, le présent débat aurait été singulièrement écourté, 
la plupart de nos collègues ayant alors dermandé au rapporteur, 
aux rapporteurs pour avis el au ministre des affaires étran- 
gères tous renseignements que nous sommes bien contraints 
de leur Gemander aujourd'hui. 

M. le rapporteur. Rien n'empêchait de le faire: au Conseil 
de la République, les comimissions sont 
depuis le mois de juin. 

M. Pierre André. Je sai: que le Conseil de la République 
exainine les texles depuis plusieurs Iois. 
M. le rapporteur. Le: commissions de 

qu'à en faire autant. 


saursles pour avis 


l'Assemblée n'avaient 


M. Pierre André. I! m'en re:te pas moins que mes ob<erva- 
tions demeurent valables. Mais je voudrais conclure, mes chers 
collègues. 

A mon avis, l'Assemblée est imparfaitemem informée. (Mow- 
vements divers.) 

Mais oui, car ce n'est pas an cours d'une telle discussion 
qu’on peut pénétrer les textes et que chacune des commissions 
intéressées peut formuler des observations sérieuses. 

Après avoir indiqué le tonnage comparé des proltuctions Ge 
charbon de la France et de l'Allemagne, après avoir cité lop- 
nion de M. Churchill sur le pool charbon-acier, je rappellerai 
le propos d'un de nos collègues : 

« Nous ne pouvons pas ne pas en tenir compte, à moins de 
songer à une Europe don’ là Grande-Bretagne ne ferait pas 
partie. Pour ma part, j'ai toujours été ie champion de la thèse 


adverse. L'Europe sans la Grande-Bretagne — et je parle ici 
non seulement en socialiste, mais en Français — ce ne serait 
pas l'Europe, ce serait une Europe allemande et, dans ce tète- 
à-têéte, nous serions dévorés. » 

Telles sont les paroies de M. Guy Moliet. 

Aujourd'hui, on nous place devant ce dilemme: il fant dire 
oui où non. 

Monsieur le ministr® des affaires étrangères, je vous dis-avee 
toute ma déférente sympathie: vous nous embarrassez. En tout 
cas, vous m'embarrassez et vous embharrassez fort un certain 
nombre de nos collègues; si nous n'avons nullement envie de 
vous dire non, nous sommes ext'êmement gènés, bien que 
nous le désirions vivement, pour vous répondre oui. 

Nous ne sommes pas conire vous, nous sommes ave VOUS, 
AIS NOUS-he pouvons pas accepter votre dilemme. C'est pour- 
quoi j ai pris la décision de déposer une motion qui constitue, 


je le crois, une proposition constructive. 

Je désire absolument que vous leviez nos dernières inquié- 
tudes., Je crois que si aucun trouble ne subsistait plus. dans 
l'esprit d'aucun des membres du Parlement, vous auriez une 
magnifique occasion de grouper derrière vous l'unanimité du 
Parlement français. 

Je vous assure que c'est ne occasion inespérée; ne la dece- 
vez pas; acceptez la motion que je dépose et qu'on a fausse- 
ment qualifiée de motion d'ajournement, car ce n'est pas une 
motion d'ajournemen:. 

Afin d'éviter toute confusion, je viens de déposer cette motion 
sur le bureau de M. le président et je vais me permettre d'en 
donner connaissance à l’Assemblée. 

1 s'agit d’une motion @e renvoi aux commissions, déposée 
conformément à l’article 69 du règlement qui prévoit le cas 
en matière de ratification des traités. Je suis s$ 5 monsieur 
lé président Schuman, de vos signes d'approbation, et j'en 
augure beaucoup pour l'accueil que vous 4 réservér à Ina 
proposition. (Hires sur de nombreux bancs.) 

Voici le texte intégral de cette notion de renvoi aux com- 
missions, présentée par MM. Pierre André, Aimé Paquet, Jac- 
ques Ducreux et de La Noe: j 

« L'Assemblée nationale, 


« Profondément convaineue de la nécessité de réaliser l'unité 
européenne. en vue d'assurer la paix et l'amélioration du niveau 
d'existence des peuples, -: le ob roUnyboi 4 RAD 

« Consciente des responsabilités historiques que la France se 

it de prendre en ce domaine, sans perdre de vue Jes exi- 
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gences économiques et sociales qui lui sont propres, ni les impé- 
ralifs de la défense nationale, 

« Avant pris connaissance du projet de loi portant ratifica- 
tion du traité instituant la communauté européenne du charbon 
et ie l'acier, estime indispensable que le Gouvernement fran- 
Çais, durant la périole préparatoire prévue au paragraphe 1° 
de la convention relative aux disposil'ons transitoires : 

« 1° Mette en œuvre les movens nécessaires à la poursuite 
des travaux d'investissement concernant les houillères de 
Franve et la sidérurgie française, inscrits au p'an de moderni- 

l'équipement... » 

Je pense que vous reconnaitrez là, 
part quelques formuies qui ont été 
de voire propre texte, 

Je poursuis : tu 

de Engage des négocia! ons avec les gouvernements ‘iitée 
ressés pour aboutir à une réalisation rapide de Ja canalisation 
de la Moselle entre Jhionville et { bhlerue : LE 

Je ne sais si on l’a dit avant moi, mais il y à sept ans que ia 
France discute avec l'Allemague de la réalisation de celte cana- 
lisation de la Moselle. J'espère que, cette fo:s, on aboutira, 

La motion s'exprime ensuite ainsi. 

« 3° Présente au Parlement, dans un délai de quatre mois, 
une Joi-programime assurant les moyens nécessaires à des 
investissements portant nol#mment sur les travaux neufs engä- 
ges par es charbonnages de France et la sidérurgie française, 
la cokéfaction des charbon lorrains, l'électritication des voies 
ferrées et le développement des voies d'eau qui apparaissent 
indi-pensables pour mettre les-inlust'ies françaises du char- 
bon et de l'acier dans une position concurrentielle ; 

« 4° Préseute au Parlement, dans un délai de quatre mois, 
un projet de loi asignant, pour tons les emprunts contractés 
pur les entreprises sidérurgiques f'ançaises, depuis le 1% jsn- 
Vier 1947, les conditions de p'ét sur celles qui ont été consen- 
ties aux entreprises nationalisées, 
d'une part, que les ‘élais nécessaires pour Fac- 
Gouvernement des missions énumérees 


salon el 


monsieur le rapporteur, à 
transformées, la rédaction 


CLonstate, 
cotmplissement par :e 
ci-dessus imposent ua prolongement de ia période préparatoire, 
limitée à six et huit mois par le paragraphe 8 de la convention, 

« Juge, d'autre part, insuffisantes, les précisions données par 
le traité sur les poiu!s suivants: 

{° Garantie d'une politique d'investissements de la haute 
modernisation et le développement paral- 
Jéles, par rapport à des positions de départ définies à l'avance, 
des irdustries charbonnières et s'icrurgiques des divers Etats 
membres ir, 4); 

2° Modalités de l'intervention de la haute autorité en cas 
de chomage, résultant de Fapphcalion du plan (art. 56) 

3° Détinion de la péaurie et mise en œuvre des mesures 
correctives (art. 59, paragraphe 1* et 3); 

1° Mesures cuvisagées en cas de troubles monétaires sus- 
epthibes d'exercer une répercussion sensible sur les conditions 


— 
li 


autorité assurant [: 


de la concurrence (art ; 

Maintien de l'union économique franco-sarroise et aboli- 
tion des mesures de préférences dans les terriloires de l'Union 
francaise (art, 39): 

« 6 Suppression progressive des droits de douane et des res- 
trictions quantatives à la circulation {paragraphe 9 de Ja eon- 
vention 

Ordonne, conformément à l'artile 69 du règlement, le ren- 
voi en commissions du projet de loi tendant à autoriser la ratt- 
ficalion la présentalion par ces commissions d’un rapport 
d'ensemble sur les articles visés ci-dessus, » 

Me: chers collègues, je crois en toute bonne foi que ma pro- 
position est raisonnabis et que, si :e Gouvernement accepte ce 
renvoi devant les commissions, nos collègues pourront obtenir, 
sur lous les points liligeux que je me suis efforcé de rassem- 
ble: dans ma motion, toutes les explications, tons les apaise- 
meals qu'ils sont en droit de demander au Gouvernement avant 
la ratification d'un traité qui engagera la France pour une 
durce de cinquante ans. (Applaudissements à droite, à l'extrême 
h 


droite el sur erlains bancs à (jAUt he.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Faure. (Applaudis- 


sements sur cerlains bancs à gauche. 


M. Maurice Faure. Mesdames, messieurs, la majorité de mes 
amis du groupe radival-socialisté m'a demandé d'exposer ses 
une communauté européenne du 
le 18 avril 1951 et proposé aujour- 


vues sur Je trailé instituant 
Charbon et de l'acier signe 
d'hui à notre agrément. 
Nous nous prononceron< pour la ratification bien que le lexte 
appelle de notre part, cerlaines réserves auxquelies, je dois le 
dire, ü a été répondu d'avance par les déclarations du Gou- 
vérnement, H noue:apparaît, en effet, qu'en tout état de cause 
les répercussions poliliques certaines de lk non-ratificalion ‘du 


traité seraient infiniment plus graves que les répercussions 
économiques éventuelles de sa ratification, 








Nous avons été frappés, surtout, par l'ampleur et la nou- 
veaulé de ce débat. I ne s'agit plus de la signature d'une 
alliance on d'un renversement d'alliance ou d’un traité de paix, 
Il s’agit, à proprement parler, d’une révolution diplomatique 
qui consiste à opérer à froid, hors de l’hégémonie d’un seul, 
une intégration, pour le moment limitée à deux secteurs de 
i'économie, des peuples de l'Occident qui se sont, au cours de 
l'Histoire, le plus disputés, le pius battus, dont les frontières 
ont été si souvent bouleversées par la force et qui tirent au 
fond, aujourd'hui, pour la première fois, la lecon de leurs 
vaines et archaïques rivalités, (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur certains bancs à droite.) | 

L'exemple des grandes nations contemporaines nous apprend 
les avantages, dans le domaine économique, d'un cadre élargi 
de production et d'échanges. Croit-on que la prospérité des 
Etats-Unis serait ce qu'elle est si le Texas ou la Pennsylvanie 
constituaient des Etats indépendants ? Et que dire de 
J'U.R.S.S. qui abrite plus de cent nationalités diverses ? 

. L'Europe occidentale possède de magnifiques ressources natu- 
relles, industrielles et agricoles, une population de qualité et 
de densité remarquables, un réseau de voies de communica- 
tion qui est le plus dense de l'univers. Toutes les conditions 
de la prospérité y sont donc réunies. 

Pourtant, que constatons-nous ? Que cette Europe s’essouffle 
manifestement. 

Cela résulle de la superposition à cet ensemble géographique 
de premier ordre d'un réseau de frontières politiques, écono- 
miques et douanières qui annihile ées avantages naturels : 
aularcie, douanes, taxes, prohibitions s’ingémient à paralvser 
l'expansion et à élever lés prix de revient. 

Voilà, nous semble-t-il, où est le mal. 

A notre époque, les nations européennes sont toutes deve- 
nues trop petites pour faire face, par elles-mêmes, aux problè- 
mes qui les assaillent. Toute civilisation, pour survivre, doit 
adapter ses cadres juridiques à l’évolution même des tech- 
niques. 

Nous vivons un siècle de grands moyens qui impliquent, par 
conséquent, de grands ensembles et il ne suffit plus aujour- 
d'hui d'établir le plein emploi pour parvenir à la prospérité. 
H faut encore avoir instauré l'empioi optimum pour aboutir à 
cette prospérité véritab'e, 

Ce diagnostic ne saurait être sérieusement contesté par per- 
sonne et c'est la raison pour laquelle nous pensons qu'il faut 
faire l’Europe et la faire vite. 

L'avantage majeur du traité qui nous est <oumis, c’est 
incontestablement de commencer. Par une anticipation signi- 
licalive la Constitution de 1946 avait d'ailleurs prévu la si- 
bililé de ces abandons de souverainelé nécessaires à tout dépas- 
sement de la structure actuelle de l'Europe. 

Notre adhésion au principe du plan Schuman né.saurait done 
faire aucun doute, mais elle appeile aussitôt de notre part une 
réserve bien légitime. Nous voulons faire l’Europe, oui, mais 
nous ne voulons pas étouffer la France. Avant de Jancer le pays 
dans une entreprise aussi vaste et aussi nécessaire, le devoir 
de ses représentants est d'en seruter à Favance les étapes pour 
vérifier que les movens ne trahiront pas le but. 

L'idce, mes cher® collègues, n’est pas neuve d'associer dans 
un ensemble au sein du bassin rhéhan le charbon de la Ruhr 
et le fer de Lorraine, unis par une proximité reialive et leur 
caractèré complémentaire. D'aucüns y voient même, dans une 
conception matérialiste de l'histoire, l’origine véritable de 
l'antagonisme franco-allemand depuis un siècle, le but recher- 
ché par l’un où par l’autre étant de mettre la main sur l’en- 
semble, soit que les Allemands cherchent à annexer la Lorraine, 
soit que les Français cherchent à désannexer Ja Ruhr de l'Alle- 
magne pour la faire passer sous le contrôle d’une autorité inter- 
nalionale dans laquelle ils auraient voix prépondérante, 

C'est assez dire en tout cas que ce problème constilue au 
cœur de l'Europe une source de conflits et que tout ce qui 
pourra l’atténuer contribuera au maintien de Ja paix. 

Mais le projet actuel ne répond pas essentiellement à celte 
idée traditionnelle de combinat. Depuis Hitler, pour des raisons 
stratégiques évidentes, l'Allemagne va chercher en Suède son 
minerai de fer, et même, aujourd'hui, elle n'achète à la Lor- 
raine que 1! p. 100 de son approvisionnement en minerai. 

Par conséquent, le moteur du plan Schuman est ailleurs. 
Il est dans cette théorie économique bien connue au veut que 
l'élargissement du marché aboutisse à la spécia isation pro- 
gressive des entreprises, en même temps qu'à l'élargissement 
de ces entreprises et, par suite, à la baisse des prix de revient 
par une productivité accrue, donc à l'amélioration des niveaux 
de vie. < 

Gette théorie est devenue classique ;. nous.sommes-æbligés 
de nous demander dans -quellé‘ mesure les faits la. :corr 
reront dans l'avenir. Sommes-nous assurés, dans ce tête à têle 
économique essentiellement franco-allemand, par l'absence 
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regrettable de l'Angleterre, de pouvoir lutter à armes égales et 


de ne pas faire les frais de l’entreprise ? 

Est-ce que la’ loi d’airain de la survie des plus aptes, en 
régime de libre concurrence ne nous éliminera pas du champ 
de la production au profit de l’Allemagne ? 

Que deviendra notre sidérurgie ? Que deviendront nos houil- 
lères ? Tel est, me semble-t-il, le nœud même de la question. 
Il est piquant, mes chers collègues, de constater sur ce point 
que les mèmes préoccupations sont nées de part et d'autre de 
la frontière et que, par conséquent, elles offrent un caractère 
contradictoire. : 

En France, c'est le professeur Bernard Lavergne qui à pu 
écrire que notre pays serait transformé en satellite de l’Alle- 
magne du point de vue industriel et, par conséquent, des poiuts 
de vue militaire et politique. 

A cétte parole fait paradoxalement écho de l'autre côté du 
Rhin la déclaration du docteur Schumacher affirmant que Île 
lan Schuman est une immense duperie qui doit permettre à 
a France d'exercer durant un demi-siècle une autorité discré- 
tionnaire sur l’économie allemande. 

De ces deux affirmations contradictoires, que faut-il penser? 

Au point où nous sommes arrivés de ce débat et où, sur le 
plan technique, tous les détails nécessaires ont été apportés à 
cette tribune, je ne reprendrai pas une démonstration en 
détail. Je voudrais simplement attirer votre attention sur 
quelques points et demander à leur sujet des assurances au 
Gouvernement. 

Certes, pour le moment, la pénurie de charbon met nos 
houillères à l’abri de tout danger. Toutefois, l'augmentation du 
rendement et de la production de la Ruhr fait des progrès si 
rapides que la question peut évoluer avant peu. Nous ne pour- 
rons être en état compétitif avec l'Allemagne que si non seule- 
ment nous poursuivons, comme il nous en a été donné l’assu- 
rance, mais encore si nous accélérons l’équipement et la moder- 
nisation de nos houillères. | 

Nous devons coûte que coûte réaliser l’objectif du plan Mon- 
net, c’est-à-dire atteindre une production de 60 millions de 
tonnes. Cependant, même dans le cadre de la réalisation de cet 
objectif, notre pénurie de charbon et de coke ne disparaîtra pas 
pour autant, et le problème de notre approvisionnement demeu- 
rera par conséquent toujours posé. C'est là la grande faiblesse 
de notre industrie lourde. 

Qui pourra nous fournir cet approvisionnement? 

L'Angletwrre? Elle n'exporte pratiquement plus de charbon. 
Les Etats-Unis? Nous leur en achetons effectivement à l'heure 
actuelle mais c'est une hérésie économique que de faire traver- 
ser à un produit aussi lourd l'Océan Atlantique, à tel point que 
le prix du transport double le prix de la- tonne de charbon et 
que, par ailleurs, le seul prix du transport d'une tonne de 
charbon d'Amérique en France égale ce que coûterait l’inves- 
tissement nécessaire à l'accroissement de notre production 
nationale précisément d’une tonne. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Pourrons-nous l'acheter à la Pologne? La Pologne calcule ses 
prix de vente, d'ailleurs sollicités en dollars, de telle manière 
que les charbons nous reviennent rendus en France au même 
prix que les charbons des Elats-Unis. 

Par la force des choses, il ne nous restera donc — et l'avenir 
l> prouvera — qu'à nous tourner de plus en plus vers la Ruhr 
pour assurer notre approvisionnement. C’est la logique même 
puisque c’est là le bassin houiller exportateur le plus proche de 
à frontière, .. $ Ms 

L'avantage du plan, Schuman c'est de garantir, à longue 
échéance, à notre sidérurgie, une participation aux ressources 
charbonnières de Ja Rubr dans les mêmes conditions que la 
sidérurgie allemande, qu'il y ait ou qu'il n’y ait pas de pénurie, 

Encore voudrions-nous savoir de façon plus précise dans ce 
dernier cas sur quelles bases s’opérera la répartition. IL ne faut 
pas perdre de vue non plus — je fais écho ici à la préoccupation 
qui animait tout à l'heure M. Pierre André — que l’accroisse- 
ment à venir de la production sidérurgique allemande, surtout 
dans une conjoncture de réarmement, absorbera une quantité 
de coke toujours croissante et gènera par conséquent nos 
propres achats L 

Nous aurions souhaité, certes, que le traité‘ nous attribuât 
automatiquement une certaine proportion de la production de 
coke allemand. Quoi qu'il en soit, il apparaît au terme de cette 
rapide démonstration — et je pense que c’est une conclusion 
essentielle — qu’une augmentation de la production allemande 
de charbon est en tout état de cause indispensable à la pros- 
périté de l’Europe et qu’elle ne fait nullement obstacle à une 
augmentation de la production française de charbon, 


Un, vice-président du conseil, ministre des finances. Très 
n! 


M. Maurice Faure. Mes chers collègues, il restera évidemment 
à le payer, ce coke allemand. Mais sur ce plan-là, que je sache, 


. 





dans la situation -quiest.la nôtre aujourd'hui, personne ne nous 
fait cadeau du coke--que nous importons. Cela veut dire cepen- 
dant que nous devrons sans doute compléter celle commu- 
nauté économique par des arrangements d'ordre monclaire 
si nous voulons que son effet soit pleinement efficace. 

Le problème est le même pour fa sidérurgie. 

La réalisation du programme de cokéfaction lorrain, qui doit 
doubler d'ici une dizaine d'années la capacité de production da 
nos cokeries lorraines, créera à notre sidérurgie de l'Est les 
conditions de production optima parce qu'elle installera la 
production de coke sur la production de minerai et je me per 
mets de vous faire remarquer que celle situation sera privi- 
wgiée à un point te] qu'aucun autre bassin sidérurgique dans 
le monde ne possède de conditions équivalentes, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Très 
bien ! 


M. Maurice Faure. Toutes ces condilions posent évidemment 
un autre problème, celui du financement des investissements. 
Sur ce plan, j'indiquerai très simplement notre crainte. 

Est-ce que, sous le prétexle que les investissements seront 

lus rentables, plus productifs pour des raisons diverses, dans 
a Rubhr que dans la Lorraine, la haute autorité ne nous refusera 
pas son autorisation pour la donner par préférence aux plans 
d’investissements allemands? Dans ce cas, la situation serait 
tragique, puisque nous serions réduits à compter seulement sur 
l’autofinancement dont, par la logique même du traité, les pos- 
sibilités vont se trouver des plus réduites. 

Sur ce point, M. le ministre des finances et des affaires 
économiques nous a donné cet après-midi les assurances néces- 
saires ; il nous a affirmé que nos programmes d'investissement 
seraient conduits à bonne fin. 

Au fond, la question essenliella qui nous préoccupe, c’est de 
savoir avec quel esprit agira, travaillera, œuvrera la haute auto- 
rité. Tout tourne en quelque sorte autour de l'ambiance et de 
l’état d'esprit qui présideront à son destin. Remarquons d’abord 
qu'elle n'interviendra que dans les périodes de crise, mais ik 
est vrai que, dans ce domaine, la notion d'équilibre est une 
vue de l'esprit, et que, pratiquement, nous vivrons constam- 
ment sous -un régime de dirigisme international. 

A des néo-libéraux, cette constatation n’est pas faite pour 
déplaire. 11 y a longtemps que nous avons appris que certaines 
interventions de l'Etat étaient nécessaires pour éviter les abus 
de la liberté et sa confiscation par certains, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Je fais également remarquer que l'on aurait pu essayer 
d'atteindre le même but par d'autres moyens et se contenter, 
en n'établissant aucune haute autorité, d'abolir simplement 
les barrières douanières, en généralisant les lois antitrusts 

Alor:, reconnaissons-le, nos inquiétudes seraient infiniment 
plus grandes. L'institution de la haute autorité constitue en 
elie-même un élément régulateur qui nous rassure, Elle est 
peut-être un mal, mais un mal nécessaire et € est, en tout cas, 
une hypothèse toute gratuite que de la supposer a priori incom- 
pélente ou partisane et de penser qu’en toute occasion elle 
| pen ce dans un sens systématiquement défavorable aux intérêts 
rançais. (Applaudissements sur certains banss à gauche et au 
centre.) | 

D'ailleurs, dans ce domaine, peut on croire, sur le plan pro- 
prement humain, que celle haute autorité assisterait Je eas 
échéant à l'effondrement de l'industrie de l’un des Etats mem- 
bres sans réagir, et ne comprend-on pas que cette hypothése, 
si elle.se réalisait, porterait évidemment par définition un coup 
mortel à linstitutson même de la communauté eurepéenne du 
charbon et de l'acier ? 

En la matière, c'est le choix. des hommes qui demeure 
l'essentiel. Nous ne saurions trop attirer sur ce point l'attention 
du Gouvernement. 

Le traité est une œuvre de logique, une œuvre de l'esprit 
humain. Il a essayé de prévoir toutes les difficultés possibles 
et de les résoudre, mais toute œuvre humaine est jmparfaite 
et la raison ne peut atteindre jusqu'ou l'imagination ne saurait 
encore prétendre, g 

C'est donc de la bonne volonté des hommes que dépendra 
essentiellement le fonctionnement de cette communauté, C'est 
le sort classique de toutes les institutions. Elles ne valent que 

ar l'esprit qui les anime. Et si nous he devions pas nous 

épouiller au départ de notre complexe d'infériorité vis-à-vis 
de l'Allemagne, il serait inutile et même dangereux sans doute 
de tenter cette entreprise, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — Applaudissements au centre et sur quelques 
bancs à droite.) Ù 

IL est enfin un autre aspect de la question que j’examinerai 
très rapidement. L'autorité de la Rubr, institution transitoire 
par principe, ne saurait durer très longtemps. On nous a même 
annoncé tout à l'heure que sa mort était déjà entrée en quelque 
sorte dans les faits. C’est une raison supplémentaire, par consé- 
quent, d'examiner ce problème de plus près, 
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Le jour où l'Allemagne aura recouvré sa pleine souveraineté 
économique, et dans l'hypothèse où nous ne ratifierions pas lle 
traité, qu'est-ce qui nôus garantira contre le retour à se$ pra- 
tiques traditionnelles de conceritration, de ‘artéllisation, de 
double prix et de dumping ? C'est elle qui fixesa la quantité de 
coke qu'elle nous livrera, C'est elle qui en fixera le prix. Elle 
déterminera par R, à la fois le coût de revient dé notre produc- 
lion sidérurgique et le taux de marche de cette sidérurgie. Je 
Au: que c'est dans cette hwvpothèse là que seraient alors 

urdement handicapées nos industries de base, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

I est donc particulièrement téméraire de conclure infailli- 
blement à la mort de notre industrie nationale, ou alors c'est 
un procès-verbal ‘de carence dont les graves conséquences 
seraient pour notre pays absolument indépendantes de la signa- 
ture du traité qui nous est soumis. 

Ce qui est plus vrai, c’est qu'il introduira le stimulant de Ja 
concurrence et de la lutte dans un secteur d'où il avait depuis 
assez longtemps disparu. Et cela n’est pas pour. nous déplaire. 

Aurions-nous perdu à ce point confiance en nous-mêmes ? 
Aurions-nous perdu le sens de l'initiative ? Aurions-nous perdu 
té ? (Applaudissements à gauche et au 


de sens de la combativile 


centre.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, ct M. le 
ministre des affaires étrangères. Très bien! 


M. Maurice Faure. Enfin, juger le plan Schuman uniquement 
sous l'angle de la concurrence économique franco-allemande et 
dans l'hypothèse d’une consommation supposée constante, c’est, 
à notre avis, fausser la position même du problème. 

Le but du pool est précisément, non pas d'apposer les intérêts 
nationaux, mais de la coopération «entre ces intérêts 
nationaux. Il doit aboutir à la baisse des prix de revient et, 
par conséquent, à l'accroissement de Ja consommation. Nous 
croyons qu'il y aura plate, dans l'avenir, à la fois pour une 
auxmentation de la production sidérurgique aHemande et pour 
une augmentation de ;a production sidérurgique française. 

L'Amérique, avec un nombre d'hahjtants égal à celui des pays 
de la communauté, produit et consomme deux fois plus d'acier 
qu'eux. La marge est donc large devant mous, surtout en 
raison des possibilités d'absorption de l'Afrique, dont l’équi- 
pernent l’une des tâches les plus urgentes de notre 
| 


or 


1: 
léailser 


consutue 
ni-sièele. 

Croit-on, enfin, que nous puissions continwer à vivre en vase 
clos, avec de petits moyens, dans un monde où ne survivent 
que les grandes «entreprises ? 

L'échec des anciens systèmes, 
ralisme ou des s’est 
contesté par personne. 

Ces systèmes sont l’un et l’autre périmés. 

Nous avons donc le devoir de tenter autre chose, et nous 
ne sommes certes pas assurés que cette autre chose réussira. 
Dans aucune grande entreprise, on n’est assuré à l'avance «du 
surcès, Ce que je prétends, c'est que nous n'avons pas le droit 
de ne pas tenter l'expérience qui nous'est proposée. 

Les spécialistes eux-mêmes, les techniciens, sont d'ailleurs 
d'avis tellement contradictoires sur l'aspect technique du ;pro- 


qu'il s'agisse du vieux Jlibé- 


autarcies, avéré palent -et ne peut être 


bléme, que, par la force des choses, ce sont les arguments 
pelitiques qui donnent le plus de poids à notre délermi- 
nalion. 

Nous regretitons seulement que la procédure du traité nous 


interdise tout amendement, Certes, la diplomatie a ses traditions 
et la nécessité à ses rigueurs. La négociation.de.Parlement à 
Parlement est inconcevable, et seul le Gouvernement peut: con- 
duire la négociation jusqu'au traité. H n’en est pas moins vrai 
que, le Parlement n'ayant que Ja possibilité de répondre oui 
ou non, toute valeur est pratiquement enlevée à notre contrôle 
et même à notre appréciation. Nos réserves se trouvent dépour- 
vues d'efficacité pratique. 

Ce que nous veudrions, c'est être assurés que Jes conditions 
dans lesquelles les autres Parlements européens ratifieront le 
traité seront les mêmes que celles qui mous sont ‘imposées 
et que, par conséquent, il ne leur sera pas permis, à eux non 
plus, d'introduire des amendements ou de demander la réou- 
verture de lamégociation. (Très bien! très bien!) 

Nous aurions également préféré que la période transitoire 


fût en même temps une période probatoire et que, au terme. 


des cinq ans qui nous sont impartis, il fût possible de æecon- 
s:dérer la question à la lumière des résultats obtenus. 

Nous aurions demandé que la haute autorité fût davantage 
subordonnée au conseil des ministres, seule organisation poli- 
tique responsable, Nous aurions demandé enfin que l'ouverture 
du marché africain soit concédée moyennant «de plus substan- 
tielles contre+parties. 

A l'extrême droite. Bravo! 


M. Maurice Faure. Mel qu'il se présette, le plan Schuman 
coustitue cependant à nos yeux une contribution substantielle 
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Le 





de l'industrie Jourde allemande. 


à la solution du problème ‘franco-allemand à laquelle aspire 
notre peuple. H lie l’Al:emagne de l'Ouest d’une facon combien 


‘plus solide que ne pourraient le faire les pactes les plus solen- 
nels' C'est à ce titre qu'il nous apparaît comme la première 


condition de l'unité européenne. En tout cas, il lui ouvre }1 
voie. JL-est le premier pas concret que Fon nous demande de 
faire. Et il faut bien commencer, car le temps presse. Le monde 
entier attend notre décision qui aura, vous le savez, des réper- 
cussions considérables. 

Dès lors, mous ne volerons pas le renvoi aux commissions, 
demandé par M. Pierre André, car ce renvoi pourrait être inter- 
prété comme une grave rticence. 

Repousser ce prajet — et c'est en cela que je ne suis pas 
d'accord avec M. l'ambassadeur Léon Noël — c’est rejeter dans 
l'ombre pour vingt-cinq ans l’idée d'Europe et les espoirs qu'elle 
porte en elle. Ce qui demeure wrai, c’est que le problème d’une 
autorité politique devra être rapidement abordé et résolu ävant 
d'aller plus lon, sans quoismotre construction resterait un corps 
sans àme. 

Il y a évidemment une ombre au tableau. C’est l'absence de 
l'Angleterre qui, d'ailleurs, nous a déçus plus qu’elte ne nous 
a surpris. Les déclarations antérieures de M. Churchill avaient 
laissé la porte ouverte à notre rs En réalité, l’Angléterre 
a conservé sa mentalité insulaire ; les mœurs évoluent toujours 
moins vile que la conjoncture. Elle ne se sent pas liée à l'Europe 
d’une façon aussi intégrale que nous. 


A-t-on réfléchi, d'ailleurs, aux deux faits suivants: pratique- 
ment, elle ne vend mi n’achète du charbon ou de l'acier à 
l'Europe de la communauté; d'autre part, au cas où certaines 


de nos décisions provoqueraient le repli périphérique des Etats- 
Unis, dont l'hypothèse n’est nullement exclue, elle serait encore 
couverte et protégée ? 

Il demeure que l’absence de l'Angleterre déséquilibre dange- 
reusement l’Europe en formation. La possibilité subsiste cepen- 
dant d’une Europe continentale, à condition que le Benelux 
ne lui retire pas son adhésion. 

Notre rôle n’en est donc que plus essentiel, notre responsa- 
bilité plus grande. Nous sommes à l'intersection des diagonales 
de l'Occident. Notre position géographique et morale st, à ce 

oint de vue, déterminante, Cette Europe sera, croyez-moi, À 


J'image de notre propre destin et ne penchera trop fort du 


côté de l'Allemagne que si nous mous abandonnons nous- 
mêmes. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. {Très 
bien ! 

M. Maurice Faure. Il faut mettre le plus de chances de notre 
côté. C'est notre redressement national qui conditionnera son 
équilibre. 

Saurons-aous enfin juguler l'inflation, nous donner une mon- 
naie saine, équilibrer nos ressources et nos besoins, opérer ‘une 
courageuse politique d'investissement dans les secteurs de 
base de la vie économique, développer nos exportations, exploi- 
ter plus rationnellement les richesses de l'Union française et 
aussi, mes chers collègues, nous  musté de nos habitudes 
de facilité, de nos tendances à la démagogie ? Sauronsous 
affronter les diftlicultés dvec courage ? | 

Voilà, à mon sens, où se trouve le véritable nœnd de la 
question, C’est donc en nous que réside a solution. Il nous 
reste à souhaiter que l'établissement de cette communauté 
augure une ère nouvelle de prospérité et de paix, qu il eontri- 
bue à rapprocher les hommes et à leur donner surtout le sen- 
timent de leur réelle solidarité. $ 

Au fond, dans cette affaire, on a l'esprit européen ou on n6 
l’a pas. (Applaudissements à gauche et au centre.) Et le meil- 
leur argument demeure, à nos yeux, cette intense émotion si 
riche de résonance que manifestait, à la fin de son lumineux 
exposé, M. le ministre des finances, car nous avions tous, en 
l'entendant, conscience de vivre un grand moment dans !le 
destin des peuples d'Europe. (Très bien! très bien! sur eer- 
tains bancs à gauche.) 

Une fois de plus, l'Europe retiendra que c'est la France ns 
a montré le chemin. (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et sur quelques bancs à droite. — L'orateur, de relour à son 
banc, reçoit les félicitations de ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre ‘Cot. Mesdames, messieurs, au point ou nous 
sommes du débat, j'espère qu’il n'est pas trop ‘tard pour 
essaver de ramener une ‘discussion qui fut ‘très riche, très 
variée et très fournie, à quelques idées ‘très simples. 

D'abord, j'indique que ce ne sont pas les objectifs écono- 
miques poursuivis .par le Gouvernement que nous combattons. 
La France, nous le savons tous, a deux problèmes importants 
à résoudre : assurer son ravitaillement en charbon et organiser 
dans ‘toute la mesure où elle le peut, le contrôle international 

















ce ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 7 DECEMBRE 1951 8959 
Nous ne reprochons pas du tout au Gouvernement — nous le n’ést pas rassurante puisque — faute de cette période proba- 


félicitons, au conffaire — d’avoir essayé de résoudre ces deux 
problèmes. Ce que nous lui reprochons, e’est d’avoir compro- 
mis_ les solutions raisonnables que l’on pouvait trouver, en 
mélant ces deux problèmes précis à une autre question beau- 
coup plus complexe: celle de l’organisation de la communauté 
européenne occidentale. 

En agissant ainsi, le Gouvernement s’est aventuré sur ce 
qu'il me permettra d'appeler, pour ne pas passionner le débat, 
le plan des antieipations. Il en résulte que la solution qu'il 
nous présente est peu simple. J'entends la critiquer, pour ma 
pat, en soulignant tout d’abord qu'elle dr pour notre 
pays un saut dans l'inconnu, comme on Pa dit, un saut ter- 
‘rible dans l'inconnu; en indiquant ensuite qu'elle fait courir 
à notre industrie nationale des dangers qu'il importe de bien 
mesurer ; en montrant enfin que son adoption aurait pour résul- 
tat inévitable d’amoindrir la place de la France sur l’échi- 
quier international 

D'abord, la solution qu'on nous propose — je pense qu'il n’y 
a pas de discussion sur ce point — constitue un saut dans l'in- 
connu: Pourquoi cela ? Parce que les deux piliers de la cons- 
truetion qu'on nous soumet — l’organisation d’un marché com- 
mun limité à deux produits, d’une part; la création d’une haute 
autorité dotée de pouvoirs supranationaux, d'autre part — sont 
des institutions entièrement nouve:les pour lesquelles il n’existe 
aucun précédent dans l'histoire. L’on nous demande de bâtir 
sur un terrain entièrement neuf, mais en nous interdisant de 
connaître la composition du terrain et avec des matériaux qui 
ne sont pas éprouvés. ; 

On peut, en effet, différer d’avis sur les mérites ou les incon- 
vénients de ces matériaux, de ces deux piliers de l'œuvre. Nom- 
breux sont les économistes, par exemple, qui soutiennent qu'il 
est impossible — impensable comme ils disent — d'organiser 
un marché commun en le limitant seulement à deux produits, 
Car ces®deux produits font partie d’ensembles différents; ils 
appartiennent à des économies qui restent séparées et l’on ne 
peut, si vous voulez bien me permettre cette comparaison, 
découper les économies en rondelles pour les servir sur des 
plats différents. 4 

Ont-ils tort, ont-ils raison ? Je l’ignore. Mais le Gouvernement 
l'ignore tout aussi bien que moi puisqu'un tel marché n'a 
jamais fonctionné. 

D'autre part, les juristes, les spécialistes du droit publie 
pourront dire qu'il faudra beaucoup de temps et beaucoup de 
tätonnements pour savoir exactement comment fonctionnera 
celle haute autorité et quels seront exactement ses rapports 
avec les Etats qui lui auront délégué une part de leur souve- 
raineté. Ils pourront faire observer que le temps sera d’autart 
plus nécessaire que la haute autorité dispose, sur beaucoup de 
points, notamment en matière économique, d’un large pouvoir 
discrélionnaire et que, par conséquent, c'est seulement lors- 
qu’elle aura fixé sa jurisprudence que nous saurons exactement 
comment elle fonctionnera, 

Ontils tort, ont-ils raison ? Là encore je n’en sais rien, mais 
vous non plus, puisqu'une haute autorité de cet ordre n'a 
jamais fonctionné. 

Enfin, chacun reconnaîtra que le texfe qu’on nous soumet 
— je ne voudrais pas être trop méchant à son endroit — n’est 
pas rédigé d’une façon très claire. Il est, en beaucoup de 
points, obseur, Nous nous souvenons {ous du vers de Boileau : 
« Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement ». Je ne sais si ce 
texte a élé très bien conçu. En tout cas — et ce n’est pas vous 
que je mets en cause, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères — la traduction, dans la réalité, de votre conception géné- 
rale, n'a pas été faite d’une façon tout à fait satisfaisante. 

C'est tellement vrai que le Conseil économique demanaant 
que l'on obtienne des gouvernements qui parüciperont à la 
mise en œuvre de ce plan une déclaration inteprétative, 
M. Alfred Coste-Floret nous a dit: mais non, nous ne le 
pouvons pas, parce que d'autres demanderaient peut-être une 
interprétation sur d'autres points. 

Cela souligne bien qu'il y a, dans ce traité, de nombreuses 
dispositions dont nous ne savons gas très exactement <e 
. qu'elles veulent dire. 

D'ailleurs. si, sur ce point, vous aviez besoin d'un éclaircis- 
sement, je vous conseillerais, par exemple, de lire les arti- 
cles 60 et 61 sur la fixation des prix; ou les articles 65 et 66 
sur les ententes industrielles. Quand vous les aurez lus. je suis 
persuadé que vous serez d'accord avec moi pour dire que l'ours 
qu'on nous présente n'a pas élé très bien léché par sa mere 
avant d’être mis en circulation. (Sourires.) 

Pour toutes ces raisons, nous sommes bien obligés de cons- 
later qu’une seule chose est certaine, c’est qu'il faudra du 
temps, le long travail de la pratique, de l'expérience, de la vie, 
Pour que nous sachions exactement où nous en sommes. 

Pourtant, c'est dès maintenant qu'on nous demande de faire 
le saut, Et l’on nous demande de le faire d'une manière qui 





toire à laquelle on a fait allusion — avant de plonger on nous 
interdit même de tâter l’eau pour savoir si elle est brûlante 
ou glacée, pour savoir si l’on peut y vivre ou si elle n'est pas 
infestée, comme nous le pensons, de certains requins dont 
nous nous méfions un peu. 

Car, le plus surprenant, c’est qu'on nous dit de ce traité: 
nous ne savons pas très exactement quelle en sera l'interpré- 
tation ; liez-vous tout de même pour cinquante ans. 

Tel est le geste qu’on nous demande de faire. Or, mesdames, 
messieurs, avant d'cheter une voiture automobile, générale- 
ment, on l'essaie. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. ft 
quand on élit un député ? (Sourires.) 

M. Pierre Cot. Or, acheter une voilure esl 
moins grave que disposer de l'acier et du charbon de notre pays. 

Ainsi donc, le saut dans linconnu que lon nous propose, 
sans période probatoire, est un saut que, vralunent, nous ne 
pouvons conseiller. 

Un orateur disait, cet après-midi, que c'élait un peu le part 
de Pascal qu’on nous demandait de faire. Qu'il me Soit permis 
de lui répondre qu’on n'engage pas l'avenir de son pays sur 
un pari. 

J'arrive ainsi à la deuxième partie de mes observations. Non 
seulement il s’agit d’un saut dans l'inconuu, non seulement, 
pour apprécier le mécanisme qu’on nous demande d'adopter 
pour cinquante ans, on en est réduit, qu’on le veuille ou non, 
à des hypothèses, à des appréciations ou, tout au plus, à des 


po irtant chose 


Calculs de probabilités, mais ce saut dans l'inconnu et tout 
le monde doit franchement le reconnaitre — comporte pour nos 
industries de base, des périls, des dangers, en tout cas des 


risques singulièrement graves. 
1 


M. Marius Patinaud. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Pierre Cot. Volontlærs. 


M. Marius Patinaud. Tout à l'heure, m'adressant à M. Louvel, 
ministre de l’industrie et de l'énergie, j'ai eu l'occasion de 
rappeler un article du journal l’Aube où 11 était dit que la fer- 
melure des mines du centre de la France serait la conséquence 
du plan Schuman. 

M. Louvel m'a accusé de formuler une contre-vérité, en lan- 
gage assez peu diplomatique, d'ailleurs. 


M. Edouard Depreux. Cela a dû vous choquer. 


M. Marius Patinaud. Or, dans l'Aube du 16 mai 1950, sous Ja 
signature de M. Pierre Locardel, en deuxième page, sous la 
titre « Inconvénients et dangers », je lis: 

«41 va de soi qu'un tel projet exigerait forcément un certain 
nombre d'adaptations. C’est ainsi qu’en ce qui concerne Ja 
France, les mines de charbon du Centre devraient fermer et 
peut-être quelques-unes dans le Nord 

Je pense avoir donné à l’Assemblée les éléments pour juger. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


SOUrTires 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el de l'énergie. 
} 


Voulez-vous me permetlre de répondre, monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 

M. le ministre de l’industrie et de l’énergie. Je ferai observer 
à M. Patinaud qu’en mai 1950, le traité n'avait pas vu le jour, 
le plan Schuman n'est donc pas en cause. (Exclamations à 
l'extrême qauche.) 

M. Marius Patinaud. Ce n'est pas à moi qu'il faut présenter 
vos observations, c’est au journal de votre parti. 


M. le rapporteur, ]! n'y avait pas de traité, 


M. Jean Pronteau. Le journal L'’Aube parle donc de ci 
ne connait pas. 


à celle date, 


qu il 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Puisque vous 
parlez encore de la fermeture des mines, laissez-moi vous lire 
la phrase suivante, dont je vous indiquerai l'auteur tout à 
l'heure : 

« L'ancien exploitant a souvent porté l'exploitation dans les 
très belles veines en vue du profit maximum. I ne faut pas 
tomber d'un excès dans l’autre et exploiter sans discernement 
un gisement trop pauvre en attendant simplement qu'un sur- 
croît d'activité du personnel compense les difficultés du gise- 
ment. I faudra donc surtout examiner systématiquement le 
cas des fosses ou des quartiers donnant des résultats trop défis 
citaires. Cela ne s’est pas fait jusqu'ici. » 

L'auteur de cette phrase est M. Victorin Duguet, C'est cette 
politique que j'applique et j'espère que vous ne pourrez que 
Mm'approuver. (Applaudissements au centre et à gauche.) 
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M. Marius Patinaud. Duguet raisonnait dans le cadre fran- 
çais. Vous voulez fermer les usines françaises pour faire ra- 
vailler les mines allemandes. Voilà la différence. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interrugtions au centre.) 


M. Edouard Depreux. Duguet lisait l'Aube mais M. Louvel lit 
l'Humanité. (Sourires.) 


M. Pierre Cot. Après cet échange de citations, on me per- 
mettra bién de continuer mes efforts pour ramener à quelques 
idées très simples la discussion de ce soir. 

Le second grief que j'adresse au plan Schuman est qu’il 
comporte pour notre industrie de très grands risques. 

Dans votre déclaration du 9 mai. 1950, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, présentant votre grand dessein au 
monde vous disiez que son adoption permettrait de rendre toute 
guerre entre la France et l'Allemagne impensable et matérielle- 
ment impossible. 

C'était évidemment le rêve et sur ce rêve nous sommes d’ac- 
cord. Mais la réalité, vous le savez, c’est que la mise en appli- 
catioa du plan va provoquer le déclenchement de la guerre 
économique entre les pays qui se trouveront maintenant pri- 
vés de barrières douanières et formeront le marché commun. 

La libre concurrence entre des Etats qui n’ont plus de bar- 
rières douanieres, c'est évidemment la lutte au couteau, féroce, 
la lutte pour la conquête du marché. C'est une curieuse façon 
d'assurer la paix que de commencer par déclencher la guerre 
CCONOMqUE. 

Cette lutte sera d'autant plus implacable que — on l'a rap- 
pelé tout à l'heure — les rapports entre les pays de l’Europe 
occidentale et les pays de l'Est étant mauvais, l'Allemagne 
privée des débouchés qu'elle avait avant la guerre va évidem- 
ment s'efforcer de conquérir notre marché. Ce sera pour elle 
une question vitale, presque une question de vie ou de mort, 
int l'alternative de la prospérité ou du chômage qui conduit 


pos 
à la crise. 

Pour éviter cette crise, dans les circonstances actuelles, elle 
n'aura gucre que le moyen que vous lui offrez: l'invasion de 
nos marchés métropolitains et également de ces territoires 


d'Afrique dont, peut-être imprudemment, monsieur le minis- 
tre, vous Jui montriez toutes les possibilités dans votre décla- 


ire, 


ration 

Quel sera le rôle de la hante autorité ? Nous en savons déjà 
assez, mes chers collègues, pour que je puisse être bref sur ce 
point, 

Le rôle de la haute autorité ne sera pas de protéger les plus 
faibles, mais au contraire d'assurer le libre jeu de la très libre 
concurrence. Et la loi de la libre concurrence c’est la loi du 
plus fort. 

La haute autorilé devra faire en sorte que les concurrents se 
battent à armes lToyales: elle devra aussi leur interdire de 
jamais s'abriter, même temporairement, derrière une barrière 
douanière, de jamais recevoir une subvention de l'Etat, dans 
quelque cas que ce soil 

L'aboutissement de cette lutte c'est, vous le savez, l’élimina- 
lon des plus faibles, Et nous devons nous demander où seront 
les plus faibles, qui seront les plus faibles, qui risquera d'être 
le vainqueur et qui risquera d'être le vaincu, 

Celle question a été posée devant les commissions. On en à 
débattu longuement au conseil économique. On en. a parlé ici, 
hier et aujourd'hui, Permettez-moi de vous dire qu'après avoir 


4 
dépouillé de mon mieux tous les documents je ne me sens pas 
très rassuré par les déclarations officielles, 

On nous a dit, à la commission des affaires étrangères, comme 
on l'avait déclaré d'ailleurs au conseil économique: pour que 
les industries françaises puissent être placées sur une bïse 
compélitive — le mot n’est pas de très bon français, mais, par 
rapport à l’ensemble du texte, il n'a vraiment rien de cho- 
— il faudra commencer par remplir certaines 


quant Aires 
conditions. 

Ces conditions, M. Monnet lui-même les qualifiait, devant la 
commission des affaires étrangères, de conditions essentielles. 
Et comme il précisait qu'il faudrait commencer par établir un 


plan d'investissements et un plan d’assainissement financier, 
on lui demanda, question qui avait déjà été posée au haut fonc- 
tionnaire qui le remplaçait devant le Conseil économique : 
« Etes-vous bien sûr que la haute autorité vous permette d'éta- 
blir ce plan et qu'il n'y ait nul risque qu'on vous l’interdise ? » 

Car, dans le traité, certaines dispositions font que l'on doit 
prendre les industries telles qu'elles sont — pour leur per- 
mettre de lutter dans ce régime de libre concurrence — que 
done est interdite en leur faveur, nor seulement toute subven- 
tion, mais toute aide. 

M. Monnet, certes, à fait valoir les meilleures raisons du 
monde et, cet après-midi, M. René Mayer nous a également 
apporté des arguments fort valables. Je souhaite de tout mon 
cœur, en tant que Français, que ces raisons,-que ces arguments 
soient admis. Mais je suis bien obligé de constater qu’ils seront 





tout au moin: discutés, contestés par d’autres concurrents, que 
certains diront: « Mais ce n’est plus la libre concurrence où 
lon devait interdire toute aide ». 

Que vaudront ces argumentations ? Je souhaite que la nôtre 
prévaille, Je suis cependant obligé de penser que ce n'est pas 
votre interprétation que l'on retiendra, mais celle de la haute 
autorité, en sorte que, vous le voyez, mes chers collè£ues, 
pèse sur notre industrie un très grand risque, sur lequel je 
n'insiste pas davantage. 

Supposons donc que tout aille bien, que votre interpréta- 
tion l'emporte. Dans ce cas, le précédent que vous aurez fait 
établir par la haute autorité vaudra, non seulement pour nous, 
mais aussi pour les Allemands. Si l’on nous permet de déve- 
lopper notre outillage par une aide directe ou indirecte de 
l'État, par un plan d'investissement, il faudra bien aussi le 
leur permettre. k s 

Alors, la lutte sera ouverte entre ces deux industries. 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances, Et main- 
tenant, que se passe-t-il? 

M. Pierre Cot. Vous dites: « Nous raltraperons l’avancé que se 
sont assurée les autres ». Mais les autres ne se montreront pas 
paresseux ; ils continueront à développer leur outiliage et pour- 
ront peut-être garder leur avance. Si bien que, pour essayer d'y 
voir clair — c’est l'objet de cette partie de mon exposé — nous 
devons comparer les industries dans leurs conditions élémen- 
taires, en supposant, toutes choses égales d’ailleurs, qu’on 
ait fait dans les deux pays un effort identique. 

De ce point de vue, il n’est pas contestable et, je crois, il 
n’a pas été contesté que l'Allemagne a tout au moins deux 
avantages sur nous. 

Le premier résulte de la position géographique de son indus- 
trie. En effet, on l’a dit abondamment au cours du débat, un 
grand nombre d'usines sidérurgiques allemandes sont situées 
à proximité des mines de charbon et, de surcroît — c’est peut- 
être le plus important des atouts — l'industrie de la Rubr 
dispose d’un réseau de communications fluviales et maritimes 
très supérieur au nôtre pour l'écoulement de ses produits. En 
bref, la Ruhr est tout simplement au bord du Rhin, alors que 
la Lorraine est à l'intérieur des terres. La Ruhr possède là, 
par la nature même des choses, un avantage qu'elle utilisera 
certainement et dont nous sommes bien obligés de tenir 
compte dans nos prévisions. 

Le second avantage réside dans la structure de l’industrie 
lourde allemande qui, nous le savons, est beaucoup plus con« 
centrée que la nôtre, comme elle l’a toujours été. 

On a beaucoup parlé de décartellisation et de déconcentration. 
Mais il a bien fallu reconnaître que, tout au moins dans le 
domaine de la déconcentration, les résultats n'étaient pas abso- 
lus. On a admis qu’une partie importante des usines sidérur- 
giques allemandes seront propriétaires de 75 p. 100 de leur 
coke. La réciproque n'est pas vraie, et ne peut pas être vraie 
en France. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Pré- 
cisément, en Lorraine, la réciproque est vraie dans certains 
cas. ” : 

Les industries sidérurgiques ne sont plus propriétaires des 
mines de charbon, parce que celles-ci sont nationalisées. Mais 
les usines sont sur les gisements de charbon et de minerai, 
ce qui n'est pas le cas dans la Rubr. 

M. Pierre Cot. Je suppose que je me suis très mal expliqué, 
monsieur le ministre, puisque vous m'avez mal compris. (Sow- 
rires.) 

Je disais que, dans la Ruhr, certaines usines sidérurgiques 
sont également propriétaires de leurs sources de charbon et 
que la réciproque n'est pas vraie en France. Ne serait-ce que 
pour le choix de leur coke, elles ont évidemment un avantage 
considérable sur les usines françaises. 

Quant à la décartellisation, on nous à dit que les résultats 
en étaient magnifiques. J'aimerais avoir l'assurance que les 
résu:tats sont magnifiques, non seulement sur le papier, mais 
également dans la réalité des faits, qu'ils le seront surtout 
demain. * 

Les Allemands, nous le savons, sont passés maîtres dans l’art 
de tourner les interdictions internationales. Pour réaliser es 
ententes qui leur permettront de mieux nous battre sur le 
champ clos de la libre concurrence que vous aliez organiser si 
légèrement et si imprudemment, ils n'auront pas besoin de 
reconstituer un cartel officiel; il leur suffira de créer un club 
où ils se rencontreront, échangeront les renseignements néces 
saires et 6e mettront d'accord les uns avec les autres. 

On a objecté qu'ils seront obligés de tenir deux comp- 
tabilités pour la haute autorité, une pour le charbon et une 
pour l'acier. fiat 

Ah! mesdames, messieurs, le bon: billet que nous av la! 
J'ai entendu dire — je m'excuse de le rapporter devant. M. le 
ministre des finances et je ne voudrais pas qu'on pôt croire à 
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une dénonciation — que, dans certain pays, des industriels et 
des commerçants avaient deux comptabilités, une pour eux, 
ure à l'usage des agents du fisc. (Sourires.) Nous uvers 
être assurés que les industriels de la Rubhr auront certainement 
toutes les comptabi:ités nécessaires à la disposition de la haute 
autorité. Peut-être aussi en auront-ils une autre où s’inscriront 
pour eux, et pour eux seuls, leurs transactions et leurs amé- 
nagements. à à 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, observant la situation 
calmement, ramenant les données du problème à leurs elé- 
ments les plus élémentaires, nous sommes obligés de recon- 
naître que, dans la lutte qui va s'organiser — pour le moment 
tout au moins — nous risquons beaucoup pus d’être le pot 
de terre que le pot de fer. 

C'est d'autant plus grave que nous nous trouvons au début 
d'une révolution technique — je dis « une révolution », pour 
complaire à notre rapporteur (Sourires) — à tout le moins 
d’une évolution technique qui tendait à nous libérer dans une 
large mesure de notre servitude à l’égard du coke allemand. 

Cette évolution avait deux objectifs. 

Il é’agissait, d’abord, de rendre possible la transformation 
en coke de certains charbons que nous extrayons de nos mines, 
ensuite, de réduire considérablement, grâce aux techniques mo- 
dernes, la proportion de coke nécessaire à la production de 
l'acier. 

Si bien que, dans quelques années — dix ans, nous a-t-on 
dit, cinq ans probablement — en augmentant le rythme de 
nos investissements nous aurions pu nous libérer de cette 
servitude et assurer cette production sidérurgique française 
nécessaire, non seulement pour satisfaire nos besoins, mais 
encore pour nous permettre de jouer un rôle important sur 
les marchés internationaux. ; 

C’est à ces perspectives que, très vraisemblablement, il nous 
faudra renoncer. 

J'aborderai à ce propos le problème que nous avons déjà 
agité ce matin et qui a provoqué une petite controverse entre 
M. le rapporteur de la commission des affaires étrangères et 
moi-même au sujet des investissements, 

On nous a dit ce malin que la haute autorité n'avait pas de 
pouvoir en matière d'investissements. 


M. le rapporteur. En malière de programmes 


M. Pierre Cot. Disons : en matière de programmes d'investisse- 

ments, je le veux bien, à condition que l'on s'attache unique- 
ment à la lettre du traité. 
Vous ayant fait celte concession, monsieur le rapporteur, 
observe que nous pouvons ramener aux trois idées suivantes 
e texte du fameux article 54: 1% il est exact que ce n’est pas 
Ja haute autorité qui établit les programmes d'investissements ; 
sur ce point, pas de discussion; 2° 1} n’est pas moins vrai que, 
sauf cas d’autofinancement, dont je parlerai dans un instant, 
les programmes de financement établis librement, souveraine- 
ment, par les Etats ou par les entreprises, ne peuvent étre 
financés que sous le contrôle de la haute autorité ; 3° la haute 
autorité a de grands pouvoirs pour faciliter la réalisation des 
investissémerts dans le seas qui lui plaît, quand il Jui plaît et 
selon la conception qu'elle à de l'intérêt commun. 

Vous voyez donc, mesdames, messieurs, qu’on pourra établir 
des programmes, mais qu’on ne pourra les financer que si lon 
est d'accord avec la haute autorité, sauf le cas d'autofinance- 
ment, 

Le cas d’autofinancement, lui, implique. l'obligation. pour 
les entreprises de prélever sur leurs bénéfices ce qu'elles 
veulent consacrer à leurs investissements libres. 

Une entreprise sera partagée entre deux alternatives si elle 
veut recourir à l’autofinancement: ou bien augmenter son 
prix de revient, c'est-à-dire se mettre dans une position d’infé- 
riorité au regard de la concurrence, ou bien réduire la marge 
de ses bénéfices. L’autofinancement n’est donc qu'une possi- 
bilité extrêmement réduite. 

Aux termes de. cette analyse, à apparaît que c’est bien la 
haute autorité qui aura les plus éveil pouvoirs en matière de 
financement des investissements. 

M. le ministre des finances nous a dit cet après-midi: pour- 
quoi imaginer que la haute autorité ne nous permettrait pas, 
à nous aussi, de réaliser des investissements ? 

Bien sûr, mais, sur quoi, sur quelle base s’appuiera Ja 
haute autorité pour coordonner — le terme est dans Île traité — 
cette politique d’investissements et orienter les investissements 
considérables dont elle sera maîtresse ? 

Considérera-t-elle notre intérêt ? Nullement. mais l’intérêt de 
ce marché commun, de cette région que vous voulez créer — 
iout au moins pour les deux produits en cause — qui s’étendra 
de la Méditerranée jusqu'à la Baltique et dont la Rhéno- 
Westphalie sera le centre, le cœur. k 

L'optique sera évidemment très différente de la nôtre. 

Je reprends l'exemple qu’on a donné. On a dit: « 11 est évi- 
demment ‘conforme à l'intérêt général de pousser à l'organisa- 
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tion des cokeries dans Ja Lorraine ». C’est évident pour nous, 
certes, mais cette évidence s’imposera-t-elie avec la même force 
à la haute autorité ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. \o111e7- 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Come 
je vous entends parfaitement, mon cher collègue, et que vous 
im’intéressez beaucoup, je veux répéter ce que j'ai dit cet après- 
midi et que vous avez certainement, vous, très bien compris. 

ILy a trois cas: tout d’abord, la haute autorité peut faciliter 
les investissements, et vous l'avez dit; il y a le cas extrême, 
où, par une recommandation, elle doit les déclarer non vala- 
bles, parce qu’ils constituent ou bien une subvention, ou bien 
une aide, ce qui est contraire à l'esprit du tiailé, parce que 
constituant une discrimination. Mais entre les deux, 1 Y à «4 
dont vous ne parlez pas, ce dont vous ne voulez pas parler, 11 

a les investissements que les Etats ont le droit de faire sans 
être aidés. 

Et si vous voulez bien avoir la bonté et même, si vous me 
permettez de vous le dire en toute amitié, l'honnêteté intelle-- 
tuelle, de lire l’article 54, vous trouverez en trois alinéas dif- 
ferents, dont la rédaction n'est peut-être pas de votre goût, les 
trois hypothèses : 

« Sur avis conforme du conseil statuant à l'unanimité, ia 
haute autorité peut concourir... » aux investissements, 

Voilà un point, 

Elle peut: « Favoriser un développement coordonné des inves- 
tissements.. » après avoir reçn « communication préalable des 
programmes individuels, soit par une demande spéciale adres- 
sée à l'entreprise intéressée, soit par une décision définissant 
la nature et l’importance des programmes qui doivent être com- 
muniqués. » 

Pour cela, elle doit obtenir communication des renseign?- 
ments. 

EL après ? 

Après, elle formule un avis motivé. 

A qui est transmis cet avis ? 

« La haute autorité notifie l'avis à l’entreprise intéressée et 
la porte à la connaissance de son gouvernement. » 

Voilà le cas où la haute autorité donne un avis sur les inves- 
tissements, sans les interdire ni les favoriser. Le Gouvernement 
reste libre. 


Enfio, il y a le dernier cas, celui où l'autorité « reconnait que 
le financement d’un programme ou l'exploitation des installa- 
lions qu'il comporte impliqueraient » — ce qui est interdit — 
« des subventions, aides, protections ou disæiminations con- 
traires au présent traité » parce qu'ayant un effet de dumping 


ou de double prix, que vous connaissez très bien, 

N n’est pas exact de dire que les investissements sont dans là 
main de la haute autorité. 

La haute autorité peut faire un choix entre ceux qu'elle favo- 
rise, c'est vrai. 

Elle peut déclarer qu'il y en a d'imterdits. C'est également 
vrai. 

Elle peut exprimer une opinion sur l'utilité des autres. Mais 
elle ne peut pas empêcher un gouvernement de les réaliser, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pierre Cot. Je mettrai sur le compte de l'heure et de Îa 
fatigue l’accusation d'improbité intellectuelle que vous avez 
prononcée contre moi. Avant de porter une telle accusation 
contre un homme, on attend qu'il ait fini son exposé et son 
raisonnement. 

En effet, 11 y à trois cas. Il y a celui des investissements faits 
par la haule autorité. Il y a le cas d’autofinancement. Le troi- 
sième cas est celui dans lequel! on doit demander l'avis de la 
haute autorité et dans lequel — c’est ce que j'ai indiqué tout 
à l'heure — ° 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vous 
ne l’avez pas dit. 


M. Pierre Cot. Evidemment puisque, après avoir dit qu'il 
y avait trois cas, je commençais à les exposer. (Erclamations 
et rires à gauche el au ne 

J'ai commencé par dire — le compte rendu sténographique 
en fera foi — qu’il y avait trois hypothèses. 

Dans le troisième cas, il faut évidemment passer par l’auto- 
risation de là haute autorité. Je n’ai pas dit que la haute auto- 
rité devait toujours la refuser, J'ai parlé de l'autorisation de 
la haute autorité. 

Par application de l'alinéa 5 de Farticle 54, c’est la haute 
autorité qui a le droit et même le devoir de refuser le tinan- 
cement des programmes, mais aussi — cela va heaucoup plus 
loin et je vous remercie, monsieur le ministre, de m'avoir 
donné l’occasion de vous fournir cette précision — l’exploita- 
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tion des installations — vous voyez jusqu'où l’on va — lors- 
que ce financement impliquerait « des’ subventions, aides, pro- 
teetions ou discriminations contraires au présent traité ». 

Et l'on ajoute que « l'avis défavorable pris par ces molifs 
vaut décision au sens de l’article 14 ». à 

Ce qui veut dire — je suis heureux de voir que M. le rap- 
porteur me donne raison sur ce point — que la décision est 
obligatoire, non seulement dans le but à atteindre mais dans 
les moyens qu'on veut employer. 

Voici done le système: des investissements faits par la haute 
autorité ou des investissements faits par autofinancement ou 
bien la possibilité, pour la haute autorité, si elle déclare que 
c'est contraire aux dispositions que j'ai rappelées, d'interdire 
les investissements. 


M. le ministre des affaires étrangères. Il faut qu'elle motive 
sa décision. Elle ne peut pas se prononter arbitrairement. 

M. Pierre Cot. Nous sommes bien d'accord. Je viens de lire 
le texte. 

« Si la haute autorité reconnaît que le financement d’un 
programme ou l'exploitation des installations qu'il comporte 
impliqueraient des subventions, aides, ect. » 


M. le ministre des affaires étrangères. L'aide, par elle-même, 
n'est pas interdite, I faut qu'elle soit contraire au traité ou 
qu'elle aboutisse à des résultats contraires au traité, 

M. Pierre Cot. Evidemment. 

Je n'ai pas lu entièrement le texte. Je vais le faire. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Pierre Cot. Je m'excuse, monsieur le rapporteur, je vou- 
drais bien vous donner cette permission, mais il faut que je 
lise le texte pour M. le ministre des affaires étrangères. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

« Si Ja haute autorité reconnaît que le financement d’un pro- 
gramme ou l'exploitation des installations qu'il comporte 
impliqueraient des subventions, aides, protections ou discri- 
minations contraires au présent traité, l'avis défavorable pris 
par ces motifs vaut décision au sens de l’article 14... » : 

J'avais lu jusque-là. Je crois qu'il n’y à pas de discussion 
ur ce point. ' " 

Mais je vais poursuivre ma lecture parce que c’est fort inté- 
ressant, Vous aflez voir combien c'est rigOUrTeUXx. 

« et entraine interdiction pour l'entreprise intéressée de 
recourir, pour la réalisation de ce programme, à d’autres res- 
sources que ses fonds propres. » 

I] s'agit là de l'autofinancement, 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 

M. le rapporteur, Mon cher collègue, vous avez toul à l'heure, 
en abordant votre commentaire sur l’article 54, fait au rappor- 
teur — et il vous en remercie — une première concession en 
reconnaissant que la lettre même du texte était conforme à 
son interprétation de ce matin. 


M. Pierre Cot. Sur un point. 


M. le rapporteur. Je ne doute pas qu'avec votre bonne foi habi- 
tuelle, vous allez me suivre jusqu'au bout de mon raisonnement, 
La lettre même du traité, dans le paragraphe 4 de l'article 54, 


c'est que, en matière de programme — et c'était le point de 
notre discussion de ce matin — Ja haute autorité ne donne que 
des avis. 


Aux termes mêmes du traité, les avis ne lient pas. 

Par conséquent, j'en conclus que la haute autorité, en matière 
de programme, n'a aucun pouvoir de décision. 

Reste le problème du financement des investissements. 

Le financement est, en effet, réglé par le paragraphe 5 de 
l'article 54 dont vous venez de donner lecture. Mais, aux termes 
mêmes de la lettre de ce texte, pour que la haute autorité 
puisse prendre un avis qui, en eflet, celui-là, vaut décision, 
c'est. bire interdiction de financement par des moyens autres 
que les fonds propres dont l’entreprise dispose, il faut qu'il 
s'agisse d'une subvention, aide, protection ou discrimination 
contraire au présent traité. 

Cela signifie que la haute autorité n'a un pouvoir de décision 
en matière de financement d'investissement que si l'investisse- 
ment n'est pas rentable, la rentabilité étant définie par l'absence 
d'aide ou de subvention de nature à compenser une perte. (Mou- 
vements divers.) 

Et cela me permet de répondre en même temps à la question 
qu'a posée dans son discours notre collègue M. de Moustier : 
quest-ce qui va nous assurer que, si un investissement est. plus 
rentable dans la Ruhr qu'il ne l'est en Lorraine, la haute autorité 
ne décidera pas de le faire dans la Ruhr ? 











{ et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


Mon cher collègue, ce qui vous l’assure, c’est la lettre même 
du traité, puisque la haute autorité n'a aucun pouvoir de refuser 
> men du moment qu'il est rentable. (Mouvements 

vers. 


À l'extrême gauche. Voilà! 


M. le rapporteur. Si un investissement pepe quatre cents 
francs à la tonne, par exemple, dans la Rubr, et cent francs 
en Lorraine, la haute autorité n'a pas le droit, n’a pas le pouvoir 
de prendre la décision d'interdire cet investissement en Lorraine. 


M. Raymond Guyot. C’est ciair ! 
M, Louis VaHon. Qu'est-ce qu’un investissement rentable ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

Même en matière de financement, par conséquent, vous reconi- 
naîtrez avec moi, monsieur Cot, que du moment que l'inves- 
tissement est économiquement rentable, la haute autorité n’a 
aucun pouvoir d'interdiction 

J'ajoute que vous avez tout à l'heure, avec habileté, parlé des 
commerçants qui avaient deux comptabilités. C'est à la haute 
autorité qu'incombe la charge de prouver — c’est le texte 
qui l'indique — que l'investissement n’est pas rentable, ce qui, 
je pense, en l'état actuel de notre industrie, lui serait particu- 
lièrement difficile, 


M. Pierre Cot. Monsieur le rapporteur, avant de vous répon- 
dre, je voudrais que vous me donniez — car je suis très igno- 
rant par rapport à vous (Sowrires) — une pelite précision. où 
voyez-vous, dans l’article 54, les termes f « investissement 
rentable » ? | 


M. le rapporteur, Je les déduis (Erclamations à l'extrême gau- 
che.) des termes: « subventions, aides, protections ou discri- 
minations contraires au présent traité. » 

Il vous suffit de vous reporter aux articles 2 et 3 pour véri. 
fier l'interprélation que je viens de soutenir. (Mouvements 
divers.) 

M. le ministre des affaires étrangères. C'est exact. 


M. Pierre Cot, Où trouvez-vous dans les articles 2 et 3, qu'il 
s'agit d’ « investissements rentables » ? 
= le ministre des affaires étrangères. On les y trouve si ow 
es lit. 


M. Pierre Cot. Voulez-vous les lire ? 
M. le ministre des affaires étrangères. Je les ai lus avant vous. 


M. Pierre Cot. Je ne doute gas que vous les ayez lus avant 
moi. 

C'est précisément le reproche que, tout à l'heure, on vous 
adressait très justement: c'est seulement huit jours avant ce 
débat que vous nous avez communiqué des textes si compli- 
qués et que nous avons appris, non pas il y a huit jours, mais 
hier soir, à onze heures et demie. 


M. le ministre des affaires étrangères. Le texte est déposé 
depuis le 18 avril 1951. 
La précédente Assemblée même en a eu connaissance. 


M. Pierre Cot. Je suis tout à fait disposé, monsieur le minis- 
tre, à vous autoriser à m'interrompre, mais de préférence à la 
fin de mes phrases. (Sourires.) 

Je disais donc que nous avons appris tout à l’heure — ce qui 
est curieux — que pour comprendre le traité qu’on nous 
demande de ratifier, Ü fallait se reporter à une certaine con- 
vention internationale dont il était indispensable d’avoir con: 
naissance, Inais que vous ne nous avez pas encore donnée. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Elle à 
paru dans la Documentation française. 


M. Pierre Cot. Il eût peut-être beaucoup mieux valu qu’elle 
fût dans le dossier que nous a fait distribuer M. le ministre des 
affaires étrangères, (Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs à l'extrême droile.) 


M. le vice-président du conseÿl, ministre des finances, Elle 
a été publiée. 


M. Pierre Cot. Il y à sur ces bancs assez de vieux parlemen- 
aires pour ne pas me démentir si j'indique que ce n’est pas 
à nous qu'il appartient de constituer nos dossiers à l'aide de 
coupures de journaux ou de la Documentation française, mais 
que nous devons recevoir une documentation complète. 


Puisque vous avez parlé de probité intellectuelle, monsieur 
le ministre des finances, je m’autorise de ce précédent pour 
déclarer que la première des probités de la part d'un Gouver- 
nement, c’est de communiquer tous les textes qu’il entend uti- 
liser dans une discussion, (Applaudissements à l'extrême gauche 
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En tout cas, mesdames, messieurs, je reprendrai ce qu'à dit': 
M. le rapporteur. 

IL. vous déclare que la haute autorité autorisera les investis- 
sements rentables. 

Mais prenons même ce texte, cette définition, qui, vous avez 
bien voulu ie reconnaître, « se déduit ». du texte. 


M. le rapporteur. La démontralion figure, d’ailleurs, à la page 
120 du rapport de Ja délégation française. : 


M. Pierre. Got. Bien sûr, monsieur le rapporteur, et je vous 
remercie. 1 y a dans le rapport de la délégation française toutes 
les démonstrations que l’on veut, Mais nous sommes ici, figurez- 
vous, non pas pour nous incliner devant les textes de la délé- 
gation française, mais pour écouter toutes les opinions, les 
confronter et les discuter librement, 

L'argument d'autorité que vous me donnez ne m'impres- 
sionne nullement et n'impressionnera certainement personne 
dans cette Assemblée. (Applaudissements à l’extrème gauche.) 

Vous. parlez d’investissements rentables. On vous a demandé 
de différents côtés de l’Assemiblée: qu'est-ce que cela veut 
dire ? 

Nous allons essayer d’approfondir, un peu ce point. Peut- 
être me tromperai-je. Vous voudrez bien, dans ce cas, me 
reprendre, mais je serai de bonne foi. 

Je vais prendre l’exemple sur lequel nous avons raisonné 
jusqu'ici. D’autres d’ailleurs pourraient être cités, On nous dit: 
les installations de Lorraine pour cokéfier le charbon sont cer- 
tainement rentables, Mais si — et vous savez que c’est précisé- 
ment le cas qui a été soulevé devant Je Conseil économique êt 
que chacun connaît — Allemagne se présente devant la haute 
autorité et déclare: avec des investissements moins élevés, 
par conséquent moins coûteux, je pourrai, moi, coKéfier ponr 
le compte de ce marché que vous avez organisé, la même 
quantité de coke. À ce moment, n'importe quel comptable fera 
le caleut et vous vous apercevrez qme l'investissement ren- 
table n'est pas celui que nous considérions, nous, comme 
nécessaire, comme essentiel. 

La France, dira la haute autorité, me demande un certain 
nombre de centaines de millions pour faire les installations 
nécessaires pour cokéfier 2 millions de tonnes de coke par an. 
L'Allemagne, elle, prétend, avec très peu: d'argent ou beaucoup 
moins d'argent, cokéfier la même quantité de coke et la mettre 
sur: le marché commun. Dans ce cas alors, et par définition 
même, il est bien certain: que l'investissement le plus rentable 
sera l'investissement allemand. 

Vous voyez, par conséquent, mesdames, messieurs, que s’a- 
chève par là la démonstration que je voulais faire et dans 
laquelle j'ai été très aidé — je dois le dire — et par l’inter- 
vention de M. le rapporteur et par les précisions que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères m’a obligé de donner en me for- 
cant à lire tous les textes, (Aires à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Vous ne m'avez pas 
convaincu. 

M. Pierre .-Cot. Oh! monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, je n'ai pas du tout l'intention de vous convaincre. 


M. le ministre des affairés étrangères. Moi, je tiens à vous 
convarncre. 


M. Pierre Got, parce que je me liens sur le plan des réalités, 


landis que Voue, vous avez fait un grand rève, un ‘beau rêve. 


M: le: ministre des. affaires. étrangères. Ce matin, on à dit que 


les Lorrains ne sont pas rêveurs. 


M. Pierre: Cot. On les a certainement calomniés. (Rires sur de 
nombreux bancs.) 


M. le ministre de: affaires étrangères. L'histoire leur a désap- 
pris de rèver. Ils ont: été trop mêlés aux réalités de la. vie. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, il x a des gens qui, en 
matière de réalisme, sont très au courant de ces choses. Ce éont 
les Britanniques. 

Voulez-vous me permettre de fire cette citation de l’Ecano- 
mist qui, parlant. de votre plan et lui rendant, tout d’abord — 
et ce pour le rêve — l’hommage qu’il méritait, déclarait: « I a 
le cœur bien en place, mais il n’est pas encore prouvé qu'il ait 
les pieds bien sur la. terre. » (Rires à l'extrême he 

Mesdames, messieurs, ce problème des: investissements nous 
montre que la haute autorité aura évidemment un pouvoir 
immense et qu’elle jugera, je le répète, du point de vue du 
marché commun, qui n’est pas forcément celui qui nous inté- 
resse, Et nous ne sommes pas sûrs de parvenir, alors, à cette 
libération dont nous parlions tout à l'heure. 

Puisque nous des investissements, pensons un peu à 


ceux qui seront les bailleurs de fonds de ces investissements. 
Là encore, il ne faut pas nous mettre la têle sous l'aile: On 
nous l’a dit à la commission: les fonds dont disposera la haute 
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autorité pour les: investissements — vous me concéderez tout au 
moins ce point — qu'elle pourra faire ou faire faire, ce sont des 
fonds américains. 

Nous savons très- bien, mesdames, messieurs, que, demain, 
pour des raisons que je ne compte même pas discuter devant 
vous, qui tiennent à la fois à la politique, à la technique, peut- 
être mème à certaines affinités d'ordre psychologique, les capi- 
taux américains s’investiront massivement dans la Rubr. 

Nous savons très bien que si, jusqu'à présent, les capitaux 
étrangers ne se sont pas investis de façon considérable dans 
l'industrie allemande, c'est à cause de l'incertitude qui pesait 
sur elle. 

Or, vous l'avez reconnu, demain, la mise en application au 
plan, Schuman, si elle se produit, aura pour résullat de d ner 
un statut définitif, sur le plan de l’économie capitaliste, à cette 
industrie. Demain, il n’y aura plus ces contrôles, ces trustees, 
ces fidéi-commissaires, tous ces empêcheurs de danser en rond 
qui existent encore aujourd'hui. Demain, les magnats de la 
Rubhe- reprendront le manche. C'est eux qui seront de 
veau à la tête de leurs industries, Demain, plus rien ne S’oppo- 
sera à ces investissements. 

Cette industrie qui déjà nous inquiète — je ne veux pas dire 
nous menace — demain, elle pourra se développer. 

Et, si vous en doutiez, songez à læ hâte avec laquelle le chan- 
celier Adenæuer, il y a pen de temps, s’est efforcé de convu- 
quer une conférence pour le règlement des dettes allemandes, 
de manière à bien montrer à ces bailleurs de fonds américains 
éventuels que l'on pouvait désormais faire confixnce au capli- 
talisme allemand. 

Si bien que, en tenant compte de tout cela, de 
l’industrie allemande, de sa position géograph:que 
hélas! meilleure que la. nôtre — de &e méganisme des inve-<liss 
sements qui se fera en fonction de cet intérêt, de celle grande 
région dont vous rêvez et que vous essayez de réaliser, de ce 
mécanisme du capital américain, nous sommes bien obligés de 
reconnaître qu'il y a là des risques immenses pour notre indus- 
wie, des risques que notre industrie ne pourra peut-être pas 
affronter sans en dépérir ou sans se sentir menacée, 

Alors, qu’allons-nous obtenir en contrepartie ? 

On a dit, et c’est leitmotiv, si je puis m'exprimer ainsi, de la 
thèse des partisans de la ratification: en contrepartie, nous 
allons avoir la certitude d'obtenir du coke, plus de coke et du 
coke meilleur marché qu'aujourd'hui; nous pourrons ravitailler 
nôtre industrie. 

Je voudrais que là encore, mesdames, messieurs, nous Consis 
dérions sérieusement ce problème, Tout d'abord, on nous a dit 
que le problème se posera seulement en période de penurie, 51 
bien. que l’on nous demande des sacrifices simplement pour ca 
qui est le temps le plus court dans la vie de l'industrie sidérur- 
gique, pour la partie de cette vie qui est généralement Ja moins 
importante, puisque ce sont les périodes d’abondance qui sont 
les plus nombreuses. 

Mais demandons-nous ce qui va se passer même en période de 
pénurie. Je vous disais, il y a un instant, que nous faisions un 
saut dans l'inconnu et que nous n'avions pas de précédent, Mais 
ici noue en avons un, nous avons une expérience, celle qui vient 
de s'achever ou qui s’achèvera demain. Nous pouvons voir ce 
qui se passe actuellement pour les industriels allemands, 

Of,. que s’ést:il passé À l’autôrité internationale de la Rubr, 
, Où nôus siégeons non pas en tête à tête avee les Allemands, 
mais aussi avec les Anglais et' les Américains ? 

J'espère, monsieur le ministre, que vous ne démentirez pas e 
que je vais dire: depuis un an l'Allemagne est parvenue, malgré 
l'Autorité internationale de la Rubr et dans le temps même où 
elle augmentait sa production, à réduire quelque peu ses expor- 
tations, à établir un prix avantageux pour ses industries sur le 
marché intérieur et. un. prix moins avantageux pour l’expor- 
tation. 

Ce que l'autorité internationale de la Ruhr n'a pu interdire, 
alors qu’il y à là-bas l'occupation que vous savez, croyez- vous 
vraiment... 


M. le ministre des affaires étrangères. Elle n'a pas pu l'inters 
dire. Cela prouve qu'il faut autre chose que cette autorité, 
(Applaudissements au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. Pierre Got. Je disais: ce que l'autorité internationale de la 
Rubr, qui a plus de pouvoir que votre haute autorité et qui sta- 
tue dans une période d'occupation militaire, n’a pu interdire, 
malgré ses tentatives, croyez-vous que votre autorité réussira 
à linterdire ? 

Et puis comment les choses se passeront-elles ? 

Nous demanderons à la haute autorité une priorité qui nous 
permette d'obtenir -de la houille. Mais, alats, l'Allemagne — 
M. Pierre André l’a démontré — aura égalément son mot à 
dire. 1} faudra entendre sa thèse, 

Et que dira l'Allemagne ? 
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Elle dira qu'elle ne peut pas renoncer à certaines exporta- 
tions qui lui seront nécessaires, par exemple les exportations 
vers la Suède, qui lui servent pour recevoir le minerai dont 
elle a besoin, Elle ajoutera, d'autre part — on l'indiquait tout 
à l'heure — que ses besoins de coke ont augmenté. Ceux-ci 
augimenteront certainement puisque rien ne Va plus iimiter 
son industrie sidérurgique. Rieu ne l'empêchera donc -- vous 
l'avez vous-même reconnu — de réduire cette marge de 
85 p. 100 où elle en est de sa capacité de production, pour 
passer à 100 p. 100. 


Ainsi, ce qui restera disponible pour l'exportation sera réduit. 
Et puis — c'est un argument qui jusqu'à présent n’a pas été 
invoqué, mais vous me permettrez de le livrer à ves médita- 
tions — les Allemands accepteront de donner davantage de coke 


aux Francais, mais il faudra que ies Francais le payent. 
Comment le paverons-nous ? Comment le payerez-vous, mon- 
sieur le ministre des finances ? 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Et 
mantenant, sans le plan, comment le payerez-vous ? 


M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre de poursuivre mon 
raisonnement jusqu'au bout ? Je répondrai tout à l'heure à 
votre question. 

Je suis obligé de con<tater, parlant sous votre contrôle, que 
noire balance commerciale avec l'Allemagne est maintenant 
défavorable, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Depuis 
trois mois. 

M. Pierre Cot. Depuis trois mois, en effet; si je suis bien 
informé, nous avons vendu à l'Allemagne beaucoup moins que 
nous ne lui avons acheté, Notre compte est débr'eur. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Nous 
n'avons de comple que dans l'union européenne des payements. 
Tous nos comples avec la Grande-Bretagne et les autres pays de 
l'O. E. C. E. tizurent en compensation, Vous ne pouvez pas tirer 


directement de Ja situation du compte de lAllemagne des 
conclusions sur le résultat de nos échanges avec ce pays. 


A 
éch 
IL est exact que présentement l'Allemagne nous vend plus 
que nous ne lui vendons, Mais cétte situation était entièrement 
différente il y a six mois. 

Puisque vous m'avez invité à vous répondre, je vous demande 
comment, sans plan Schuman, cette question évoluera d'une 
manicre différente de celle qui caractérise la situation que vois 
venez de décrire. 

M. Pierre Cot. J'examine le plan Schuman et je dénonce — je 
ne veux pas dire cette hypocrisie ou ce pharisaisme — mais 
celte méthode qui a consisté à faire croire au pays que demain 
nous pourrions avoir du coke en abondance et à bon marché. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Qui 
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M. Pierre Cot. L2 thème essentiel de tous les arguments qu'on 
a fait valoir en faveur du plan Schuman est qu'il va permettre 
d'assurer notre ravilaillement en coke. Et jusqu'à présent, 
ceux qui, sur ces bancs, se préparaient à voter pour la ratifica- 
tion du traité, pourquoi douce en étaient-ils partisans ? Eltait-ce 
parce que le mécanisme imaginé par vous les enthousiasmait ? 
Pas du tout. Etait-ce parce qu'ils ne se rendaient pas compte 
de tous les dangers qu'il présente pour notre industrie ? Pas 
du tout, Mais c'est parce qu'on leur disait que ce traité est le 
seul moyen pour nous d'avoir du coke. Or ce n'est pas un 
moyen véritable d'en obtenir; vous n’en avez pas les moyens 
financiers et votre plan n'assure pas ces importations. 

Qu'allez-vous fournir en échange ? Je sais bien que certains 
pensent à des exportations agricoles. On veut créer ce pool vert 
qui serait une sorte de frère cadet ou d’annexe du plan Schu- 
man, mais ce n'est pas au moment où nous venons d’être obli- 
gés d'importer du blé que nous serons capables d'en exporter 
en Allemagne. 

Ce qui est certain, et ce que je crois avoir démontré, c’est 
que la limite à notre ravitaillement en coke est notre possi- 
bilité d'échange avec l'Allemagne et cela, votre traité n'en 
parle pas. 

Je vais maintenant répondre à votre question en ouvrant 
d'abord une parenthèse, 

S'il s'agissait d'acheter non pas du coke allemand, mais du 
coke polonais, nous pourrions alors, en effet, trouver des contre- 
parties, Car il y a entre la Pologne et ia Frarce des possibili- 
tés de négociation qui n'existent pas entre !l’Allemagne et la 
France et je regrette que votre politique nous empêche toujours 
de trouver les meilleures solutions, du point de vue de l'intérêt 
national, aux problèmes qui se posent. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Y a-t-il 
du coke polonais, monsieur Pi 


ierre Cot ? 
M. Pierre Cot. Il y a du charbon polonais, 





M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Du 
charbon! Mais pas du coke! 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Nous avons signé un traité avec la Pologne! 


M. Pierre Got. Si vous voulez bien vous reporter aux travaux 
de la commission économique européenne de Genève, vous 
verrez que si la France passait des contrats à long terme avec 
la Pologne, une partie du charbon polonais importé pourrait 
être transformé en coke et utilisé dans nos hauts fourneaux et 
que, là, vous auriez des contreparties. 

La situation sera la même de toute facon. Il faudra que nous 
trouvions les contreparties. 

Nous serons placés dans les mêmes conditions. Vous l'avez 
dit vous-même cet après-midi, si ma mémoire est fidèle et, au 
besoin, le compte rendu de votre discours pourrait en faire foi. 
Vous venez d’ailleurs de l'indiquer, 

Ainsi, d'un côté, c’est un saut dans l'inconnu, avec des 
risques effrovables que nous encourrons pour notre industrie; 
d'un autre côté, nous retrouverons la même situation qu’à 
l'heure actuelle. 

Je vois les inconvénients, je ne vois pas les avantages. 
J'essaie de dresser le bilan; je trouve le passif, mais je ne 
trouve pas l'actif. 

Je le ; pète, demain vous ne serez pas mieux placés qu’au- 
jour hui. Le problème essentiel est de savoir comment nous 
allons négocier avec l'Allemagne les achats dont nous avons 
besoin. i 

Croyez-vous vraiment qu'avec le plan Schuman vous serez 
mieux placés pour cette négociation ? 

Nous disposions, mesdames, messieurs, de trois atouts: la 
possibilité d'ouvrir, dans la mesure et pour le temps que nous 
voulions, notre marché métropolitain et le marché de nos terri- 
toires d'outre-mer; la faculté d'indiquer aux Allemands que 
nous pouvions, par des programmes d'investissements, parvenir 
à placer notre sidérurgie dans une situation qui nous permet- 
trait de nous passer d'eux; nous avions, enfin notre minerai 
de Lorraine. 

Après le plan Schuman, nous n'aurons plus trois atouts, nous 
n’en aurons plus qu’un, Vos deux atouts principaux, vous 
commencez par les mettre à la disposition de l'adversaire. Vous 
ouvrez votre marché, vous subordonnez vos investissements à 
la mesure que nous avons indiquée tout à l'heure, ne renonçant 
pas, sur ce point, à un contrôle international: Vous êtes donc 
selon moi, moin; bien placés pour négocier, 

Tout ce qu'on peut dire en tout cas, pour ne pas forcer le 
trait et rester dans la thèse qui est la vôtre, c'est que vous 
êtes dans la même situation, pour cette négociation, où vous 
étiez auparavant. 

Vous auriez été bien inspirés de conduire cette négociation 
européenne dans le cadre de la commission économique de 
Genève dont vous vous servez si peu et si mal et qui, elle, 
aurait pu, par un ajustement général, nous permettre de régler 
le problème. 

Vous avez préféré la voie du plan Schuman. Ayant le plan 
Schuman, il faudra encore négocier. 

Mesdames, messieurs, voici — je le répète — le résultat du 
bilan: il y a un passif; je ne vois pas d’actif. 

J'arrive alors à la troisième partie de mes observations, la 
partie politique. “et 

Dans son rapport à la tribune, M. Coste-Floret nous disait: 
il faut ratifier Le plan Schuman, parce que cette ratification 
accroitra le prestige de la Franee. 

J: ferai d'abord une petite correction: c’est le prestige du 
Gouvernement et non pas le prestige de la France qui est en 
jeu dans cette affaire. Mais enfin, voyons la situation de notre 
ay. 

POuelle se a sa place sur l'échiquier international après la 
ratification du plan Schuman ? Sera-t-elle meilleure ou sera- 
t-elle moins benne ? Dans quel état vont se trouver nos rela- 
tions ? 

Je ferai à ce propos trois observations. 

En premier lieu — je le dis avee un sourire, devançant par là 
même les sourires qui vont accueillir cette affirmation — vous 
savez que le plan Schuman ne va pas améiiorer nos relations 
avec les pays de l'Est, 

J'entends bien que, dans cette Assemblée, et hors de cette 
enceinte. il en est pour quiscette question n’est pas importante. 
Mais — songez-y — si un fait peut ne pas vous paraître impor: 
{ant aujourd'hui, il le deviendra dans le cadre d'un dévelop- 
pement de cinquante ans. 

Si nous n'avons pas la guerre — nous désirons tous Jéviter 
— il est bien évident qu'il faudra normaliser nos rapports avec 
les pays de l'Est, ne serait-ce que pous y trouver les débou- 
chés nécessaires à cette communauté du charbon et de l'acier 
que vous essayez de mettre sur pied. 
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C’est là un argument que vous pouvez considérer comme de 
minime importance, mais que je me permets tout de même 
de vous signaler. 

Le second point, ce sont nos rapports avec la Grande-Breta- 
gne. Tout à l'heure, M. Pierre André signalait que, pour la 
première fois depuis mn cop À nous allions signer un traité 
sans la Grande-Bretagne, je dirais presque avec une sorte de 
désapprobation tacite de la Grande-Bretagne, qui, elle, ne veut 
pas s'engager dans votre communauté européenne cccidentale. 

On peut le regretter, On a dit tout à l'heure — je le répète 
moi-même — que ce n’est pas de la faute du Gouvernement 
Vous l'avez indiqué, monsieur le rapporteur, et je vous en 
donne volontiers acte: Tout le monde ici aurait préféré que, la 
Grande-Bretagne participât au pool Schuman. 

Mais enfin, elle n’y participe pas, elle n’y participera pas. 

Vous avez cité Bossuet à ce propos: La sagesse en politique 
c’est de se baser sur ce qui est et non pas sur ce qu'on vou- 
drait qui fût. 

L'absence de la Grande-Bretagne est un fait très grave. Je 
ne voudrais gêner personne, mais peut-être pourrais-je rappe- 
ier à certains dans cette Assemblée que, lors des débats anté- 
rieurs, les représentants de certain parti avaient indiqué qu'une 
des conditions indispensables pour leur adhésion au plan Schu- 
man était la présence, dans le pool, de la Grande-Bretagne. 

Beaucoup considèrent que, si nous n'avons pas la Grande- 
Bretagne avec nous, nous allons nous trouver dans une situa- 
tion fâcheuse, que notre prestige international ne gagnera rien 


à cet espèce de divorce, même s’il s'opère par consentement 


mutuel. 

Troisième observation que je formule pour vous permettre 
de mesurer si nous allons gagner ou perdre sur l’échiquier 
international: si la Grande-Bretagne n'est pas dans le pool, 
nous allons nous y trouver avec l'Allemagne. 

Qu'on le veuille ou non, mesdames, messieurs, c’est cela qu'il 
y a au fond du problème. Du point de vue politique, c’est une 
orientation nouvelle, Nous « lächons » nos amis anglais. (Ercla- 
malions sur divers bancs.) 

Nous mettons notre main dans la main des Allemands. 

Nous nous séparons — si vous préférez cette expression — 
de nos amis anglais. Dans le pool, c’est un fait, vous serez 
séparés de nos amis anglais puisqu'ils n’y seront pas. 


M. le ministre des affaires étrangères. Nous ne serons pas 
séparés d'eux plus que maintenant. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre des affaires étrangères, 
je ne vois vraiment pas ce qui peut susciter votre protestation. 
Vous faites une communauté. 


M. le ministre des affaires étrangères. Cela ne nous sépare 
pas de l’Anglieterre. 


M. Pierre Cot. Je constate que vous serez séparés de l’Angle- 
terre dans le pool que vous larmes : c'est la vérité, c’est l’évi- 
dence. Nul ne peut contester que nous ne serons pas avec l’An- 
glelerre, mais que nous serons séparés d'elle dans le pool que 
Vous organisez. 

Mais par contre, vous y serez avec l'Allemagne. Avec quelle 
Allemagne ? Avec la pire des Allemagaes, avec l'Allemagne des 
magnats de la Ruhr! Vous allez traiter avec M. Adenauer. 

Je ne veux pas reprendre ce que disait à ce propos M. Pierre 
André. Je dirais simplement que si M. Adenauer est le chan- 
celier actuel de l’Allemagne oc2identale, chacun sait qu'il ne 
sera pas le chef du gouvernement de demain. 

Vous allez traiter avec l'Allemagne. M. Adenauer obtiendra 
sans doute la ratification de son traité, mais il l’obtiendra 
contre une très grande partie des forces politiques de l’Allema- 
gne. Que deviendra ce traité lorsque, demain, l'Allemagne sera 
réuniliée — on peut porter sur ce point des jugements divers, 
mais nous savons qu'elle le sera — lorsque demain elle n’aura 
plus le chancelier Adenauer, mais qu’elk aura peut-être un 
socialiste ou un autre à la tête de son gouvernement-? 

Ceux avec lesquels vous formez cette communauté destinée 
— je perse à votre déclaration du 9 mai, monsieur le minis- 
tre des aflaires étrangères — à assurer la paix de l'Europe 
sont les maîtres d’une seule partie de l'Allemagne dans 
laquelle, par ailleurs, l’évolution politique au cours de cette 
dernière année a été singulièrement dangereuse. Vous serez 
donc, sans l’Angleterre, avec la pire des Allemagnes. 

Alors, mesdames, messieurs, songeant à tous ces risques, 
aux risques politiques, aux risques économiques et à l’incer- 
litude résultant de ce saut dans l’inconnu, je me demande 
comment des hommes pourraient accepter — du moins sans 
Période probatoire, sans étude.complémentaire — la ratifica- 
lion d'un traité si plein de dangers, si plein de menaces. 

Certes — et c’est le dernier argument que j'examinerai avant 
de descendre de cette tribune — on nous a dit: Notre Gouverne- 
ment s'est engagé. On parle maintenant du plan Schuman dans 
le monde entier; nous ne pouvons pas revenir en arrière. 


* 








C'est un argument qu'on a fait valoir ici et que beaucoup — 
je respecte cet argument et ce trouble de leur conscience — 
invoquent dans des conversations privées. 

Je m'adresse à vous, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères. Il s’agit de choisir entre ce qui pourrait être, si on ne 
ratifiait pas votre traité, une désillusion auiourd'hui et ce qui 
risquerait également d'être pour vous, si le traité était utilisé 
par les Allemands pour la destruction de l'industrie francaise, 
un remords demain, 


M. le ministre des affaires étrangères. C'est une responsalbl- 
lité, et je l'ai acceptée dès la première heure. 


M. Pierre Cot, Je le sais, monsieur le ministre, mais 
mets en présence de ce choix. 
J'ai lu votre déciaration du 9 mai. J'ai vu tout ce rêve que 


Je vous 


vous formiez d’une Europe réunie, Vous pensiez, avec une 
générosité à laquelle je rends hommage, à cette Europe de 


l'Ouest que vous aviez peut-être rêvée depuis longtemps, qui, 
non seulement associerait, mais unirait deux peuples, la France 
et l'Allemagne, formant une sorte de nouvelle unité politique. 

C’est un beau rêve: je le respecte, même si je ne l'approuve 
pas. Mais, à côté du rêve, il y a les réaiités. 

Les réalités ce sont les nations, On ne peut pas bouscuter 
l'histoire. L'Europe se fera peut-être, nous ne savons pas com- 
ment, par une série de lents ajustements. (Mouvements divers.) 

L'Europe, on ne peut la faire avee un décret, Nous pouvons 
souhaiter les uns et les autres la réconciliation de la France 


avec l’Allemagne ; nous devons y travailler, mais nous devons 
prendre des précautions. Ces precautions n'ont pas été prises. 
Nous ne trouvons pas dans ce traité des garanties suffisantes. 

Lorsque nous voyons l’évo'ution au delà du Rhin, lorsque 
nous pensons que vous voulez nous associer à l'Allemagne 
d'Adenauer, que vous voulez souder notre soi à celui de A! 
iemagne occidentale pendant cinquante ans, nous ne compre- 


nons pas que des parlementaires français acceptent de faira 
ce geste. 

Vous prenez, vous, celte responsabilité, Monsieur le ministre, 
l’Assemblée vous rendra certainement un grand service en vous 
en dégageant. 

Si l’Assemb'ée ne ratifie pas le traité, vous resterez, à votre 
poste et dans l'Histoire, l’homme qui aura tout tenté pou 
faire l’Europe, mais vous ne courrez pas le risque d'être 
l'homme qui un jour, sans l'avoir voulu, aura sacrifié les inté- 
rêts de la France à ce qui était son rêve, (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

(M. André Mutter, vice-président, remplace M. Edouard Ier: 
riot au fauteuil de la présidence. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
M, le président, La parole est à M. Lenormand, 
M. Maurice Lenormand. Mes chers collègues, vous avez en 


tendu exposeæ tour à tour à cette tribune les différent 
aspects du problème de la communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, relativement à nos industries où à notre 


défense nationa'e. 


Mes amis du groupe des indépendants d'outre-mer m'ont 
chargé d'exprimer devant vous l'aspect particulier que revêt 
ce problème dans les territoires français d'outre-mer. 

Avec la création de la communauté européenne du charbon 


et de l'acier, la France se trouve engagée dans un double sys- 


‘ième fédéral, d’une part l’Union française, et d'autre part 


l'union européenne, sous une forme encore mineure il est vrai. 

Au moment de franchir ce pas important dans la voie d'une 
construction politique ER; avec tous les engagements 
qu’elle comporte, il convient de considérer le problème euro- 
éen du pool charbon-acier vu aussi sous l’angle des intérêts 
rançais d'outre-mer, Une remarque s'impose à nous, qui à 
déjà été faite à cette tribune : notre voisine l'Angleterre avec 
son Commonwealth n’a pas encore apporté son adhésion pleine 
et entière au principe fédérateur d’une union européene. Elle 
apporte son soutien, ses encouragements, mais elle reste pour 
l'instant en dehors de toute participation concrète. Sa position 
insulaire et l'édifice politique du Commonwealth sont sans 
doute les raisons de cette attitude d’expectative au seuil de 
l'Europe. 

Ceci constaté, la France avec son Union française ne devrait- 
elle pas avoir elle aussi les mêmes raisons de prudence et 
d’attentisme ? 

La France comme la Grande-Bretagne a lancé une entreprise 
de coopération politique qui lui est particulière, c’est l'Union 
française. Il ne faut pas qu’elle perde de vue cet élément qui 
intervient considérablement dans sa vie nationale et dans sa 
politique extérieure. 
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Les conséquences et les répercussions sur la situation de nos 
territoires d'outre-mer du fonctionnement du pool charbon- 
acier, comme de toute autre contribution à une union euro- 
péenne, doivent être examinées et pesées ave soin. 

France d'outre-mer et France métropolitaine forment politi- 
quement un tout indissoluble et, sans une étroite symbiose 
avec tous les territoires qu'elle a rassemblés à travers le monde 
et dont elle a fait une unité de cuiture et un svstème éconemi- 
que solidaire, la France risque de perdre son rang parmi les 
grandes nations. 

C'est pourquoi, sur le principe de la primauté de l'Union 
française, dans l'ordre des communautés politiques fédérales, 
il ne doit y avoir ni hésitation, ni restriction. Mais nous ne 
pouvons nier la position géographique de la France métropoli- 
laine, carrefanur des routes de l'Europe occidentale, pas plus que 
nous ne pouvons nier la nécessité pour la France comme ‘pour 
les autres Etats européens d'une Europe unie et pacifique. 

Cette Europe unie permet seule de maintenir un équilibre 
des forces et peut présenter un effort de médiation entre les 
deux grands blocs économiques et politiques qui risquent de 
s'affronter 

Nous concevons que, pour entrainer les nations européennes 
lans les voies de l'union pour le maintien de la paix, il faut 
un immense effort de voioaté et une attitude courageuse, qui 
doit consister à entrer dans la voie des faits. Or, la première 
étape vers la paix peut être la réalisation d’une union concrète, 
quoique partielle, sur le plan européen; et la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier apparaît comme un ohjectif 
particulièrement bien choisi, du fait de son importance écono- 
mique et militaire et de sa signification politique. 

En portant l'effort fédérateur et constructif sur l'industrie clé 
par excellence de l'économie occidentale, on va directement au 
cœur du sujet, on réalise une étape vers l’Europe fédérale et on 
issure un contrôle commun officiel sur les industries de guerre, 
lesquelles, jusqu'à la deuxième guerre mondiale, grâce aux 
cartels privés par delà les nationalismes, échappaient au 
contrôle et à l'autorité des Etats responsables. Enfin, on peut 
l'espérer, on apporte un commencement de normalisation aux 


t t l', 


| 


inco-allemandes. 

Mais si les territoires d'outremer comprennent l'urgente 
nécessi ire l'Europe, ils savent aussi que cette entre- 
prise les intéresse directement, car leur sort et celui de la 
tropole sont étroitement liés. Il y a donc pour eux des pré- 


utions et des conditions qui s'imposent et qu’il eût été bon 

jue la commission des territoires d'outre-mer étudiät en fonc- 
ion des intérêts de ces territoires. 

fout d'abord, nous entendons spécifier que c’est au profit de 

Î t de l'Union francaise avant tout que les territoires 

| ent travailler et que c'est par le truchement de 

la 1 e que l'Europe doit se manifester dans nos terrilcires 


Il ju st difficile d'admettre que la métropole devra payer 
trée dans la communauté européenne de la perte de 


Nous ne pouvons accepter les possibäités d'une mise en va- 

Ir en nmun du continent africain et de Madagascar, qui 

stituerait en fait de nouveaux débouchés au profit surtout de 

mie allemande. La réalisation du développement des 

;s d'outre-mer doit rester, avec ou sans concours étran- 

s puvre française et ne peut devenir une tâche interna- 

sans de graves dangers pour l'avenir de l'Union fran- 

Les territoires d'outre-mer peuvent trouver dans le pool cer- 
ins avan'ages, qu'il convient du reste de m'eux discerner. 

S'ils sont ouverts comme marché commun à tous les pays 

nembres du pool, cela signifie qu'ils pourront acheter à d’au- 

res pays que la métropole et dans les mêmes conditions doua- 

ières. Si c'est là pour eux une possibilité de s’équiper mieux 


et à meilleur marché, encore faudra-t-il qu'ils puissent troquer 
les malières premières et des minerais contre des machines. 

Si les territoires d'outre-mer sont livrée à la communauté eu- 
ropéenne comme marché ouvert à tous les pays membres, cela 
ne doit pas se faire sans clauses, et surtout cela ne doit pas 
signifier pour eux qu'ils resteront d'éternels consommateurs 
le produits manufacturés. 

A l'intérieur du pool charbon-acier, les intérêts légitimes des 
territoires d'outre-mer doivent être défendus. I} conviendrait 
jonc de prévoir dans le cadre des lois-programmes d’équipe- 
ment, une part importante pour ces territoires. Sinon, ils ris- 
quent de rester pour longtemps encore des fournisseurs de ma- 
üières premières agricoles ou industrielles, et encore pas de 
toules, seulement de celles dont l'Europe aura besoin. 

De ce fait, certaines industries extractives ou mécaniques d’ou- 
tre-mer risquent d'être délaissées et l’appareil industriel pro- 
pre à l'Afrique, notamment, ne pourra être mis en place. 

Or, il convient que nos territoires d'ontre-mer reçoivent des 
nveslissements suffisamment importants pour la recherche 





minière et l'équipement des industries locales d’extraction et 
ae transformation, qni les placeront dans les conditions moder- 


nes suffisantes pour soutenir la concurrence mondiale. 


Mais y aura-{-il encore des investissements disponibles pour 


nos industries africaines ou malgaches ? Notre g'oupe se pose 
ja question. 

Le continent africain possède pratiquement tous les métaux 
servant aux alliages spéciaux avec l'acier. Il produit 85 p. 1006 
de tout le cobalt du monde, 70 p. 100 du vanadium et 45 p. 108 
du chrome. En outre, il dispose de nickel, de manganèse, de 
fer et de charbon. Il dispose éga:ement de réserves d’énergie 
hydrauiique considérables et l’Afrique pourrait, avec un équi- 
pement industriel moderne, exporter, au lieu de minerais; des 
alliages ou des produits finis ou semi finis qui sont la seule 
forme payante pour les produits sidérurgiques. 

Tout le monde sait qu'aucun pays meuf, ayant un sous-sol 
riche en mines, ne s'est vraiment enrichi par l'exportation des 
minerais en vrac, qui ne laisse que des sommes bien faibles en 
comparaison de la source de richesse qu’on y puise et qui s’en 
va. 

Disons aussi combien il est regrettab'e que la France ait 
hésilé à se lancer d’une façon plus audacieuse dans l’exploita- 
tion des mines de Madagascar et les techniciens auräient cer- 
tainement couru davantage de risques dans ces entreprises 
charbonnières, telles que celles de la S. À. K. 0. À., si le pool 
n'était pas apparu comme un terme à ces tentatives. 

Il nous faudrait encore souhaiter que les assemblées locales 
d'outre-mer, qui ont pour — la gestion des territoires et une 
administration prévoyante de leur patrimoine, soient saisies 
par le pouvoir central chaque fois que des décisions de la 
haute autorité auront une répereussion sur ce patrimoine. 

Sera-t-i! poss'ble aussi d'envisager une représentation des 
territoires d'outre-mer au comité consultatif du pool, au nom 
des intérêts économiques et sociaux qui sont en jeu ? Cela 
semble une disposition nécessaire. 

Nous ne pensons pas qu'il y ait ue dilemme union francaise- 
union européenne; mais la France se doit de ne pas perdre 
de vue sa mission de pays conducteur des peuples et des Etats 
qu'elle a réunis dans une même communauté. 

Ce n'est que si elle conserve le constant souci de sauvegarder 
l'intégrité et les intérêts de cette communauté qu’elle pourra 
rasseinbier sans risque les éléments d’une Europe un'e, qui 
nous maintiendront dans jes chemins de la paix, qui éont aussi 
les chemins de la liberté, (Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Muiler. 

M. Pierre Muller. Monsieur :e ministre des affaires étrangères, 
nous, imineurs de Lorraine, nous ne nous berçons pas d'illu- 
sions quant à la constitution de votre pool charbon-acier, qui 
consiste tout simplement à redonner à l’arsenal de Ja Ruhr tout 
son essor et sa prédominance. 

En ce qui concerne le fer, vous allez utiliser à fond la 
minelte de Lorraine en attendant d’en trouver suffisamment 
en Suède, en Algérie, et surtout à Conakry, en Guinée fran- 
çaise. À ce sujet, des essais n’ont-ils pas été faits en Allema- 
gne, dans l’usine de Neuenkirchen dans la Sarre, pour utiliser 
le minerai de Conakry, essais qui se sont montrés parfaite- 
ment satisfaisants ? 

En attendant, pour alimenter le formidable arsenal de guerre, 
on emploie, dans nos mines de fer de Lorraine, des moyens 
d'exploitation anarehiques et rudimentaires. On exploite les 
gisements les plus riches en utilisant les chargeuses modernes, 
rm que la Joy, sans se préoccuper des recherches pour 
’avenir. 

En clair, cela signifie que nos mines de fer de Lorraine seront 
mises à eac dans une dizaine d'années, si ce n’est avant. 

En ce qui concerne les mines de charbon le rendement, tanf 
vanté par vous comme étant le plus élevé dans nos charbon- 
nages lorrains provient exactement des mêmes méthodes que 
celles qui sont employées dans nos mines de fer: extraire 
beaucoup de charbon au plus bas prix en exploitant les meil- 
leurs gisements, sans se préoccuper des travaux préparatoires. 

Pendant ce temps, l’Allemagne de Bonn ralentissait sa pro- 
duction pour mécaniser et moderniser l’ensemble de ses mines, 
ce qui lui permettra dans des jours prochains de dominer le 
pool par sa production accrue. ; \ . 

D'après vos dires, le plan ne toucherait en rien le bassin 
de la Moselle. C’est faux, car votre plan vise avant tout à déve- 
lopper le bassin de la Ruhr. Vous comptez vous servir du 
bassin houiller lorrain comme appoint. Quand vous aurez des 
besoine extraordinaires vous mettrez ces mines en activité; et 
quand ces besoins cesseront vous réduirez les mineurs au 
chômage. 

Pour mémoire, nous rappelons que durant l’année sx! 
avant Ja guerre de Corée, les mineurs de la Moselle ont chôm 
dix jours, alors que dans d’autres bassins où le rendement était 
inférieur, le chômage n'était que de deux à trois jours. 
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Quel est le personnel qui sera employé dans les mines mosel- 
Janes ? Nous sommes sûrs que ce ne seront pas les mineurs lor- 
rains. 

Il manque déjà des milliers de mineurs dans le bassin de 
la Ruhr et vous vous voulez encore le développer, tout en 
reconstituant l'armée allemande. 

Le personnel manquant dans les mines de la Rubr sera fourni 
par la déportation des mineurs lorrains pour la raison qu'ils 
sr Fe langue allemande, (Applaudissements à l'extrême 

auche. 

. Nous ne sommes pas seuls à le dénoncer, le rapport de la 
chambre de commerce de la Moselle, après étude du plan, indi- 
que notamment : 

” « La lecture de ces textes évoque le souvenir du service 
obligatoire du travail en Allemagne. La région économique de 
l'Est comprend dans son sein un département dont 300.000 
habitants durent quitter leur foyer en 1940 pour faire place à 
des étrangers venus SR | créer un ordre nouveau. C’est une 
raison de plus pour elle de ne pas accueillir avec faveur les 
dispositions d’un traité qui prévoit des déplacements massifs 
de travailleurs dans un autre pays. » 

Cela s’ajoutant à tout ce qu’ont développé et développe- 
ront nos collègues en ce qui concerne le statut du mineur, les 
salaires, la sécurité sociale, ainsi que tous les avantages sociaux 
menacés, les mineurs de la Moselle ont une raison de plus pour 
mettre en échec votre plan de faillite, car votre générosité en 
faveur des magnats de la Ruhr non seulement condamne la 
population lorraine à la misère et à la déportation, maïs incite 
déjà des ministres d’Adenauer, tels de Seebohm, à réclamer 
l'Alsace et la Lorraine. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Denis, dernier orateur ins- 
crit dans la discussion générale. 


M. André Denis. Mesdames, messieurs, vous avouerez que je 
n'ai pas la meilleure paït à cette heure matinale, après un flot 
d’éloquence semblable à celui qui est tombé de celte tribune, 
et j'en appelle à votre indulgence. 

Tout au long de ce débat, on a évoqué l'insuffisance de l'in- 
formation des parlementaires, l'impossibilité dans laquelle nous 
avons été placés d'étudier à fond les textes. Cela ne devrait-il 
pas appeler une réflexion ? Le débat qui nous occupe se situe 
à un autre plan que celui sur lequel nous assumons habituel- 
lement et traditionnellement nos responsabilités. L’inquiétude 
qui s’est manilestée de tous côtés n'est-elle pas déjà la preuve 
qu'il est urgent d'instaurer des organismes internationaux per- 
mettant une représentation véritablement démocratique qui 
assure un contrôle permanent dans toutes les discussions des 
rapports qui peuvent s’instaurer au plan supranational ? 

De nombreuses inquiétudes ont été traduites à cette tribune. 
Elles sont de deux sortes, Les unes sont sans aucun doute par- 
tisanes, bien sûr, pour assurer le pourrissement de l’Europe et 
la possibilité de la mieux conquérir. 

D'autres ont le souci d'intérêts privés que les dispositions du 
pool concernant les ententes et les cartels n’ont pas pour but 
d'encourager. 

D'autres enfin — je les prends à mon compte — sont légi- 
times, elles concernent l’avenir de notre économie. 

Finalement, une seule question se pose: Les risques souli- 
gnés à cette tribune peuvent-ils être assumés par la France ? 
ll ne dépend que de nous de savoir si nous voulons oui ou 
non assumer ces risques et faire l’effort qu'ils impliquent. 
Certains constatent bien tard la nécessité d'investir pour 
équiper notre pays après avoir, durant cinq années, si souvent 
dénigré et critiqué ceux qui voulaient renforcer l'équipement 
industriel du pays. (Applaudissements au centre.) 

Cela mérite d’être rappelé. Sans doute aujourd'hui deviennent 
alarmistes ceux qui ont refusé les crédits d'équipement. 

Ayons le courage de regarder en face nos 
Une telle entreprise appelle la confiance des travailleurs de 
noire pays, et nous pourrions nous demander si la politique 
fiscale, si la politique sociale que nous avons pratiquées jus- 
qu'à présent nous ont donné assez de crédit pour les convaincre 
que cette nouvelle tentative leur serait en définitive profitable. 


Il nous appartient de nous ressaisir. La réussite ou l'échec 
de notre participation à la communauté dépend de notre déter- 
Mination tant sur ie plan économique, que fiscal et social. 

En procédant à des investissements, nous pouvons écarter 
les principales difficultés de notre industrie, Refuser l'inves- 
ussements, e’est d'avance nous condamner à subir la supréma- 
tie de l’industrie allemande. 

.Oh! j'entends bien que nous sommes inquiets à cause de la 
Situation privilégiée de l’Allemagne, privilégiée du point de vue 
#Cographique, du point de vue géologique; mais céux qui ont 
criliqué, ceux qui ont le plus souligné cet aspect du problème, 


nous ont-ils :ffert une autre solution pour conjurer la puissance 
virtuelle de l’industrie allemande ? 
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C’est là la question qu'il faut poser. On nous dit: Vous faites 
l’Europe sans l'Angleterre. Pour ma part, j'ai longtemps sou- 
tenu que nous ne devions pas faire l'Europe sans l'Angleterre, 
mais j'ai dû un jour me rendre à l'évidence: l'Angleterre se 
dérobait à la construction de l'Europe. Ce n’est pas nous qui 
refusons; nous sommes placés devant une situation de fait. 

Il s’agit maintenant de. savoir si la France sera écrnomique- 


ment et politiquement plus forte si elle demeure isolée à la 
pointe du continent. 
Nous devons dire que l'Angleterre cherche, et cela se com- 
prend, à profiter du crédit qu'elle a actuellement aux Etats- 
LE ! 


Unis d'Amérique à cause de celte situation in 
évoquait au cours de la soirée. En effet, en 191 
gleterre a tenu, On peut penser outre-Atlantique qu'e 
fois dans des circonstances difficiles, l'Angleterre consUluerait 
un nouveau porte-avions iuexpugnable. 

Les dirigeants anglais estiment que l'Angleterre doit jouer 


un rôle essentiel dans le cadre atiantique, celui d'un troisièn 
pilier. Je pense que, si l'Angleterre refuse aujourd'h | 
s'associer à notre effort de construction de l'Europe, il demeure 
possible qu’en face d’une réalisation concrète, d'une réussite du 
pool du charbon et de l'acier, elle se rapproche et accepte un 
accord avec :a communauté. 

Franchissant ce premier pas qu'est le pool, nous ne renon- 


cons pas à constituer une Europe 3 
finalement les autres, non plus par des projets, mais par notre 
propre efficacité. 

J'ai entendu un de nos collègues, M. Loustaunau-Lacan, nous 
dire hier que la ratification du pool du charbon et de ‘er 
impliquait une adhésion automatique à l'armée européen 

Qu'il me soit permis de Jui répondre, sans insister su 
problème qui intéresse un autre débat, qu'une confusio 
me semble pas possible entre ces deux domaines. 

Un certain nombre de nos collègues, dans mon groupe 1 
pensent que l’on peut parfaitement donner l'autorisalio 
ratifier le pool du charbon et de l'acier, considérant que toute 


plus large; nous atti 


décision de la haute autorité qui pourrait mettre en cause notre 
écor:omie nationale ne serait pas irréversible, que des accom 


modements seraient possibles. Ils pensent par contre que dans 
un autre domaine une décision précipitée serait niment p. 
dangereuse. 


Par conséquent, ne confondons pas les terrains. Le pool doit 
res:forcer le potentiel économique de l'Europe, développer notre 
production, permettre le relèvement du niveau de : les 
populations. 

Permettez-moi de vous dire que si l’on à beaucoup parlé 
d’acieæ et de charbon au cours de re débat, da les ter 
intéressants et qui me dispensent d'insisier à mon ! 
aléas économiques, on a peut-être un peu trop b 
homines. Le but du traité, malgré les imperfections qu | 
‘eut dénoncer, nous ouvre une voie pour réveiller et sl | 
l'industrie francaise. Par une extension de la produ 
masses humaines du continent seront préservées de 
et de la servitude. 

On a parlé des dispositions sociales contenues dans le lraité, 
On a tiré de précautions destinées à préserver les salariés des 
difficultés éventuelles des risques infiniment plus ves que 
ceux qui se présenteront en Lait, et cela a uit à toutes 
sortes d’exagérations, On a accentué les difficullés concernant 


ies déplacements de personnes, le 3 

Mais voyons! Lorsque M. Pierre André, dans un 
rapport qui n’a pas élé adopté par la commission du 
nous disait ses regrets de ne pas voir dans le texte du traité 
des dispositions qui permettent d'ajuster les salai iu coût 
de la vie, nous pouvions regretter qu'il ne se soit pas converti 


plus tôt à une telle notion et qu'à l’occasion du débat sur 
l'échelle mobile il ait eu une attitude totalement différente. 

Tant de bienveillance subite pour les travailleurs nous 
inquiète. 


Une revue patronale invoque la C. G. T. pour défendre ses 
thèses. Je n’ai pas connaissance que les personnes qui font 
vivre celte revue aient l'habitude de retenir les | 
de la C. G. T. ou des autres syndicats, 


revenuicCaluions 


Applaudissem: nl au 


centre.) d 
En vérité, lorsqu'il s'agissait de mettre un terme à une situa- 


t t t 


tion qui déjà avant guerre consacrait la suprématie de l'indu 
trie allemande, par le canal des cartels, les mêmes protestaient. 
ils, manifestaient-ils un esprit aussi national qu'aujourd'hui ? 
Dès avant guerre, la sidérurgie française était liée au bon vou- 
loir des fournisseurs de coke allemands. Alors pourquoi aujour- 
d'hui venir nous dire que dans le cadre du pool les 
sont insurmontables. 

Bien sûr, nous comprenons Ja différence, Autrefois, les 
ententes se faisaient par dessus les Etats au nom des seuls 
intérêts privés, tandis qu'aujourd'hui, les ententes, les arcords, 
les répartitions se feront au nom de l'intérêt général par l'inter- 
médiaire de la haute autorité contrôlées par les Etats. 


risques 
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Où nous a parlé longuement des risques de chômage et des 
risques de migration. On a osé employer le terme de déporta- 
tion. J'ai l'impression qu'on a dû se tromper de pays et de 
régime. (Applaudissements au centre.) 

M, le rapporteur, Très bien! 

M. Henri Martel, Allez donc voir dans ke Douaisis, à 210 kilo- 
mètres de Paris! 


M. André Denis. Soyons honnêtes. Nous savons parfaitement 
2 les travailleurs des différents pays démocratiques n’ont pas 
de livrets de travail, Nous savons qu'ils se déplacent librement 
Jorsqu'ils chargent d'emploi. 


M. Jean Pronteau. 1l y en a des milliers sans livret de travail 


et sans travail. = 
M. André Denis. D'ailleurs, nous avons trouvé, dans la docu- 
lation qui nous a été fournie, cerlaines références intéres- 
Le professeur Lavergne déclare: Ce sont les ouvriers fran- 
Qais qui iront travailler en Allemagne, tandis que M. Schuma- 
| lit: Ce sont les ouvriers allemands qui seront obligés 
l'alles travailler en France, Ce qui demontre tout simplement 
au ins et Jes autres nous éprouvons quelque appréhension 


ous engager dans une voie aussi nouvelle, aussi 


J} s'agit pourtant de savoir, à l'heure où nous sommes, si 
volonté de faire l'Europe, si nous avons la volonté 
t 


le gagner par l'Europe le droit à une certaine autonomie, le 
peser dans les déterminations internationaies, si nous 
faire entendre la voix de la raison, de la sagesse, de 
besoin, ou si nous acceptons la fatalité de la 
S acceptons pas la fatalité de la guerre, il faut qu'il 
Europe debout, il faut qu'il y ait une Europe unie et 
{ pable de maintenir, si faible soit-elle, la possi- 
eprendre sans cesse un dialogue favorable au main- 
L [al 
l' nt les différentes raisons d'ordre économique, social 
et politique qui m'amènent à accepter la ratification du traité. 
A t là une tentative limitée, I1 ne nous suffit pas de 
\blème à l’échelle de l'acier et du charbon, la pro- 
lé doit se développer dans toutes les autres branches 
nnel si nous ne voulons pas laisser surgir de dan- 
s disparilés entre les salaires, entre les prix, jusqu'à 


bre social et notre économie générale. 
\ssemblée et le Gouverne- 


| à J 
\ gag sans réticences dans une politique 
On a trop souvent recherché l’équilibre comptable sans se 
séquences de cet équilibre fictif sur la situation 
( lu pays, Il faut nous réformer nous-mêmes; il 
npo des efforts sans lesquels ne seraient pas 

re les problèmes si longuement évoqués. 

| le } lu charbon et de l'acier, il faut mériter 

| masses, associer les travailleurs d’une facon 
pr e qu'il n’est prévu dans le traité. La vie se 
\ de mettre progressivement au point les textes et les 
t l'action des evndicats v peut contribuer, — Les 
urs adhéreront vraiment à l'Europe, si nous savons en 
| pe de la justice et l'Europe de la liberté. (Applau- 
au cenire.) 

&, Fernand Grenier, Ce n'est pas vous qui représentez les 
ti eurs, Vous êtes un représentant à cinq pour cent. Vous 
av? élu avec 12.000 voix, alors que vos concurrents com- 
munistes it battus avec 70.000 voix. Vous êtes un mai élu! 
({ires à l'extrême gauche.) 

M. le président, La discussion générale est close. 

La discusion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
a t ICO: 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articu s.) 

M. le président. Conformément au deuxième alinéa de l’arti- 
cle 69 du règlement, j'ai reçu de MM. Pierre André, Aimé 
Paquet, Jacques Ducreux et de la Noe une demande de renvoi 
à la commission qui est ainsi Conçue ; 

« L'Assemblée nationale, 

« Profondément convaincue de la nécessité de réaliser l'unité 
européenne en vue d'assurer la paix et l’amélioration du 
niveau d'existence des peuples, 

« Consciente des responsabilftés historiques que la France se 
doit de prendre dans ce domaine, sans perdre de vue les exi- 


gences économiques et sociales qui lui sont propres, ni les 
impératifs de la défense nationale, 

« Ayant pris connaissance du projet de loi portant ratification 
du traité instiluant la communauté européenne du charhon et 





de l'acier, estime indispensable que le Gouvernement français,” 
durant la période préparatoire prévue au pirerpe I de la 
convention relative aux dispositions transitoires: 

« 1° Metle en œuvre les moyens nécessaires à la poursuite 
des travaux d’invéstissements concernant les houillères de 
France et la sidérurgie française, inserils au plan de moderni- 
sation et d'équipement; 

« 2° Engage des négociations avec les gouvernements inté- 
ressés pour aboutir à une réalisation rapide de a canalisation 
de la Moselle entre Thionville et Coblence ; 

« 3° Présente au Parlement, dans un délai de quatre mois, 
une loi-programme assurant les moyens nécessaires à des 
investissements portant notamment sur les travaux neufs enga- 
gés par les charbonnages de France et la sidérurgie française, 
la cokéfaction des charbons lorrains, l’électrification des voies 
ferrées et le développement des voies d’eau qui apparaissent 
indispensables pour mettre les industries françaises du charbon 
et de l'acier dans une position concurrentielle ; 

« 4° Présente au larlement, dans un délai de quatre mois, 
un projet de loi alignant, pour tous les emprunts contractés 
par les entreprises sidérurgiques françaises depuis le 1# jan- 
vier 1947, les conditions de prêts sur celles qui ont été consen- 
ties aux entreprises nationalisées. 

« Constate, d'une part, que les délais nécessaires pour l’accom- 
plissement par le Gouvernement des missions énumérées ci-des- 
sus, imposent un prolongement de la période préparatoire, 
limitée à 6 et 8 mois par le paragraphe 8 de la convention. 

« Juge, d'autre part, insuffisantes les précisions données par 
le traité sur les points suivants: 

« 4° Garantie d'une politique d’investissements de la haute 
autorité assurant la modernisation et le développement paral- 
lèles, par rapport à des positions de départ définies à l’avance, 
des industries charbonnières et sidérurgiques des divers Etats 
membres (articie 54); 

« 2° Modalités de l'intervention de la haute autorité en cas 
de chômage, résultant de l'application du plan (artiele 56); 

« 3° Définition de la pénurie et mise en œuvre des mesures 
correctives (article 59, paragraphes 1 et 3); 

« 4° Mesures envisagées en cas de troubles monétaires suscep- 
tibles d'exercer une répercussion sensible sur les condilions de 
la concurrence {article 67); 

« 3° Maintien de l’union économique franco-sarroise et aboli- 
tion des mesures de préférence dans les territoires de l'Union 
francaise (article 79); 

« 6° Suppression progressive des droits de douane et des 
restrictions quantitatives à la circulation (paragraphe 9 de la 
convention). 

« Ordonne, conformément à l’article 69 du règlement, le ren- 
voi en commissions du projet de loi tendant à auloriser la rati- 
fi”aition et la présentation par ces commissions d’un rapport 
d'ensemble sur les articles visés ci-dessus. » 

Monsieur Pierre André, je pense que vous avez er br: 
tout à l’heure, au cours de votre intervention, votre demande 
de renvoi. Désirez-vous intervenir à nouveau sur cette 
demande ? 

M. Pierre André. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, Vous avez la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. Pierre André. J'aurais vivement désiré, et de nombreux 
col:ègues partagent mon avis, que le vote sur cette motion 
ait lieu après-un certain temps de réflexion, En conséquence, 
nous avions l'intention de demander un scrutin publie à la 
tribune, mardi par exemple, afin que, pour un acte aussi 
sciennel que la ratification d’un traité de cette importance, 
jes députés puissent voter personnellement, Il serait mauvais 
que l'on puisse dire que, pour un tel vote, tonus les députés 
n'étaient pas présents et qu’un certain nombre de suffrages 
se sont exprimés par l'intermédiaire des boîtiers. 

M. le président. Monsieur Pierre André, je me permets de 
vous interrompre, il ne s’agit pas pour l'instant d’un rappel 
au règlement. 

M. Pierre André. Mais si, monsieur le président. 

M. le président, Je ne suis actuellement saisi d’aucune 
demande de serutin publie à la tribune, (Mouvements divers.) 

Vous avez déposé une motion et vous l'avez défendue. Avez- 
vous l'intention d'intervenir encore sur ce point ? 

M. Pierre André, Monsieur le président, je développais les 
raisons pour lesquelles j'ai demandé la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. Je ne puis vous laisser poursuivre, s'agissant 
non d’un rappel au règlement, mais d'une question qui se 


posera toute à l’heure et à propos de laquelle le président pren- 
dra ses responsabilités. (photestations sur divers bancs.) 
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Dés 


M. Pierre André. Je m'adressais plus exactement à M, le pré- 
sident du conseil en prenant la parole pour un rappel au règle- 
ment, 


M. le président. C'est au président de l’Assemblée que 
s'adresse ce rappel aw règlement, (Nouvelles exclamations sur 
divers bancs.) 


M. Pierre André. Me contestez-vous, monsieur le président, le 
droit qu'ont tous les députés de prendre la parole pour un 
rappel au règlement ? 

C’est en effet au règlement que j'en viens. Nous avions, 
disais-je, l'intention de demander un vote publie à la tribune 
pour mardi prochain. 

J'ai consulté plusieurs collègues qui m'ont immédiatement 
indiqué que je ne pouvais pas le faire et qu'un artiele du 
règlement me l'interdisait, J'ai demandé la raison de cette 
interdiction et l’on m'a montré, en effet, un article du règle- 
ment d’après lequel on ne peut désermais déposer une demande 
de scratin public à la tribune qu’à la condition de la faire pré- 
senter par un groupe comprenant au moins 150 membres ou 
apparentés. 


M. Jacques Duclos., Mais non, cela n'existe pas. 


M. Jean Pronteau, Il suflit de réunir cinquante signatures. 
Il y à des précédents. 


M. le président, Monsieur Pierre André, cette question n’a pas 
à être soumise pour le moment à l’Assemblée, Nous aurons 
l'occasion d'en parler tout à F’heure. 

Avant qu'il soit procédé au vote, j'indiquerai à l'Assemblée 
les conditions dans lesquelles il doit avoir lieu, car j'entends 
qu’il intervienne en pleine clarté. 

Monsieur Fierre André, je vons demande done, pour Finstant, 
de vous en tenir à votre motion. 


M. Pierre André. J'accepte, monsieur le président, 


M. le président. Je puis donc considérer que vous avez 
défendu tout à l'heure votre motion? 


M. Pierre André. Oui, mcnsieur le président, et je ne repren- 
drai la parole que si elle est attaquée. 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
hier — je dirai plutôt avant-hier — nous avons assisté à un 
spectacle qui, à beaucoup d’entre nous, avait paru insolite. 
C'était celui de M. Loustaunau-Laeau présentant, au mom de la 
commission de la défense nationale, un rapport sur lequel il 
reçut, devant cette Assemblée, l'appui de M. Villon, 


M. Jean Pronteau. C’est inexact. On vous en a fait la démons- 
tration. 

M. Marius Patinaud, Pour que le président du conseil soit 
obligé d'en venir là, cela veut dire que le plan Schuman est 
mal en point. 

M. le président du conseil, Ce soir, nous avons assisté à une 
autre rencontre qui n'est pas moins intéressante, celle de 
M. Pierre André et de M. Pierre Cot. 

Je ne sais si notre collègue de Meurthe-et-Moselle à été. par- 
ticuliérement heureux de l'appui qu’il a reçu de notre co!- 
lègue du Rhône. Mais s’il avait le moindre doute sur leflet 
de Ja motion ‘de renvoi qu'il a déposée, ses yeux devraient 
être maintenant dessillés, “ 

Car il est clair que là motion de renvoi, malgré toutes les 
précautions de langage prises par notre collèguz2, est bien une 
motion d'ajournement, I! est elair qu’elle ne peut que servir 
les desseins de ceux qui, dans celte Assemblée et ailleurs, 
s'opposent à la ratification du traité, non point parce que 
telles ou telles de ses clauses leur paraissent inadéquates, mais 
parce qu’ils sont en réalité contre toute la politique dont ce 
texte est l’expréssion. 

Les hommes politiques que nous sommes ne peuvent avoir 
aucun doute. H y a, dans cette Assemblée, un parti qui a 
toujours été et qui sera toujours contre ce traité, parce qu'il 
est contre tout ce qui peut organiser, unifier l'Europe, c’est-à- 
dire la fortifier. 

L'espoir du parti communiste — et la voix de sirène de 
M. Pierre Cot S’est mise à son service — c’est qu’il pourra 
mêler ses voix, comme il l’a fait à la commission des affatres 
étrangères, comme il j'a fait à la commission de la défense 
nationale, aux voix d’autres députés qui, soit pour des rai- 
sons techniques, soit pour toute autre, dont leur conscience 
est juge, estiment qu’il y a liea de différer la ratification, pour 
la sommettre à des conditions dont nul ne peut dire, au 
me où ellés sont posées, si elles pourraient être rem- 

s. 

Aussi, M. Pierre André, pas plus que ceux de nos collègues 
Qui. ont appuyé son initiative, ne sera pas surpris si je déclare 








de la manière la plus claire que le Gouvernement combat Ja 
motion d'’ajournement, si habilement qu’elle soit rédigée, avec 
la même vigueur que le rejet de la ratification. 

Si cette motion d’ajournement était votée, le Gouvernement 
y verrait un désaveu de la politique européenne qui a été 
poursnivie sans interruption par les gouvernements successifs 
depuis plusieurs années, et dont ce que le langage populaire 
appelle le plan Schuman est la première réalisation. 

Comme l’a rappelé ce matin, avec -un talent que nous avons 
tous admiré, M. Edouard Bonnefous, président de la commis- 
sion des affaires étrangères, le projet dont nous demandons la 
ratification n’est pas l'œuvre particulière du présent Gouver- 
nement. Plusieurs présidents du conseil! successifs 
déclaration d’investiture, ont affirmé leur intention de le faire 
aboutir. 

Ce faisant, ils appliquaient sur 
quelques un?s des idées fondamentales sur la coopération inter- 
nationale et particulièrement européenne qu'ont soutenues 
plusieurs générations d'hommes d'Etat français, avec un éclat 
qui n’est pas éiranger au rayonnement de notre pays. 

Is répondaient aussi à l'aspiration des peuples d'Europe que 
le conflit a laissés ruinés et panlelants et qui sentent instincti- 
vement qu'il n’y aura plus pour eux dans l'avenir ni sécurité 
ni prospérité, ni bonheur, s'ils ne s’unissent pas pour faire face 
ensemble aux misères et aux dangers du vieux continent. 

C’est du mouvement populaire qu'est venue la réunion de 
La Haye, en 1948. C’est aussi l'opinion populaire qui imposa 
au Gouvernement Ja création de 


un point concret essentiel 


l'assemblée de St isbourg. 
M. le président de la commission. Très bien ! 


M. le président du conseil, Et depuis que ceïîle assemblée 
existe, je ne crois pas qu'un seul des partis nati 
çais en ait demandé la suppression. 

Tous sont d'accord au contraire pour que, sous une forrne 
ou sous une autre, Ses pouvoirs soient accrus, fin que de nou- 
velles étapes soient franchies vers une fédération politique des 
Etats euopéens comportant nécessairement une aliénalion au 
moins partielle des souverainetés nationales au profit d’une 
autorité commune. 

Aux yeux du monde entier, la France a pris, au cours d 
ces dernières années, figure âe chef de file. à Ja fois dans Ja 
définition des idées générales et dans l’établissemen pl 

1 
1 


fit ] tn! ! ] 
Lait 1e 1 ju tel 


! 
jets concrets. Cette position n'est pas le fai 
homme politique; elle est Ja position même de | 

La devoir du président du conseil est donc ‘le s'adresser 
ceux qui, convaincus de la nécessité vitale de contribner à 
création rapide d’une communauté européenne, pourraient, 
raison de certaines modalités, ou parce qu'ils doutent à - 
portunité de ce vote dans le moment présent, hésiter a ratifiei 
le traité qui leur est soumis, 

Que tous ceux-là, que je voudrais convai 

LI 


bien que la question qui doit déterminer 

de savoir s’il y a moins de risques dans le maintien du statu 
quo qu’il n’y en a à s'engager dans la voie ouverte par | 
traité. 

Cette voie, M. Pierre Cot, tout à l'heure, uz en a montré 
tous les dangers. Mais M. Pierre Cot s’est bien gardé — 
M. Pierre André avait observé le même silence — de rappel 
à cette Assemblée ce qu'était le beau temps de jadis, ce 
qu'étaient les avantages du système d’antan. 

Je vais, moi, rafraichir un peu vos mémoïres, mes chers 
collègues. 

Avant la guerre, déjà, la France devait importer environ 
tiers de ses approvisionnements en charbon, et plus de la 1 


tié de ces importations provenait de l'Allemagne. 

À l’époque, nos sidérurgistes ont essayé avee les moyens 
dont ils disposaient, de se protéger contre l'énorme avantage 
qu'avaient leurs concurrents alemands. Ils ont négocié, pour 
les motifs qui ont été clairement expliqués ce matin par M. La- 
coste, sous des formes diverses, des ententes internationaies. 

Elles ont fonctionné de 1926 à 1931, de 1923 à 1999. 

De 1926 à 1929, pendant la première période du cartel, la 
roduction allemande est montée de 12 à 16 millions de tonnes, 
andis que la production française passait de 8 millions et demi 

à 9 millions de tonnes. De 1933 à 1939, la production allemande 
qui était tombée à 7 millions et demi de tonnes, est remontée à 
plus de 20 millions de tonnes tandis que, pour La France, la 

roduction est passée seulement de 6 millions et demi à 8 mil- 
ions de tonnes. 

Pourquoi cette évolution catastrophique, catastrophique 
notamment pour notre défense nationale dont un orateur tout 

à l'heure se plaignait que nous n'ayons pas parlé ? Parce que 


’ 


dans ces accords de cartel, les Allemands conservaient, et con- 
serveraient si l’on voulait négocier de nouveau dans les mêmes 
conditions, la pleine disposition ‘de leurs ressoures en charbon. 
Ii leur était facile de limiter les approvisionnements de leurs 
concurrents pendant qu'ils développaient au maximum leur 














M. le président du conseil, M. Pierre Cot nous a dit: Mais 
vous allez vous séparer de l’Angleterre ; elle regarde d’un mau- 
vais œil le projet de traité. : 

Je me contenterai de citer la déclaration qui a été faite la 
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propre production. En fait, la seule garantie que nos sidérur- 

gistes avaient pu obtenir par le cartel international de l'acier 

était le mainiien d’un marché national réservé en échange de Ja 

limitation de leur production, 


Voilà, mesdames, mess'eurs, quel était le système en vigueur 
avant 1939, voilà le système qui se reconstituerait si nous n’en- 
trions pas dans la voie tracée par le plan Schuman. 

M. Louis Vallon. Et la loi antitrust ? 


M. le président du conseil. La loi antitrust s'applique à l’in- 


{ ur au pays, monsieur Vallon, elle ne peut pas s'appliquer 
u »s LC Las 

je dis à nos collègues qu’ils doivent comprendre aussi 

que, pas plus que dans les relations entre Elats que dans les 

relalions entre parbculiers, il n’est possible d'aboutir à .un 

si tous jes avantages sont du côté d’une seule des par- 


S'il en était ainsi, nous n’aurions pas à ratifier un traité 
] un diklat, Or, et ce sera ma réponse à M. Aumeran, si 
un dik'at avait pu faire l’Europe, il y a longtemps qu’elle 


La vraie question à trancher par une assemblée politique, 

ne l’est l’Assemblée nationale, est celle de savoir si les 

avantages et les sacritices qui s'inscrivent, les uns à l'actif, 

les autres au passif du traité, s’équilibrent entre eux, si les 

apports effectués, si les engagements contractés par chacune 

des six nations signataires du traité, se compensent Buffisam- 
pour que chacune y trouve so compte. 

Lorsqu'on me demande quelles garanties nous avons que le 
frailé sera observé, je dis qu’il n’y en a qu’une véritable, 
c'est celle qui résulterait d’une exécution du traité telle qu’au- 

nataires ne puisse penser qu'il est le mauvais 
iarchand de l'accord conclu. 

ve AU passage que, jusqu'ici, personne n’a discuté les 
avantages ou les sacrifices que pouvait comporter pour nous 
le traité dans nos relations économiques avec la À a 8e les 
Pays-Bas, le Luxembourg ou l'Italie, Tous les orateurs ont 
centré leurs questions sur le point de savoir si l’accord réa- 
lise r le charbon et sur l'acier, en ce som concerne la France 
t 


Vs 


t l'Allemagne, nous apportait les satisfactions et les garan- 


Il me semble qu'après le magistral discours qu'a prononcé 

le diner M. René Mayer, la plupart des questions tech- 

ques qui se posaient naturellement dans votre esprit ont 

trouvé naturellement leur reponse. Je n'’ajouterai aux préci- 

sions données par M. René Mayer qu’une réponse à un argu- 
ment nouveau apporté dans le débat par M. Pierre Cot. 

t nous à dit: Y 


M. 1 ( À us ne pourrez jamais acheter tout 
)k pourrait vous revenir en application du traité parce 
jue vous rez pas les moyens de payement récessaires. 
Mais, mesdames, messieurs, avant Ja guerre, avant 1939, nous 
vions tous les moyens de payement nécessaires et nous ne 
pouvions pas obtenir de coke. 
J r1 1 


me placerai maintenant sur un plan plus général. 

Du point de vue politique, si ce traité est ratifié, l'Allemagne 
fera un premier pas vers son intégration à l'Ouest européen. 
Cette intégration nous apporte, à nous, une assurance et, à 
l’Ailemagne, une protection contre les entreprises du totali- 
tarisme, d’où qu'elles viennent, 

Dans le domaine économique, le traité apporte à la France 
une sécurité qu'elle n’a jamais eue quant à ses approvision- 
nements en charbon et en coke. 

Voilà cinquante ans que la France ne peut vivre sans importer 
le tiers du charbon dont elle a besoin. Voilà cinquante ans 
que la sidérurgie française est entravée par le manque de coke 
et, au mieux, toujours menacée de manquer de ce combus- 
tible, Elle a dû importer, depuis 1920, approximativement les 
deux tiers de ses besoins. Depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale, il n’y a pour ainsi dire pas eu de mois où nous 
n'avons connu des difficultés immenses dans notre eflort de 
redressement, en raison de la précarité des approvisionnements 
en charbon et en coke. 

Cette situation nous a contraints à consacrer en priorité 
absolue des centaines de milliards de francs à des investis- 
sements dans nos mines, dans nos barrages, dans nos recher- 
ches de pétrole, pour compenser par tous les moyens cette 
famine de combustible qui est peut-être l'obstacle fondamental 
au développement de la prospérité de la France et de l’Union 
française. 

La guerre n’a fait que rendre plus tragiques des difficultés 
permanentes, Qui donc pourrait nous faire croire qu’elles 
seraient résolues dans deux ou trois ans par une reprise de 
la production anglaise, de cette Angleterre qui était le grand 
fournisseur de charbon de l'Europe, et qui, aujourd’hui, couvre 
si pénibloment ses propres besoins sans cesse grandissants ? 


M. le président de la commission. Très bien! 





44 septembre 1951 par les trois ministres des affaires étran- 
gères français, britannique et américain : 

« Les trois ministres reconnaissent que les initiatives prises 
par le Gouvernement français en ce qui concerne la création 
d'une communauté européenne du charbon et de l'acier cons- 
tituent des étapes majeures vers l’unité de l’Europe. Ils accueil. 
lent le plan Schuman comme un moyen de renforcer lécono- 
mie de l’Europe occidentale et souhaitent sa mise en œuvre 
rapide. Le gouvernement britannique désire établir l’associa« 
tion la plus étroite avec la communauté européenne continen- 
tale à tous les stades de son développement. » 

Voilà, exprimé par le ministre des affaires étrangères bri- 
tannique, ce que pense la Grande-Bretagne du projet. 

Alors, puisque ce n’est pas en Grande-Bretagne que nous 
pouvons, comme c'était le cas à certaines époques, avant la 
guerre, trouver les approvisionnements qui nous sont néces- 
saires, gr solution nous reste-t-il donc ? 

Pour le charbon, les Etats-Unis et l’Allemagne. Pour le coke, 
dans l'état actuel de la technique, vous le savez bien: l’Alle- 
magne seulement. Cela n’est pas une conséquence du traité; 
c'est la réalité géographique, c’est la réalité géologique qui 
nous l'impose. 

Y a-t-il, dans cette Assemblée, quelqu'un qui pense sérieu- 
sement que nous pourrons longtemps encore, sans ruiner notra 
économie ou aliéner notre indépendance, continuer le para: 
doxe, le non-sens économique qui consiste à faire traverser 
l'Atlantique à des millions de tonnes de charbon à un prix de 
revient que les frais de transport font plus que doubler ? 

Qui donc pourrait oublier que cette année, nous nous som- 
mes trouvés devant le dilemme d’avoir à élever en France le 
prix moyen du charbon de 20 p. 100 ou d'inscrire plusieurs 
dizaines de milliards de subventions, c’est-à-dire d’impôts sup- 
plémentaires, à notre budget ? ; 

Pensez-vous que nous pourrons continuer longtemps à 
demander, ou à vouloir demander des dollars pour payer ce 
charbon ? 

La vérité, c’est que la seule solution logique, la seule solu- 
tion possible à long terme est que la Rubr, comme c’est sa 
mission — car ses réserves le lui permettent — fournisse aux 
pays d'Europe les suppléments de charbon et de coke que 
ceux-ci ne peuvent extraire de leur propre sol. | 

Le traité apporte à la France la seule chance qu’elle ait 
encore jamais tenue de voir mettre fin à des pratiques discri- 
minatoires qui, je l'ai rappelé, si souvent avant la guerre et 
aujourd’hui encore, ont eu pour conséquence de nous faire 
payer le charbon et le coke à des prix plus élevés que ceux fac- 
turés aux utilisateurs allemands, constituant ainsi, non seule- 
ment pour notre sidérurgie, mais pour les industries de trans- 
formation françaises, dont on a si peu parlé dans ce débat, un 
handicap permanent, qui est l’une des raisons pour lesquelles 
nos prix industriels sont plus élevés que ceux des autres pays 
et provoque, vous le savez, les récriminations, les plaintes jus- 
tifiées de tous les consommateurs et particulièrement des pay- 
sans français. 

Aussi n'’ai-je pas été surpris de voir un homme aussi sou- 
cieux des intérêts de l’agriculture que M. Blondelle, président 
de la fédération nationale des syndicats des exploitants agri- 
coles, faire hier, dans une grande manifestation, la déclaration 
suivante : 

« Aujourd’hui vous apparaîtra peut-être bénin qu’on 
discute à l’Assemblée nationale du pool charbonnier. J'ai 
entendu les opinions les plus divergentes sur le pool charbon- 
acier. Si l’on repoussait le pool charbon-acier aujourd'hui, je 
crois qu’il en serait fini du marché européen des produits agri- 
coles. J'ai l'impression que pour nous, aujourd’hui est une 
journée cruciale. » 

Telle est la déclaration faite hier par M. Blondelle. 

Les garanties d’approvisionnement en charbon et en coke 
que le traité apporte à l’industrie française justifient la contri- 
bution que nous ferons à la communauté, en acceptant après ur 
certain délai et moyennant certaines précautions, la suppres- 
sion des contingents et des droits de douane sur l'acier. 

L'institution de la communauté, par la fusion des eouverai- 
netés qu’elle réalise, est une sauvegarde contre les actions unt- 
latérales d’agressions économiques des Etats par les règles 
qu’elle pose, dont elle surveille l’application. Elle est une sau- 
vegarde contre les pratiques déloyales que nous avons connues, 
dont jamais les droits de douane ne nous ont protégés, adop- 
tées par des entreprises concurrentes. Elle est une sauvegarde 
contre les abus de la puissance économique et le og | 

Enfin, l'originalité du traité, comme l'a si bien souligné 
M. René Mayer, n’est pas seulement la suppression des bar- 
rières douanières, c’est aussi la substitution à des protections; 
qui malheureusement se sont révélées peu efficaces, de garan- 
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ties administrées, pour l’ensemble de ces industries et pour le 
bien commun, par des institutions communes et au grand jour 
de la publicité devant l’opinion publique. 

Je remercie particulièrement M. Robert Lacoste d'avoir dit ce 
matin clairement à l’Assemblée ce que je dois maintenant 
répéter. 

Ce traité ne va nous dispenser d'aucun effort, mais il va 
créer des conditions favorables pour que nos efforts soient 
fructueux dans le sens d’un abaissement de nos prix de revient, 
par conséquent de nos prix de vente, fructueux dans le sens du 
développement du marché, c’est-à-dire de l'amélioration du 
niveau de vie de Ja population française. 

Nous ne devons pas, comme l’a bien souligné hier M. de Mous- 
tier, raisonner de ce traité sur la base d’une consommation s'a- 

nante. Nous attendons de lui un développement général de 

a consommation, dans lequel la sidérurgie française, dont les 
intérêts sont parfaitement respectables et que le Gouvernement 
n'a jamais songé un instant à sacrifier, bien au contraire, pren- 
dra sa part, sa plus large part. 

Contrairement à ce que craignent certains, la communauté 
européenne charbon-acier ne peut pas nous inciter à diminuer 
nos investissements. Elle doit, au contraire, nous amener à les 
développer puisqu'elle les rendra plus rentables. 

Je demande à l’Assemblée de comprendre que l’élévation du 
niveau de vie des masses, qui est l’objectif ultime de toute 
politique etant ind et sociale dans une démocratie, ne peut 

as être réalisée dans le compartimentage actuel de l’Europe. 

e niveau de vie français ne peut s’élever sérieusement qu’en 
même temps que le niveau de vie européen, c’est-à-dire dans 
le cadre d’un marché à l'échelle des techniques modernes et des 
investissements considérables que ces techniques supposent. 

Tel est le but, je pourrais dire la philosophie du traité insti- 
tuant la communauté européenne charbon-acier. Telle est aussi 
l'espérance que contient ce traité. 

Que ce soit pour la France ou pour l'Allemagne, la création 
el apr d’un grand marché européen, aussi vaste en possi- 

ilités consommatrices que celui des Etats-Unis, permettant la 
spécialisation, favorisant la réduction des prix et, par consé- 
quent, le développement de la consommation, est le moyen 4% 
moderniser l’industrie. 

Je pense tr toutes ces considérations doivent l'emporter sur 
telle ou telle imperfection, sur tel ou tel désavantage d’une 
clause que l’on peut toujours trouver dans un traité aussi com- 
plexe et dans une matière aussi neuve. 

Et voici maintenant ce que j'ai encore le devoir de dire à ceux 
qui siègent dans cette partie de l’Assemblée. (M. le président du 
conseil désigne l'extrême droite.) 

‘ Je ne veux pas croire que, dans un débat de cette importanee, 
le souci de provoquer la chute d’un gouvernement qu’elle 
combat, puisse déterminer le vote d’une opposition nationale. 

Au risque d’être taxé de naïveté, je donne pleine valeur aux 
déclarations qui furent faites au début de ce débat par M. Sous- 
telle et par M. Léon Noël, affirmant qu'il fallait que cette dis- 
cussion se situe à un niveau plus élevé que celui x la politique 
intérieure. Nous sommes bien d'accord. 

Nos collègues du R. P. F. nous reprochent de présenter un 
tel projet avant que nous ayons pu mettre sur pied les institu- 
tions politiques d’une fédération européenne, 


Ils savent fort bien qu’il serait injuste de reprocher au Gou- 
vernement français l'absence actuelle de ces institutions. Mais 
ils ne peuvent pas non plus méconnaître que, si la France 
ajournait la ratification de ce traité, après en avoir formulé les 
principes, il n’y aurait plus d'espoir, et pour longtemps, de 
faire triompher une forme quelconque de communauté euro- 
péenne. 

Sous prétexte que les institutions ne sont pas encore créées 
pourrions-nous laisser l’idée européenne piétiner ? Pourrions- 
nous lasser la patience des peuples, et principalement de ces 
jeunes hommes dont tout à l'heure M. Maurice Faure était l'in- 
terprète éloquent, de la Ds qui attend que nous offrions 
autre chose que la vieille ornière sanglante du passé ? 

La France a bien fait, à mon avis, de vouloir, par une initia- 
tive concrète, montrer aux autres peuples ce que nous savons 
tous depuis longtemps, à savoir que le mouvement se prouve 
en marchant. Je dis la France, car cette idée n'était pas parti- 
culière aux seuls partis qui se trouvaient- représentés dans le 
Gouvernement à l’époque où M. Robert Schuman fit sa première 
déclaration. 11 existait déjà, dans la première législature, une 
opposition nationale. 

… Or que nous disait, par exemple en juillet 1949, lors de la 
discussion du statut du Conseil de l’Europe, notre ancien collè- 
gue M. René rs ? « Aujourd'hui, disait-il, nous ne pou- 
vons espérer réaliser une unité économique, une solidarité dans 
la défense de notre indépendance, une communauté politique, 
Sans constituer des organismes européens, non pas seulement 
consultatifs, mais doués de compétence et de pouvoirs de’ déci- 
sions, Celà se fera progressivement sans doute, car personne 





ne peut imaginer que les Etats-Unis d'Europe pourront surgir 
tout à coup sur le modèle des Etats-Unis d'Amérique. Non, per- 
sonne ne le dit, ne l'annonce, ne peut le croire. Sans doute à 
faudra des étapes. » 

Et M. René Capitant, dans un autre passage de son discours 
disait: « Le problème serait de constituer une communauté 
européenne avec des organes de compétence limitée sans doute 
au début, mais disposant de pouvoirs de décision. Songeons à 
la défense de l'indépendance européenne et cette nécessité 
apparaîtra immédiatement ». 

Eh bien! mesdames, messieurs, nous ne proposons pas aujour- 
d'hui autre chose que de ratifier une étape. 

Dans un autre débat, le 25 novembre 1949, M. Capitant disait 
encore: « L'institution au-dessus du gouvernement allemand 
d’une autorité fédérale souveraine en certains domaines et 
d'abord en matière économique, nous semble le vrai et le seul 
moyen de résoudre de facon durable le problème allemand, de 
contenir, de contrôler la nation allemande, de l'incorporer à 
l'Europe, de l’occidentaliser pour la sécurité et la prospérité 
communes. » 

Est-il possible, en effet, de nier que la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier organise précisément, dans un 
domaine limité, mais essentiel, une institution qui se trouve 
au-dessus du gouvernement allemand, comme elle sera d'’ail- 
leurs au-dessus des autres gouvernements signataires, 

Aussi j'affirme qu’il n’est pas possible, si l'on est vraiment 
sincèrement pour l’Europe, de voter pour un ajournement de 
la ratilication. 

Nous, Gouvernement, nous avons le devoir d'écouter d’une 
oreille attentive les conseils, l'expression des inquiéludes de 
tous ceux qui sont venus à cette tribune nous apporter leurs 
observations. 

Nous devrons tenir compte de beaucoup de ce qui a été dit 
ici, par de nombreux collègues de tous les partis, dans lappli- 
cation de ce traité. Il est fort possible que nous devions aussi 
nous efforcer de conclure certains avenants si nous pouvons 
convaincre nos partenaires que ces avenanis sont uliles aussi 
aux autres parties contractantes. 

Mais qu’on ne me dise pas qu'il faut I la rati- 
fication du traité de la conclusion préalable de ces avenants. 

Comme l'a si justement expliqué hier matin le rapporteui 
M. Coste-Floret, il est fatal que dans les autres parlements, 
notamment dans le parlement de Bonn, on demande aussi des 
modifications. Et, comme il est évident que ces modifications 
ne seront pas les mêmes que les nôtres, on risque d’acculer 
les négociateurs à une impasse et que le traité ne soit, en fait, 
jamais ratifié. 


faire dé] 


Jen ar ( 


C’est pourquoi il faut se prononcer par oui où par non, ax 
le courage d’être pour ou contre. H ne faudrait pas quo 
puisse dire qu'il y a dans cette Assemblée deux sortes d'adver- 
saires de la communauté européenne du charbon et de l'acier: 
ceux qui la combattent à visage découvert, qui l'ont toujours 
combattue dans les commissions, dans cet hémicycle, dans le 
pays, et ceux qui la combattraient d’une facon oblique par 
l’ajournement, même lorsque, devant le suffrage universel, ils 


se sont prononcés pour l'Europe. 

Si d'aventure l’ajournement était voté, croyez-vous que les 
représentants de Ja France, quels qu'ils soient, pourraient, d'i 
fort longtemps, reparler aux autres nations européennes d'une 
tentative quelconque de communauté ? 

« Vous parlez de faire l'Europe », leur répondrait-on, « ef 
quand, pour la première fois, vous avez eu l'occasion de prou- 
ver par un acte que vous étiez capables de la faire, vous n avez 
su que répondre: non, pas maintenant, pas comme cela, pas 
encore ». 

Mes chers collègues, songez, en revanche, un instant, au 
retentissement qu'aurait dans le monde et dans l'Europe un 
vote dans lequel tous les partis nationaux français, malgré ce 
qui les sépare dans d’autres domaines, se seraient unis pour 
ratifler ce texte, qui deviendrait alors non seulement le texte 
du traité instituant la première communauté européenne, mais 
une sorte de message de la France à tous ceux qui croient à 
la solidarité européenne, à l’unité et à l'avenir de l'Europe. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) - 

Ne sentez-vous pas le choc psychologique que produirait une 
telle manifestation de l'idéal européen partagé par tant 
d'hommes qui furent unis pour la libération de la France ? 

Ne sentez-vous pas que nntre force pour conclure éventue;le- 
ment ces avenants au traité dont je parlais tout à l’heure, que 
notre influence pour faire aboutir ces institutions politiques 
que vous souhaitez, comme nous, mettre en place, se trouve 
raient décuplées, et que cela ne serait pas seulement le succès 
d'un gouvernement, mais celui de toute la démocratie fran- 
çaise ? 

Voilà ce que je vous demande de peser au moment où vous 
déposerez vos bulletins dans l’urne, 
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veille : 
jeunes hommes qui attendent de nous autre chose que la 
reconstitution du passé. 

C’est cela qui ferait de ce débat qui, par sa qualité, sa tenue, 
fait tant d'honneur à cette Assemb'ée, un des grands moments 
de la destinée de notre pavs. (Applaudissements prolongés à 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La paroie est à M. Diethelm pour répondre 
au Gouvernement. (Applaudissements à l’extrême droite.) 


M. André Diethelm. Monsieur le président du conseil, puisque 
vous vous êtes euquis, en termes d’ailleurs courtois, des pen- 


sées ot des sentiments de nos collègues du groupe du rassem- 
blement du peuple français, permettez-moi de vous répondre 
et de vous fixer sans aucune ambiguïté. 


Je n'avais pas, il est vrai, l'intention d'intervenir dans cette 
liscussion; d’abord, par charité pour nos collègues, puisque 
l'heure est extrêmement tardive; ensuite, par charité pour le 
Gouvernement lui-même, car, au cours du débat qui s’est 
déroulé pendant ces deux jours, vous avez reçu tant de flèches, 
encaissé tant de coups, montré que vous ne connaissiez pas le 
texte que vous nous présentez (Vives protestations à gauche 


t au centre), que, par charité chrétienne (Exclamations sur 
le S 1n0MmCSs ban \ 

M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. Vous élevez je débat! Une minute à la tribune vous 


suffit pour cela. 


M. le président, Soyez charitable jusqu’au bout, monsieur 


Diethelm ! 


M. André Diethelm. Si, sur ce point, vous contesitez mon 
affirmation, je vais poser les différentes questions embarras- 
intes que j'avais préparées. Nous serons encore ici à six 
heures du matin et ce nouveau débat ne tournera pas à votre 


dvariae 
M. Marcel Naegelen. C’est du chantage] 
M. André Diethelm. En vérité, nous ne faisons au pool char- 


bou-acier, pour employer la terminologie du jour, aucune 

espèce d'opposition de principe. Au contraire, nous considé- 

rons que ce projet, cette création, ce rêve même, préfigure la 
ivell Europe, que nous appel ns de tous nos vœux. 

Et, certes, nous aurions souhaité que, d’abord, des institu- 
lions politiques assurent les fondations de l'édifice. Nous 
aurions désiré, aussi, que les institutions de la nouvelle orga- 
nisation fussent un peu plus rationnelles, un peu plus con- 
formes à des précédents historiques, encore qu’en une telle 
matière il ne faut pas, paraît-il, rechercher les précédents. 

Ainsi nous allons camper dans un édifice qui n’aura pas de 
plancher, pas de cave — l’eau atteindra le premier étage — qui 
L'aura pas de toit. 


M. le président de la commission. Il y aura du charbon. 

M. André Diethelm, Je n’en suis pas sûr. 

Mais nous aimons tellement l’Europe et nous sommes telle- 
ment persuadés que c'est dans cette voie qu'il faut s'engager, 
qu'à l'extrême rigueur, nous entendons marcher avec vous 


dans cette direction. 


Voilà le premier point sur lequel il n’y a aucune espèce 
d'ambiguité dans l’esprit de nos amis et sur lequel il ne saurait 
y en avoir dans l'esprit de tous ceux qui nous entourent. 

Seulement, cette position de principe, SI aventurée, si opti- 
niste soit-elle, ne nous empêche pas d'exercer un minimum 
l'esprit critique. Or nous avons, après ce débat, l'impression 


que nous allons faire un saut, non pas dans l'inconnu, non pas 
mer infestée de requins, mais simplement dans lé 
brouillard le plus épais, dans la purée de pois la plus dense. 


d’hésitations, d’obscurités, d’interprétations divergentes. S’il 
me fallait chercher un métier, j'installerais un cabiuet d’avocat 
ou de conseil juridique auprès de ia future cour de justice; je 
suis sûr que je ne chômerals pas. 

Il est, au demeurant, trop facile de dire, sous prétexte qu’un 
traité doit être négocié par le seul Gouvernement, puis ratifié 
en bloc par l’Assembiée nationale, que les membres de cette 
Assemblée n’ont aucunement Je droit d'examiner les textes qui 
leur sont soumis, de les apprécier, de les juger et d’en cher- 
cher la véritable signification. 

Je crois d'ailleurs que même en fait de traités, quand il 
s’agit de questions aussi techniques et de matières aussi diffi- 
ciles, la bonne méthode serait, au cours des négociations, de 
susciter un ou deux débats parlementaires qui permettraient 
de recueillir le sentiment de l'Assemblée nationale et qui déga- 








gerait les directives dont le Gouvernement pourrait s’inspi) 


rer pour présenter un texte clair et précis, qui, par avance, 


aurait l’assentiment des assemblées. 
M. Gaston Palewski, Très bien! 


M. André Diethelm, Vous nous proposez, d'autre part, un 
saut dans l’inconou à une date extrêmement rapprochée, puis- 
que, dans les six ou huit mois de la mise en place de la haute 
autorité, seront supprimés d’un trait de plume tous les droits 
de douane et toutes les préférences à l’entrée de nos territoires 
d'outre-mer. 

N'est-ce pas là une mesure fort grave, fort lourde, pratique- 
ment irréversible, et d'autant plus grave et plus lourde qu'il 
n’est pas contesté qu’au moins présentement les prix de 
revient des industries françaises sont plus élevés que ceux des 
industries allemandes et que, par suite de l’évolution même de 
nos prix et du coût de la vie en France, cette disparité tend à 
augmenter ? 

Ce saut dans l’inconnu, cette mesure décrétée dans le silence 
et le mystère et qui risque, sinon de ruiner nos industries, du 
moins de leur apporter un trouble extrêmement grave, mérite 
en vérité qu’on y réfléchisse. Il faut que les périodes prépara- 
toires et transitoires soient de durée plus longue; il convient 
que les mesures d’exécutlion soient préparées avec plus de 
réflexion et mûrement étudiées avec la plus minutieuse atten- 
tion. Ainsi, et non seulement, nous ne voulons pas être 
mis en présence du fait accompli, mais nous devons avoir la 
certitude qu'aucune catastrophe grave ne suivra la fin de la 
période préparatoire. 

Mais il y a plus: sans faire preuve d’un pessimisme excessif, 
je crois néanmoins que dans une association charbon-acier 
entre la France et l'Allemagne, l'Allemagne, au moins présen- 
tement, représente un peu le pot de fer tandis que la France 
est le pot de terre. 

Nous voulons bien nous associer, courir ce risque, encore 
que l’on oublie trop souvent qu’actueliement l’Allemagne ne 
se trouve pas dans la situation d’un pays qui dispose de la 
pleine indépendance. Elle est soumise à un statut d'occupation, 
à certaines limitations de souveraineté. Or, nous allons renon- 
cer, d’un trait de plume, à toutes ces limitations, nous allons 
soudain, spontanément, abandonner nos sauvegardes, et nous 
aventurer, désormais, en terrain découvert, alors que, selon 
toutes les apparences, nous sommes certainement les plus 
faibles, au moins pour un certain temps! 

La prudence la plus élémentaire exigerait pourtant que nous 
obtenions au moins quelques garanties permanentes et que 
mor ne courions pas le risque de faire seuls Jes frais de l’opé- 
ration. 

Et ces garanties permanentes seraient faciles à définir : 
garantie d'approvisionnement pour le coke et le charbon ; 
arantie contre cet article si obscur et si compliqué, touchant 
es investissements, qu'il tournera forcément à notre désa- 
vantage. 

La prudence voudrait aussi que nous ne fassions pas l’aban- 
don des préférences dont nous jouissons dans l’Union fran- 
çaise sans contrepartie. Elle voudrait enfin — c’est un point 
de l'exposé de M. René Mayer et de M. le président du conseil 
qui marque une lacune certaine — que les faits monétaires ne 
soient pas systématiquement méconnus. (Très bien! très bien! 
à l'extrême droite.) 

Tout le raisonnement des partisans du traité, tout le rai- 
sonnement de M. le président du conseil et de M. le ministre 
des finances semble fondé sur ce postulat, contraire cepen- 
dant à la réalité du moment, que les six pays participant au 
pool charbon-acier ont des monnaies rigoureusement stables, 
des monnaies convertibles, sans limitation. Or, il n’en est 
rien. Ces six pays ont des monnaies différentes, gérées selon 
des principes différents. Ces monnäies ne sont pas rattachées 
à l'or. La plupart d’entre elles sont fluctuantes, et les possi- 
bilités de transfert entre elles sont extrèmement limitées. 

Si, demain, messieurs les ministres, vous réalisez cette ouver- 
ture, cette création du marché commun, si ce marché commun 
entraîne un approvisionnement infiniment plus important, 
infiniment plus large de nos consommateurs, en d’autres 
termes, si la France achète beaucoup de produits métallurgiques 
allemands en franchise de droits de douane, comment, én 
toute sincérité, comptez-vous les payer ? 

Vous avez dit qu'avant la guerre de telles difficultés n’exis- 
taient pas. Mais ” situation monétaire du moment n’est pas 
celle d'avant la guerre, vous le savez bien. Vous savez éga- 

lement que les pays de l'union européenne des payements 
sont débiteurs ou créditeurs, que les débits et les crédits ne 
sont pas immédiatement et complètement compensateurs, qu'il 
z° es maxima dans un sens ou dans l’autre, et que la 
rance est présentement dans la situation d’un débiteur qui 
doit régler en or tout ce qui dépasse un certain plafond. 

Si votre marché commun s’élargit au point que de nom- 


breux produits métallurgiques ou charhonniers entrent en. 
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France, venant d’Allemagne, comment ferez-vous honneur à 
vos engagements ? Avec quels dollars payerez-vous ? 

Je crois d’ailleurs que cette lacune du plan aurait pu être 
comblée. Vous auriez alors accompli un acte révolutionnaire. 
C'eût été normal, d’ailleurs, puisque, M. Coste-Floret l'a dit 
précédemment, vous cherchez, en celte grave affaire, à opé- 
rer une révolution. Vous auriez dû vous préoccuper de trou- 
ver des solutions proprement monétaires et aller très loin 
dans cette voie en créant la monnaie du plan, la monnaie de 
la communauté charbon-acier — monnaie qui, après avoir 
débuté comme une monnaie de compte, serait probablement 
devenue la monnaie de l'Europe. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. Jacques Duclos. On connaît cela: la monnaie Archer! 

C’est un fou qui i’a inventée ! 

M. André Diethelm. Ainsi, votre plan nous aventure dange- 
reusement en terrain découvert, alors que nous étions dans la 
situation de vainqueurs. 

Ce plan nous jettera, dans six ou huit mois, dans l'inconnu 
le plus complet. IL pose certains problèmes graves et nous fait 
courir certains risques permanents auxqueis il nous faudrait 
consentir, pour cinquante ans, d’un cœur léger. 

Ce plan, enfin, reconnaissez-le, est rédigé en un français telle- 
ment hésitant et si fâcheusement déplorable, que, vraiment, une 
revision, . une remise en forme s'impose, 

C’est pour toutes ces raisons, qui sont strictement des rai- 
sons de fait, ne touchant ni au principe même de la commu- 
nauté charbon-acier, ni à notre désir profond, intense, sincère 
de faire l’Europe, même en commençant, à l’extrême rigueur, 
par une réalisation médiocre et incomplète, que nous nous 
associons à la motion présentée par M. Pierre André. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission considère que la motion de 
M. Pierre André vise, en fait, à l’ajournement de Ja ratification 
du traité. 

Elle estime que l’ajournement de la ratification du traité 
compromettrait tout lavenir d’une politique européenne à 
laquelle elle croit. Elle demande, par conséquent, à l’Assemblée 
de repousse: la motion de M. Pierre André. 


M. le président. La parole est à M. de Moustier, pour répondre 
à la commission. 

M. Roland de Moustier. Mesdames, messieurs, l’auteur de la 
motion tendant au renvoi aux commissions est venu défendre à 
celte tribune, avec éloquence, les fort légitimes intérêts d’un 
secteur important de notre industrie. (Mouvements divers.) 

D'autre part, il a cherché à démontrer qu'il était indispen- 
sabie d'améliorer le traité. 11 a même déclaré qu'’étant favora- 
ble à la politique du Gouvernement, il était tellement partisan 
de l'esprit du traité qu’il désirait voir perfectionner ce der- 
nier. 

Dans ces conditions, je demanderai à ceux qui soutiennent 
Ja motion s'ils croient Sincèrement pouvoir atteindre avec le 
concours du parti communiste les deux vbjectifs ainsi définis: 
d'une part, défendre des intérêts indus'riels légitimes et, d’au- 
tre part, améliorer le traité (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche et à droite. — Interruptions à droite.) 


M. Pierre André, Je demande la parole. 


M. le président. Je vous ai offert la parole tout à l’heure et 
vous ne l’avez pas voulue. Je ne puis plus vous Ja donner main- 
A jus pour répondre î la commission, je l’ai don- 
née à M, de Muustier. Je n'ai plus qu’à mettre aux voix votre 
Motion. (Protestations à droite et à l'extrême droite.) 


à 2 Pierre André, J'ai le droit de répondre, monsieur le prési- 
ent. . 


M. le président, Monsieur Pierre André, vous avez eu la parole 
pour soutenir votre motion. Le Gouvernement et la commis- 
sion étant intervenus, M. Diethelm a demandé la parole pour 
répondre au Gouvernement, et M. de Moustier à la commission. 
Je n’ai donc plus, réglementairement, le moyen de vous donner 
la parole, 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 


M. le président, La parole est à M. Soustelle, pour un rappel 
au règlement. ù 


M. Jacques Soustelle. Monsieur le président, tous nos collè- 


gues peuvent témoigner que M. Pierre André n’a pas été en 
mesure de soutenir sa motion, mais qu’il a simplement pris la 
Con. pour un rappel au règlement qui a, d’ailleurs, été inter- 
mpu. 
Il reste donc à notre collègue la possibilité de parler en tant 
qu'auteur de la motion. 








En outre, M. de Moustier, de toute évidence, n’a pas répondu 
à la commission. Il est venu, au contraire, apporter un argu- 
ment, de valeur du reste fort discutable, à l'appui de ce que 
venait de dire M. le rapporteur. 


M. Paul Devinat. C’est une façon de répondre, 


M. Jacques Soustelle, Il reste donc également à M. Pierre 
André la possibilité de prendre la parole pour répondre à la 
commission, 

J'ajoute qu'il serait insolite, étrange, peu courtois et peu 
conforme à la nature du débat ouvert depuis hier matin, que 
l’auteur d’une motion jugée importante — qu'on l’approuve ou 
qu’on la repousse — ne puisse même pas prendre la parole 
pour la défendre. (Applaudissements à l'extrème droite et sur 
quelques bancs à droite.) 


M. le président, Monsieur Soustelle, je vous ferai tout d'abord 
remarquer que M. Pierre André, utilisant d’ailleurs le temps de 
parole qu'un autre groupe lui a concédé, le dépassant même, 
a bénéficié de quarante-cinq minutes pour développer sa thèse. 

D'autre part, il a indiqué lui-même, au cours de son interven- 
tion, qu'il expliquai, la motion qu'il entendait déposer. Lors- 
que, après avoir donné lecture de sa motion, j'ai voulu lui 
donner la parole, il l’a refusée. Le processus s’est done déroulé 
normalement. Je vous rappelle d'ailleurs que l'article 46 du 
règlement dispose : : 

« L'auteur de la motion, un orateur d'opinion contraire, le 
Gouvernement et le président ou le rapporteur de la commis- 
sion saisie du ford ont seuls droit à la parole. » 

Sur ce poiut, l'incident est clos. ({nterruplions à l'ex 
droite.) 


M. Pierre André. Dans ces conditions, monsieur le président, 
je dépose une demande de scrutin public à la tribune, appuvée 
par cinquante signatures. Je vous prie simplement, r 
le résident, de bien vouloir en informer l’Assemblée. 
ments divers.) 


[reme 


IMONSICUI 


Mouve- 


M. le président. Je suis saisi, en effet, conformément au pre- 
mier alinéa de Particle 83 du règlement, d’une demande de 
scrutin public à la tribune, signée par cinquante députés. 

Mais je dois à ce propos, monsieur Pierre André, donner 
quelques explications à l’Assemblée pour bien préciser la 
position du président de séance en cette affaire. ({nterruptions 
a l'extrême gauche.) 

L s’agit de l’application de l'article 83 du règlement. 


M. Jacques Duclos. On va voir quelle interprétation vous allez 
nous en donner ! 


M. le président. Je vous prierai, monsieur Duclos, de ne } 
m'interrompre, car la question est importante. 

Le paragraphe 1° de l’article 83 dispose : « Le scrutin publie 
a lieu à la tribune sur demande signée de cinquante députés. 


M. Jacques Duclos. Voilà ! 


M. le président. « ...dont la présence en séance est constatée 
par appel nominal: à l’appel de son nom, chaque signataire de 
la demande présent se lève à son banc. » 


M. Jacques Duclos. Cela ne se fait, d’ailleurs, jamais. 
M. le président. Mais en vertu du huitième alinéa de ce 


même article 83, « le scrutin publie à la tribune ne peut être 
demandé qu’une seule fois par cent cinquante députés appar- 
tenant ou apparentés à un même groupe, au cours du même 
débat ». É 

IL apparaît done là une certaine contradiction entre les 
deux textes. 


M. Jacques Duclos. Pas du tout! 


M. Jean Pronteau. Cet arlicle du règlement à été appliqué 
vingt fois, 


M. Jacques Duclos. ]! n’y à que vous, monsieur le président, 
qui ne le connaissez pas. 


M. le président. Laissez-moi, au moins, donner à l’Assemblée 
les indications que je lui dois, 


Pressentant les difficultés d'interprétation du texte dont je 
viens de donner lecture, le président .de l'Assemiblée, par lettre 
du 16 février 1950, confirmée le 26 juillet 1951, avait demandé 
l'avis de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des-pétitions. K 

En attendant la réponse de la commission, il avait été admis 
que, dans chaque débat, les demandes de scrutin public à la 
tribune étaient recevables la première fois sous la seule condi- 
tion d’être signées par cinquante députés, 
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Mais le 6 sentemlwe dernier la commission du règlement se 
prononca sur la question qui lui était pesée et adressa au prési- 
dent de l’Assemblée la lettre suivante: ({n{erruptions à l’ez- 
trème gauche.) 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer que la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétilions, saisie, à la suite 
| ettres de la présidence de l’Assemblée en date des 16 février 
1950 et 26 juillet 1951, de la question de l'interprétation de 
l’article 83 du règlement, a adopté, par 20 voix contre 19 et 

xbstentions, dans sa séance d'aujourd'hui, la motion sui- 


"ornrnisston du suffrage universel, du règlement et àes 
p' titions : 

« Approuve l'interprétation de l’article 83 du règlement telle 
qu'elle a été faite par M. le président de séance le 29 novembre 
1937 (Journal officiel, Débats de TlAssemblée nationale, 


pige 5267) disant: 

« L'article 83 du règlement précise que le scrutin public à 
la tribune a lieu sur ia demande signée de cinquante députés. 
En vertu de la disposition que l’Assemblée vient de voter et qui 
il sera désormais nécessaire 
cent cinquante 


ijoute un paragsaphe à cet article, 
la demande gprovienne d'un groupe de 


q 16 14 
membres. (Erclamations et rires sur de nombreux bancs. 


Mouvements divers.) 
M. Jean Pronteau, 1! n'y en à pas 
M. Jacques Duclos. Ce n’est pas Sérieux. 
M. le président, Vous me permettrez d'aller jusqu’au bout de 
ma lecture. Je préciserai tout à l’heure, monsieur Duclos. 
Pour l'instant, je me borne à lire des documents officiels, 


M. Jacques Duclos. Des documents à ne pas sortir. 


M. le président, Evidemment, en 1947, vous avez donné votre 


accord sur Ja disposilion visant les groupes de cent cinquante 
membres. (Exclamations à l'extrême gauche. — Rires sur de 
nombreux ban S.) 


M. Jacques Ducios, Mais non! C'était dirigé contre nous. 


M. le président, Je termine ma lecture: 


Il sera désormais nécessaire que la demande provienne 
d'un groupe de c« inquante memillees, mais il suflira qu'elle 
née pal inquante députés. 

Ï ymmission demande que, jusqu’à examen d’un nouveau 
texte sut rutin pub à la tribune, cette interprétation soit 

l u 
Préalablement à l'adoption de cette motion, la commission 
vait adopté, par 19 voix contre 13 et 7 abstentions, la dispo- 

n Suivante: 

L'interprétation de Ja mmission prendra son effet dès la 
iébat actucilement en cours devant l'Assem- 
b 

interprétation a pris effet le 22 septembre 1951, lors du 
pat r les Subventions aux écoles libres. 


\ ni her llègues, l’état de la question. 

Le président a le devoir d'appliquer la décision de la commis- 
sion du suffrage universel. 
Fe nombreuses à l'extrême droite. Non! il faut consulter 
l'Assemblée. 

M. Jean Prontéau, Le règlement est établi par l’Assemblée et 

nn par la commission, 

M. Jacques Duclos. Est-ce do le vice-président de Ja com- 
li nn qui maintenant fait la loi dans cette enceinte ? 


M. le président. Je n’entends pas que ce soit l’Assemblée qui 
tranche en cette affaire puisque c’est sur la demande du pré- 
nt Herriot lui-même que la commission compétente a donné 


] | «has Vombreuses interruptions à l'extrême gauche et à 
rtrême droite. 


M. Fernand Grenier, La commission fait des propositions à 
l'A mblée, Ce n est pas elle qui décide. 

M. le président, Je vais donc suspendre la séance pour per- 
meitre la réunion du bureau qui statuera sur ce point, (Protes- 
talions à l'extrême gauche.) 


La séance est su nendue, 


La séance, suspendue le samedi 8 décembre, à deux heures 


Cinquante-cing minules, est reprise à cinq heures cinquante 


sous la présidence de M, Edouard Herriot.) 








PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. à 
Mes chers collègues, le bureau a délibéré sur la difficulté 
soulevée par la demande de M. Pierre André. 


Il a retenu le fait: 

Que les demandes de scrutin public à la tribune avaient été 
reçues dans plusieurs circonstances lorsqu'elles émanaient de 
cinquante signataires ; 

Qu'il y avait lieu de tenir compte de ces précédents dans le 
règlement de la présente difficulté; 

Qu'il est hors de doute que cinquante signataires peuvent 
obtenir l'ouverture d’un premier scrutin public à la tribune; 

Mais qu’au cas où d’autres scrutins seraient demandés dans 
le même débat, ils ne seraient admissibles que 'si la demande 
émanait de cinquante membres appartenant à d'autres groupes 
que celui ou ceux qui ont demandé le premier. 

Cette décision a été prise à l’unanimité. 

D'autre part, j'ai décidé de consulter d'urgence la commis- 
sion du règlement pour la prier de régler la difficulté résultant 
de la contradiction, au moins apparente, entre les para- 
graphes 1% et 8 de l’article 83. 

M. René Pleven, président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, je dois 
d'abord m'excuser auprès de vous d’avoir prolongé involontai- 
rement la durée de la suspension de séance. 

Nos coliègues n'avaient certainement pas manqué de noter 
qu'au cours ae ma précédente intervention à la tribune, j'avais 
évité de poser la question de confiance dans la forme constitu- 
tionnelle, afin de faciliter le vote de ceux des membres de 
l'opposition qui auraient voulu adopter le projet de loi. 

L'appel que j'ai adressé n’a pas été entendu. 

Je n'ai donc plus à avoir de scrupule et je pose la question 
de confiance en la forme constitutionnelle contre la demande 
de renvoi à la commission déposée par M. Pierre André, ainsi 
que contre toute autre motion tendant à l’ajournement de la 
discussiot du projet de loi. ! 

M. Jacques Duclos. Tendant à l’ajournement ? 

M. le rapporieur. Une motion d’ajournement est déposée. 


M. le président. Que! jour le vote sur la question de confiance 
pourrait-il intervenir ? 

M. le président du conseil, Je pense que mardi prochain serait 
le jour le plus convenable, à l'heure qui agréerait à l’Assem- 
blée, 

Sur de nombreux bancs. Seize heures! 


M. le président. 11 n’y a pas d'opposition à Ja fixation à mardi 
prochain, seize heures, du vote sur la question de confiance ? 

Il en est ainsi décidé. 

Mardi matin, l’Assemblée poursuivra la discussion des bud- 
gets des dépenses civiles. 


ES 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu’il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de Ja proposition ‘de résolution de 
M. liené Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions pour 
effectuer la péréquation des retraites des ouvriers d’état, béné- 
ficiaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso des 
séances d'aujourd'hui. 

J'informe Assemblée qu’il y a désaccord sur l’urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. André Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre de toute urgence les mesures nécessaires 
pour : 1° faire attribuer les matières premières réclamées par les 
chantiers navals de Blainville et les ateliers métallurgiques de 
constructions de Colombelles; 2° faire remettre en activité 
l'usine textile Henrion, de Lisieux, 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu ën 
extenso des séances d'aujourd'hui, 
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NT en 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communication 
et du tourisme demande à donner son avis sur la purenren 
de loi n° 220 de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à dégager un crédit de un milliard cent millions de francs 
pour permettre la réalisation de la péréquation intégrale des 
retraites des agents des chemins de fer sécondaires et des tram- 
ways, servies par la caisse autonome mutuelle des retraites et à 
intégrer dans , calcul de la retraite les services militaires et 
les bonifications de campagne, dont l’examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. ; 

commissioz de la presse demande à donner son avis sur: 

ie Le projet de loi n° 1003 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (radiodiffusion française), dont l'examen. au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. À 

20 La proposition de loi n° 1099 de M. Lalle et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’acte dit loi du 23 décembre 
1941 sur les annonces judiciaires .et légales, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


FR US 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


.M, le président. J'ai reçu de M. le ministre de la marine mar- 
chande un projet de loi ratiflant la convention internationale sur 
les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, APE 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1911, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


er EE à 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J’ai recu de M. Lalle une proposition de loi 
tendant à proroger les délais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt *de leur demande d’agré- 
ment et la mise à jour de leurs statuts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1902, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de loi ten- 
dant à la décharge de classe des directeurs et directrices d'écoles 
publiques ayant plus de 300 élèves inscrits. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1904, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lalle et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de ioi teridant à ouvrir de nouveaux délais de réclamations 
contre les résultats de la revision accélérée des évaluations des 
propriétés non bâties prescrite par les articles 1405 et 1406 du 
code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1906, distri- 
buée et, s’il “a a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Genton une proposition de loi tendant à 
modifier les dispositions de l’article 36 (paragraphe premier) 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1914, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Genton et plusieurs de ses. collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter les dispositions de l’arti- 
cle 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1916, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Genton et plusieurs dé ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 32, paragraphe X, de la loi du 20 septembre 1948, sur la 


réforme du régime des pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1917, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des, pensions. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Genton une proposition de loi tendant à com 
pléter les dispositions de l’artic:e 18, paragraphe 5 de Ja loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires. 2. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1918, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


sé in 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le Es du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Aubé, Durand-Réville et Coupigny et tendant à la création 
d'un comité national de l'or en vue de définir une politique de 
l'or, étadier les problèmes posés par son exploitation et pros 


mouvoir toutes dispositions susceptibles d’en augmenter la 
production dans l’Union française. PES 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1910, distris 


buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrieLe. (Assentiment.) 


6 D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Raffarin et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 1% janvier 1953 la date de mise 
en application des résultats de la revision accélérée des évalua- 
tions des propriétés non bâties prescrite par les articles 1405 
et 1406 du code général des impôts. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1905, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser les administrations muni- 
cipales à créer un cadre d’attachés et de secrétaires adminis- 
tratifs des communes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1907, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rousselot une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à exonérer de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, pendant une période de cinq années consé- 
cutives, les jeunes agriculteurs qui entreprennent la charge de 


première installation d’une exploitation agricole, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1912, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Genton et Billères une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à autoriser les pré- 
fets à procéder à la nomination de certains agents du cadre 
complémentaire dans la limite des emplois existants, aux 
empiois d’huissiers de préfet. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1915, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


Mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


— 9 Ed 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Rabier un rapport supplé- 
mentairé fait au nom de la commission de l’intérieur sur: 
1° le refus d'homologation d’une décision de l’assemblée algé- 
rienne relative à la parité de traitement entre Les fonctionnaires 
algériens et métropoiitains; 2° Ja proposition de résolution de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux fonctionnaires algériens la parité 
de traitement avec les fonctionnaires métropolitains (n° 754 
162). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1999 et 

distribué. 
J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de résolution de M. Joseph Denais tendant à inviter le 
Gouvernement à suspendre l’automatisme des pénalités pour 
retard dans le payement des impôts (n° 1540). 


» 





Le rapport sera imprimé sous le n° 1901 et dietribué, 
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J'ai reçu de M. Le Senechal un rapport fait au nom de la 
Commiséeion des moyens de communication et du tourisme sur 
la proposition de Ici de M. Faraud et plusieurs de ses collègues 
porlant statut du personnel navigant de l'aéronautique civile 
(n° 231). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1908 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdé un rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de loi relatif à la procédure de 
odification des textes lég'slatifs concernant les caisses d’épar- 
{ n° 1598), 

Le rapport éera imprimé sous le n° 1908 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdé un rapport fait au nom de la commis- 
nn des finances sur la proposition de loi de M. Meck et plu- 
le ses collègues, tendant à proroger jes dispositions de 

2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux 
caisses d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (n° 393 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1909 et distribué. 


l’article 


— 10 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boutbien un avis présenté au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 


fier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une 
de 
1 


ropéenne du charbon et de l'acier ainsi que 
ses annexes, les protocoks joints et ue convention relative 
aux dispositions transitoires (n°° 727, 1786, 1850, 1855), 

L'avis sera imprimé sous le n° 1900 et distribué, 


communaute 


= i1 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 


( le Ja République, un avis eur le projet de loi, adopté 
| l’A nbléc ionale, relatif au développement des crédits 
ffectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

! 'e 1952 (travail et sécurité sociale). 
iprin sous le n° 1898, distribué et, s’il n'y à 
ppo , renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
J'ai : transmis par M le président du Conseil de Ja Répu- 
blique, ivis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
l in déveloprement des crédits affectés aux 
dé] s dé onnement des services civils pour l'exercice 
19 [ravaux publics, transports et tourisme) (L + Travaüx 

t tour 1e). 
1913, distribué et, s’il n’y a pas 
yé à la commission des finances, (Assenti- 
en Ÿ2 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, \ prochain 11 décembre, à neuf heures 
première publique ; 

N il n, pat uili le vacances, de membres de Commis 

S le la discussion des projets de loi et des lettres recti- 


V4 ux projets de loi relatifs aux développement des cré- 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1952 : 
Affaires économiques (suite) (n° 986-1591; == M. (Gilles 
Gozard, rapporteur) ; 
fravaux publics, transports et tourisme (II. — Aviation civile 
t commerciale) (suite) (n° 997-1628-1668-1674, — M, Jean- 
Moreau, rapporteur) ; 


A scize heures, deuxième séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée contre la demande de 
renvoi à la commission déposée par M. Pierre André ainsi que 
contre toute autre motion tendant à l’ajournement de la discus- 

1 projet de loi (n° 727) autorisant le Président de la 


Sion «€ 


République à ratifier le traité signé à Paris, le 18 avril 1951 
et instituant une communauté européenne du charbon et de 
l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires: 








Suite de la discussion du projet de loi (n° 727) autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité signé à Paris, 
le 18 avril 1951, et instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux dispositions transitoires 
(n° 1786-1850-1855-1900, — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur) ;: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au DOPRES ES des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: À 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) n°° 981- 
1592-1726-1737. — M. Darou, rapporteur) ; 

Affaires économiques (suite) (n° 986-1591. M. Gilles Gozard, 
rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (IH. Aviation civile 
et commerciale) (suite) n° 997-1628-1688-1674. — M. Jean- 
Moreau, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (chapitres réservés) (n° 992-1449, 
M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones, — Caisse nationale d’épar- 
gne (Dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (chapitres réservés) (n°° 1001-1328, — 
M. Dagain, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Discussion du rapport concernant l'ouverture d’un crédit 
additionnel applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale 
et de j’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1951 
(n° 1830. — M. Taillade, rapporteur) ; 

Discussion du rapport sur le projet de résolution portant 
fixation des dépenses de l’Assemblée nationale et de Fl'assem- 
blée de l'Union française pour 1952 (n° 1829. — M, Taïillade, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres reeti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au mpeg AA des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Anciens combattants et vietimes de la guerre (suite) 
(n°s 981-1592-1736-1737. — M, Darou, rapporteur) ; 

Affaires économiques (suite) (n°5 986-1591. — M. Gilles 
Gozard, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (ÏE — Aviation eivile 
et commerciale) (suite) (n°* 997-1628-1668-1674, — M, Jean- 
Moreau, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (chapitres réservés) (n° 902-1449. 
M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épar- 
gne (Dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (chapitres réservés) (n°° 1001-1328. — 
M. Dagain, rapporteur). 

Radiodiflusion et télévision françaises (n° 1008). 

La séance est levée. ; 

(La séance est levée le samedi 8 décembre, à cinq heures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la Sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 
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Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe des républicains indépendants a désigné MM. Cha- 
mant et Grimaud (Mauricé) (Loire-Inférieure) pour remplacer, 
dans la commission du suffrage universef, du règlement et des 
pétitions, MM. Bardoux (Jacques) et Joubert, 

Le groupe des indépendants d'outre-mer a désigné M. Lenor- 
mand (Maurice) pe remplacer, dans la commission de la 
justice et de législation, M. Aujoulat. 

Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de einquante 
membres au moins. 

+0. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Quinson tendant à proroger jusqu'au 1° mars 1952 les 
délais fixés par la loi du 1* septembre 1951 concernant les 
modalités de règlement des cotisations de sécurité sociale et 
l’amnistie partielle des pénalités (n° 1785). 





1° Avis de M, le président du conseil. 


1 décembre 1951, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de da séance du 4 décembre 1951 par 
M. Antoine PRE sa proposition de loi tendant à proroger 
ge 4er mars 1952, les déais fixés par la loi du 1e septembre 
951, concernant les modalités de règlement des cotisalions de sécu- 
rité sociale et l’amnistie partielle des pénalités. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actnelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorabe à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


5 décembre 1951, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et .de la sécurité sociale, au cours de sa séance du 5 décembre 1951, 
a repoussé à l’unanimité des vingt-neuf commissaires présents la 
demande de discussion d'urgence de la proposition de loi (n° 1755) 
de M. Quinson tendant à proroger jusqu'au 1er mars 1992 les délais 
fixés par la loi du 1e septembre 1951 concernant les modalilés de 
règlement des cotisations de sécurité sociale et l’amnistie partielle 
des pénalités. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. k 

Le président de la commission, 
HENRI MECK, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. André Lenormand et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les 
mesures nécessaires pour: 1° faire attribuer les matières pre- 
mières réclamées par les chantiers navals de Blainville et les 
ateliers métalliques de construction de Colombelles; 2° faire 
remettre en activité l'usine textile Henrion de Lisieux 
(n° 1815). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 décembre 1951 par 
M. André Lenormand tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
de toute urgence les mesures nécessaires pour: 4° faire attribuer les 
matières premières réclamées par les chantiers navals de Blainville et 
les ateliers métalliques de construction de Colombelles; 2° faire 
remettre en activité l'usine textile Henrion de Lisieux, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté ” l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 
Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


à 6 décembre 191. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la produc- 
tion industrielle, dans la séance qu’elle a tenue le mercredi 5 dé- 
cembre 1951, a adopté, à l'unanimité des trente-sept commissaires 
résents, la demande de discussion d'urgence présentée par M. André 

normand sur sa proposition de résolution (ne 4815) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures 
nécessaires pour: 1° faire attribuer les matières premières réclamées 
par les chantiers navals de Blainville et les ateliers métalliques de 
construction de Colombelles; 2° faire remettre en activité l’usine 
textile Henrion de Lisieux. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission : 
Signé: Caustron 











Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispo- 
Sitions pour effectuer la péréquation des retraites des ouvriers 
d'Etat bénéficiaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, 


(N° 1734.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 


71 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 décembre par M. René 
Schmitt pour Sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions pour effectuer 
la péréquation des retraites des ouvriers d'Etat bénéficiaires de la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel. 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gou- 
vernement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence, qui est d'a:lleurs sans objet, les opérations 
de péréquation étant acluellement menées avec toute la diligence 
possible par la caisse des dépôts et consignations, 

Je vous prie de croire, monsieur-le président, à l'expression de 
ma très haute cons'dération. 


PT 


Signé : PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


5 décembre 196541, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer qu’au cours de sa séance du 
mercredi à décembre 1951, la commission des pensions a valablement 


adopté l'urgence pour la proposition de résolution (n° 1784) de 
M. René Schmitt tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes disposions pour effectuer la péréquat'on des retraites 
des ouvriers & Etat bénéficiaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 
Celle décision a été prise à l'unanimité des vingt-quatre commissaires 
présents. 
Veuillez agréer, monsicur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 
Signé: BÉGOUIN, 





> 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 11 décembre 
1951, à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 


sh @ 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


I. — GROUPE PAYSAN ET D’UNION SOCIALE 


a) (17 membres au lieu de 16.) 
Ajouter le nom de M. Pouvanaa Oopa; 


b) (Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement) 
(4 membres au lieu de 6). 
Supprimer les noms de MM. Liautey (André) et Loustaunatt- 


Lacau, 

IL. — Rétablir le groupe suivant: 

GROUPE DES FRANÇAIS INDÉPENDANTS 
(Apparentés au groupe paysan et d’union sociale 

aux termes de l’article 16 du règlement.) 
(2 membres.) 
MM. Liautey (André), Loustaunau-Lacau. 
Le secrétaire du groupe, 

LIAUTEY (ANDRÉ). 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 Décembre 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





+ O1 l'un > 0 dé 
« AI DE. SR LÉ 0 06 0 + ve 6 © v'ung'e s vs De Ne NERO 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement dé H1gnes. 

. . . . . . . . . . . . . . . . _ a a. . . , . . . . . e . . . 

« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit ce'te publication, 
tes reponses ucs run stres doivent égal ment 7 cire publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répon ire ou, à titre exceptionnel, 
qu'il éclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


QUESTION ORALE 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1696. — 7 déceml 1951. — M. Senghor expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que, depuis deux ans, des chefs de canton 
ont détourt l'impôt du minimum fiscal. L'opinion publique au 

| s'en est vivemen iue et a demandé des sanctions contre 

en réponse à une lettre d'un parlementaire du 

le ce terriloire précisait que la mise à la 

J 1S prévue dar le statut des chefs coulumiers. 
D'autre part, le ivernement du Sénégal, qui refuse de prendre 
les chefs de canton qui ont détourné limpôt, 

à la retraite d'office un chef de canton du cercle 

Lis hor, qui a été moins coupable. Il Jui demande quelles 
comple pr re pour qu'il n'y ait pas deux poids et 


envers les chefs de inton, selon qu'ils sont d’un 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 
1697 74 (951, — M, Paquet demande à M. le ministre 
do l'agriculture les formalités exigées pour faire agréer 
{ { le ] e régulièrement constituée 


DEFENSE NATIONALE 


1698. 7 mi 1951, — M, Montillot demande à M. le ministre 
de la défense nationale & ne serait pas légitime d'accorder le béné- 
fice de la mpagne double aux militaires de la gendarmerie ayant 

l'occupation allemande, du 26 juin 1910 au 5 juin 1944. 
( it juste que les avartages accordés aux gendarmes pendant 
la ] le de guert courue du 4: septembre 1939 au 25 juin 4940 
pas supprimés pendant la période la plus critique de 
]a qui a incontestablement commencé pour la gendarmerie 
ü { ] 
EDUCATION NATIONALE 

1699. — 7 décembre 1951. M, Isorni demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s’il existe des dispenses d’âge pour le concours 
d'entr iu conservaloire d'art dramatique; et, dans l'affirmative, 
qui it les conditions de ces dispenses. 

INFORMATION 


1700. — 7 dé re 1951, — M, Henri Bouret appelle l'atiention 
de M. le ministre de l'information sur le fait que les émissions 


de Radio-Rennes sont troublées, la nuit venue, par un poste grec 
qui émet exactement sur la même longueur d'onde avec antenne 
directionnelle, ce qui empêche l'écoute de Rennes; et lui demande: 
do quelles meceures il envisage afin de faire cesser <et élet de 
choses: %o si les auditeurs de e môûôme poste peuvent espérer 
pouvoir capter sans difficulté Les émiss'ons de Paris-Inter abso:u- 
ment Audibles à l’heur tuelle. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1701. — 7 décembre 1951. — M. Degoutte demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme les r'isons qui l’unt empêrhé 
de remettre en fonction le conseil supérieur des habitations à bon 
marché, au moment où la légalité républicaine ayant été rélablie, 
il a reçu, par accord tacite au sein du Gouvern-ment, qai ne semble 
d'ailleurs pas avoir été confirmé par un texte officiel, la m:ssion 
d'appliquer la législation sur les habitations à bon marché, deve- 
nucs, depuis, habitations à loyer modéré. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1702. — 7 décembre 1951, — M. Degoutte rappelle à M, le ministre 
de la santé publique et de la population qu'avant la guerre il 
avait la surveillance de l'application de la législation sur es habi- 
tations à bon marché: et lui demande les raisons qui ont ‘empêché, 
au moment du retour à la légalité républicaine, la remise en vigueur 
de celte législation et, plus particulièrement, la remise en place 
du conscil supérieur des hab'tations à bon marché. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1703, — 7 décembre 1951, — M. Paquet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelle dépense représente, pour 
‘ue caisses de la sécurité sociale, l'octroj d'un treizième mois de 
{raitement à ses employés. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1704, — 7 décembre 1951, — M. Max Brusset expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que, 
s'il est normal que la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais trouve des recettes suppémentaires en faisant de la publicité 
dans les voitures de toutes classes mises en circulation sur les 
lignes qu'elle expioite, il est fâcheux que certains placards publi- 
cilaires, nolarament ceux qui sont collés sur les vitres, gênent 
ia visibilité du paysage, suscitant ainsi des plaintes de voyageurs, 
aussi bien français qu'étrangers. Il lui demande quelles sont les 
dispositions qu'il envisage pour permeltre aux usagers des che- 
mins de fer de contempler la nature sans avoir à subir les empé- 
chements d'une publicité par trop envahissante, 





1705. — 7 décembre 1951 — M, Max Brusset expose à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que Îles 
voyageurs circulant dans les voitures mises en circulation par la 
Saciété nationale des chemins de fer français, notamment sur les 
lignes de Paris à Lyon et Paris à Bordeaux, $e trouvent incommodés 
par la tempéralure excessive régnant dans les compartiments, en 
tautes classes, qu'ils soient insuffisamment chauffés durant les 
grands froids ou qu'ils le soient trop pendänt les périodes d'hiver 
cù la tem;crature est relativement élevée. IL lui demande si des 
instructions ne pourraient pas être données aux services de l’exploi- 
tation pour que le réglage des appareils de chauffage soit réalisé 
dans les trains en fonction des variations du thermomètre à l’exté- 
rieur, 





1706. — 7 décembre 1951, — M. Coudray demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° l'importance 
ces crédits qui ont été affectés, en dehors des dépenses du per- 
sonnel, A) à l’entretien; B) aux travaux neufs en ce qui concerne: 
u) la rivière de Viaine; b} le canal d’Ile-et-Rance, respectivement 
pour les budzels de 19419, 1950 æt 1951: 20 quelles sont les demandes 
faites par les services pour ces différents chapitres. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


934. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale qu’en vertu de la loi portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 (no 51-1115 du 21 septembre), il a été prévu 
(article 4) la création de 706 nouveaux postes d’instituteurs. Il Jui 
demande comment seront calculés les besoins en postes nouveaux 
et, en particuliers, le nombre d’instituteurs qui seront de ce fait 
rnis à la disposition de l'inspecteur d'académie de Clermont-Ferrand, 
pour la nouvelle année scolaire, aussi bien pour la création de 
nouvelles classes que pour la réouverture de certaines écoles qui 
ont été fermées l’an dernier. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — La répartition des 700 postes nouveaux d’instituteurs 


créés par la loi du 21 septembre 1951 a été effectuée pour la rentrée . 


scolaire d'octobre et ces postes ont été ouverts dans les départements 
à compter du 1er octobre 1951, Les besoins de chaque département 
sont élablis par les inspecteurs d'académie, sompte tenu des effectifs 
d'élèves. Le département du Puy-de-Dôme s’est vu attribué 40 postes 
nouveaux au titre de cette répartition. 
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934 bis. — M. Jean-Michel Flandin demande à M. le ministre de : 
l'éducation nationale si une fonctionnaire actuellement en activité 
dans l’enseignement peut voir validés des services accomplis en 
4940 et #94 comme institutrice auxiliaire provisoire dans les écoles 
du département de la Seine et en 1929 et 1930 comme institutrice 
communale dans les écoles de la ville de Sète et, le cas échéant, 
sous quelles conditions cette validation peut avoir lieu. (Question 
du 6 novembre 1954, } 


Réponse, — Un nouveau délai a été accordé par la loi du 6 jan- 
vier 498 “article 5) aux fonctionnaires et agents de l'Elat pour 
demander le bénéfice des dispositions de l’article 40 de la lo: du 
14 avril 4924. Ce délai expirait le 20 juin 1948. La demande du fonc- 
tionnaire qui fait l’objet de la présente question écrite est actuelle- 
inent frappée de forelusion. 





1095. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de 
nationale: 1° si, en exécution de la circulaire du 10 septembre 1951 
aux inspecteurs d'académie, le nombre des instiluteurs en exercice 
dans les œuvres à été réduit à 590; 2e dans la négative, quelle est 
l'importance du dépassement et comment il est justifié. (Question 
du 8 novembre 1951.) s 

Réponse, — Ep. exécution de la loi de finances du 24 mai 1954 
wwrlant reconnaissance officielle de 500 emplois d'instituteurs pour 
fs œuvres scolaires post et périscolaires, la répartition de 300 postes 
dans ces œuvres a été effectuée dans les départements à compter du 
4 octobre 1951. Le chiffre fixé par la loi n'a pas été dépassé, et le 
nombre des instituteurs mis à la disposition des œuvres a dû être 
réduit, en conséquence, dans plusieurs départements. 





1098. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° s’il est exact que certains instituteurs sont délachés à la 
ligue de l’enseignement à l'échelon national et départementai; 
90 dans l’aftirmative, quel est leur nombre exact; 3° s'il ne serait 
pas possible et désirable de les affecter à l’enseignement publie qui 
manque de maîtres. ‘Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° Il est exact que des instituteurs ont élé mis depuis 
plusieurs années à la disposition des œuvres scolaires, post el péri- 
scolaires. La nécessité de maintenir ces affeclations à élé reconnue 
cette année par le Parlement, puisque la loi de finances du 21 mai 
1951 (budget général pour l'exercice 1951) autorise la reconnaissance 
officielle de 500 emplois d'instituteurs auprès des œuvres en cause. 
La répartition de ces 500 emplois a conduit à mettre, sur le plan 
nalional, 20 instituteurs et institutrices à la disposition de la confé- 
dération générale des œuvres laïques, ligue de l'enseignement. Sur le 
plan départemental, 420 emplois ont él 
activités, post et périscolaires; 2e les modifications qu'entraine, dans 
chaque département, la situation nouvelle créée par la reconnais- 
sance officielle des emplois et leur réduetion au nombre de 500, 
fixés par la loi, me sont pas encore connues dans leur enlier, Le 
nombre exact d'instituteurs mis, sur le plan départemental, auprès 
de la ligue de l'enseignement, proprement dite, ne pourra être 
précisé qu’'ultérieurement; 3e Ja nécessilé du maintien et du déve- 
loppement des œuvres jaïques vient de faire l'objet d’une recon- 
naissance officielle, L'’aflectation aux œuvres de 500 instituleurs 
sésulte d’une disposition égale. I} m'est ni possible, ni souhaitable 
de revenir sur cette mesure, 





4100, —- M. Raingeard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° le nombre des instituteurs affectés, à Ja date du 
te octobre 1954 dans les œuvres scolaires, post et périscolaires dans 
ie ressort de l'académie de Rennes; 2° ja liste des œuvres scolaires, 
post et périscolaires de l’académie de Rennes qui bénéficient de ces 
détachements de fonctionnaires. (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — Le nombre des instituteurs affectés officiellement dans 
les œuvres scolaires, post et périscolaires, pour l’ensemble des dépar- 
tements de l'académie de Rennes, à compler du 1° octobre 1954, 
en application d’une disposition de la loi de finances du 24: mai 1951, 

t de 46. Les œuvres auprès desquelles ces maîtres exercent jeur 
activité sont essentiellement: la fédération des œuvres laïques, 
VU, F. O0. L. E. P., V’U, F. O. L, E. A., l'œuvre du cinéma éduca- 
teur, l'œuvre des coopératives scolaires, les centres d'entrainement 
aux méthodes d'éducation active. 





1101. — M. Raingeard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° le nombre des inslituteurs affectés, à la date du 
1x octobre 1951, dans les œuvres scolaires, post et ‘périscolaires; 
2° la liste des œuvres scolaires et périscolaires bénéficiant de ces 
détachements de fonctionnaires. (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° En application d'une disposition de la loi de 
finances du 24 mai 1951 portent reconnaissance officielle de 500 
emplois d'instituteurs auprès des œuvres scolaires, post et péri- 
scolaires, 500 instituteurs et institutrices ont été officiellement affec- 
és, à compter du 1 octobre 1951, auprès des œuvres en cause; 
2° les œuvres auprès desquelles ces maîtres exercent leur activité 
sont essentiellement: la confédération générale des œuvres laïques, 
ligue française de l’enseignement avec ses diverses branches d’acti- 
vité: UF, 0° GE LE, U PF 0. L EP, U..F. O0, LE. À, U, F. 0. 
V. A. L., etc.; la fédération des francs et franches camarades; la 


répartis auprès des diverses 





fédération des éclaircurs de France; les centres d'entrainement aux 
méthodes d'éducation active; l'œuvre des coopérative scolaires; le 
cinéma éducateur; les centres de documentation pédagogique de 
Paris et de Toulouse; les pupilles de l’écoie publique; les œuvres 
coramunales, départementales ou régianales qui se consacrent aux 
colonies scolaires, aux bibliothèques. En résumé toutes les œuvres 
comp.émentaires laïques qui développent et continuent Flactien 
éducative et sociale de l’école primaire publique. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1132, — M. Mañbrant, se référant à la réponse faite le 25 scpe 
tembre 1951, à sa question écrile ne 472, demande à M. le ministre 
de fa France d'outre-mer quel à été le nombre des noninations dans 
l'ordre de la Légion d'honneur à titre eivil ordinaire ou à titre 
exceptionnel dans chacun des territoires de l'Afrique équatoriale 
française et de lAfrique occidentale française depuis de {7 jan- 
vier 1950, (Question du 8 novembre 1X4.) 


Réponse. — Le nombre des nominaliens dans l'ordre natisnal de 
la Légion d'honneur depuis le 1° janvier 195% se décompose ainsi 
pour chacun des territoires de FAfrique équatoriale françuis Lt dé 


l'Afrique occidentale française : 
19 A titre civil ordinaire. — 
Gabon, 11; Moyen Congo, 8; 


f } » 1 r 1 ' " . 
Afrique équatoriale francaise: 


Oubangui, 4: Tchad, 2. Total: 25. — 


Afrique occidentale française: Côte d'Ivaire, 9; Dahomey, 2; Gui- 
nce, à; Iaute-Volla, d; Mauritanie, 4: Niger, 1: Sénés 11, 29 SUU- 
dan, 3. Total: 51; 

2° A litre exceptionnel, — Aucune nomination 


INTERIEUR 


992. — M. Binot demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
quelles conditions esl appliqué le œécret no 46-759 du 19 avril 1916 
(Journal officiel du 3 octobre 19416), fixant les dispos 
général aux employés auxiliaires d'Etat, spécialement si ces d'spo- 
sitions peuvent étre appliquées aux employés auxililaires des col 
lectivités locales. (Question du 6 novembre 1951.) 


Ù , 
itions d'ordre 


Réponse. — Les dispositions du décret du 149 avril 1946 visent 
exclusivement les agents auxiliaires de l’Ætat. HI : 
tuellement, aux ass-mblées locales compétentes de s'inspirer de ces 
dispositions pour fixer le statut de leurs personnels auxiliaires. 


ippartient, even 





1743. — M. Wolff cpose à M. le ministre de l’intérieur qu'à la 
suite des récents et importants dégigements de cadres et admis- 
sions à la retraite de fonctionnaires de police d'Etat, il existera à 
compter du 17 janvier 1%2 un nombre suffisant de vacances parmi 
les Secrétaires principaux et hors classe, les inspecteurs principaux 
chefs et sous-chefs, les brigadiers-chefs, brigadiers et sous-brigadier 
des corps urbains, pour permettre létablissement des tableaux 
G'avancement de l’année 1951, tableaux qui auraient dû normale- 
ment être dressés à la fin de l'année 1950. Il demande: 1° la date 
à laquelle toutes instructions uliles à cet égard seront adressées aux 


secrélaires généraux de préfecture, chargés des €. A. T. LI: 20 Je 
nombre de postes à pourvoir dans chacune des catégories d emploi 


susmen'ionnées ; eo si le tableau comprendra l'avancement au 
choix et à l’anciennelé. (Question du 8 novembre 1951. 

Réponse. — 1° 11 a déjà été répondu (Journal officiel du © noverm- 
bre 19514, Débats parlementaires) à une précédente question écrite 
de lhonorable parlementaire tno 507, du 31 août 191) relative à 
l'avancement des gardiens de la paix de corps urbains à l'emploi 
de sous-brigadier et au grade de brigadier. Les instructions en cé 
qui concerne l'avancement à Femploi de sous-brigadier ont été 
envoyées aux C. A. T. I. le.26 octobre 1951; cell alives à lavan- 
cement aux différents graces de secrétaire et d’inspecteur dé 


es Té 


LEA : ; poli 8 
d'Etat ainsi qu'aux grades de brigadier-chef et brigadier, le seront 
très prochainement ; 2° le chiffre exact des vacances ne ] 1 être 
déterminé avec précision qu’au moment où se ‘era lava men 
(fin décembre pour l'emploi de sous-brigadier et premier sen estre 
de 1952 pour les autres avancements); 3° l'avancement aura lieu 
exclusivement au choix pour les différents grades de secrétaire et 
d’inspecieur de police d'État ainsi que pour ceux de brigadier-chet 
et brigadier. L’avancement à l'emploi de sous-brigadier <e fera en 
grande partie à l’ancienneté avec un cerlain pourcentage de ch®x, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


027, — M. Minjoz demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° de préciser quelles sont les répercussions du 
décret n° 51-744 du 13 juin 1951, portant fixation du salaire minimurn 
interprofessionnel garanti sur l'application des dispositions de la 
15i du 1® septembre 1948, en ce qui concerne les prix des locations 
dans les zones soumises à un abattement de salaire, En effet, l’ar- 
ticle 6 du décret du 10 décembre 1948, modifié par le décret du 
17 mars 1949, prévoit: « que dans les communes comportant un 
abatiement du salaire moyen départemental, les loyers et la valeur 
locative sont diminués d’un pourcentage égal à une fois et demie 
abattement de salaire »; 2° en particulier: a) si on doit appliquer 
le nouveaux taux de l'abattement dans le calcul des surfaces corri- 
gées non encore établies à ee jour; b) si on doit tenir compte de ce 
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nouvel abattement pour les surfaces corrigées déterminées avant 
e 13 juin, soit à l’amiable, soit par décisions judiciaires. (Question 
du 6 novembre 1951.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter au Journal officiel, débats, Assemblée nationale du 
3 novembre 13954 publiant la réponse à la question écrite qu'il avait 


vo 1 
posée en des termes identiques, le 20 septembre, sous le n° 739, 


1030, — M, de Saivre dernande à M. le ministre de la reconstruxc- 
tion et de l'urbanisme: 1° si la tolalité des dommages fixés par l’ad- 
ninistration est susceptible d’abattement, dans quelle proportion 
ten vertu de quels textes légaux; 20 si les pourvois en contestation 
le règlement définitif entraînent des frais judiciaires incombant aux 
protestataires et s’ils sont susceptibles de remboursement ou détaxes. 
Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter au Journal officiel, débats parlementaires, Assemblée natio- 
28 novembre (p. 8572), qui publie la réponse à la question 
e, en des termes identiques, le 25 septembre, par 


crile ne S30 posé 
1 1" (1 


M. Le Sciellour, député. 
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Ordre du jour du mardi 11 décembre 1951. 


A neuf heures trente, -—— 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
2. Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
iti aux projets de loi relatifs au développemeint des crédits affec- 
63 aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 

@ 1%2 

\ffaire onomiques ile). (Nos 986-159. — M. Gilles Gozard, 
ipporlteur À 

Travaux publics, transports et tourisme (IL — Aviation civile et 
ommerciale) f{suite). (Nos 997-1628-1668-1674, — M. Jean Moreau, 
ra} 

A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. Vote sur la question de confiance posée contre la demande de 
envoi à la mrnission déposée par M. Pierre André ainsi que contre 
toute autre motion tendant à l’ajournement de la discussion du pro- 
jet de ] n° 727) autorisant le président de la République à ratifier 
le tra gné à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que Ses annexes, les pro- 
tocoles joints et un nvention relative aux dispositions transitoires. 
2. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 727) autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité signé à Paris le 
18 avril 4951 et instituant une communauté européenne du charbon 
et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 


convention relative aux dispositions transitoires. (Nos 1786-1850-1855- 


1900. — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur). 

— Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatir aux projets de loi relatifs au développement des crédits af- 
fectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
exe! P 1952 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). (Nos 981- 
159217364737, — M, Darou, rapporteur). 

Affaires économique uite (Nos 986-1591, — M. Gilles Gozard, 
ipporteur 


Travaux publics transports et tourismi (II. — Aviation civile et 
9007-1628-1668-1674, — M, Jean Moreau, 





Présidence du conseil (chapitres réservés). (Nos 992-1449. — M, Guy 
Petit, rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne (dis- 
positions concernant le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones) (chapitres réservés). (Nos 1001-4328. — M, Dagain, rap- 
porteur). 

A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du rapport concernant l'ouverture d’un crédit addi- 
tionnel applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale et de l’as- 
semblée de l'Union française pour l'exercice 1951. (No-1830. — 
M. Taillade, rapporteur.) 

2. — Discussion du rapport sur le projet de résohition portant fixa- 
tion des dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de 
l'Union française pour 1952. (No 1829, — M. Taillade, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion des pus de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). (Nos 981- 
1592-1736-1737. — M. Darou, rapporteur.) 

Affaires économiques (suite): (Nos 986-15M. — M, Gilles Gozard, 
rapporteur.) . 

Travaux publics, transports et tourisme (I. Aviation civile et com- 
merciale) (suite). (Nos 997-1628-1668-1674. — M. Jean-Moreau, rappor- 
teur.) 

Présidence du conseil (chapitres réservés). (Nos 992-1449, — M. Guy 
Petit, rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne (dis- 
positions concernant le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones) (chapitres réservés), (Nos 1001-1328. — M. Dagain, rap- 
porteur.) 

Radiodiffusion et télévision françaises. (No 1003.) 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





I. — GROUPE PAYSAN ET D UNION SOCIALE 


a) (17 membres au lieu de 16). 
Ajouter le nom de M. Pouvanaa Ocpa 
b) (Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement) 
(4 membres au lieu de 6). 
Supprimer les noms de MM. Liautey (André) et Loustaunau-Lacaw 


II, — Rétablir le groupe suivant: 


GROUPE DES FRANÇAIS INDÉPENDANTS 
(Apparenté au groupe paysan et d’union sociale aux termes 
de l’article 16 du règlement.) {2 membres). 


MM. Liautey (André), Loustaunau-Lacau. 
Le secrétaire du groupe, 


LIAUTEY (ANDRÉ), 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règlement 
(vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de 14 membres au moins) est convoquée par 
M. le président pour le mardi 11 décembre 1951 à quatorze heures 
trente dans les salons de la présidence, 








Paris imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








